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Note concernant lôimpression 
 

 

Les textes de la Convention sont imprimés en caractères gras. 

Les textes du Règlement et des Protocoles finals sont imprimés en carac-

tères ordinaires. 

Les textes des commentaires du Bureau international sont imprimés en 

petits caractères italiques précédés dôun carr® (ƴ). Le num®ro de la dispo-

sition commentée est imprimé en caractères gras. 

Toute modification des textes introduite dans la présente mise à jour (par 

rapport à la version précédente) du Manuel est signalée par un trait vertical 

( )̊ dans la marge en face du texte modifié. 
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Remarques 
 

Cette nouvelle édition mise à jour du Manuel de la Convention comprend 

les dispositions de la Convention postale universelle adoptée par le 

Congrès dôAbidjan 2021 et celles de son Règlement adopté par le Conseil 

dôexploitation postale durant sa session plénière 2021.2 et révisé au cours 

de diverses sessions depuis 2021 ainsi que les commentaires rédigés par 

le Bureau international. 

 

Ce manuel est conçu de telle manière que le lecteur dispose dôassemblée 

de tous les éléments concernant une même question, à savoir: 

ï les dispositions de la Convention postale universelle, désignées par 

«Article 1 à 41»; 

ï les dispositions du Règlement, désignées par «Article 01-001 à 41-

001»; 

ï les dispositions du Protocole final, reproduites à la suite de lôarticle 

concerné et désignées par «Prot. Article ...» ou «Prot. Article R ...»; 

et 

ï les commentaires du Bureau international figurant après les dispo-

sitions auxquelles ils se rapportent. 

 

La numérotation des articles du Règlement commence par lôarticle de la 

Convention auquel ils se rapportent, un trait et un numéro de trois chiffres. 

Le premier numéro après le trait indique si lôarticle se correspond aux ser-

vices postaux en général (0), à la poste aux lettres (1) ou aux colis postaux 

(2). Exemple: 01-001: article 1 de la Convention; 001 indique la partie des 

services postaux général. 

 

En pratique, les articles du Règlement peuvent être présentés sous un seul 

article de la Convention uniquement; cependant, ils doivent être interprétés 

comme étant applicables à tous les articles, quel que soit leur emplace-

ment dans le Manuel. Le texte sôapplique à tous les services au sens des 

dispositions telles quôapprouvées par le Congrès et par le Conseil dôexploi-

tation postale. Par exemple, les dispositions relatives aux douanes (art. 20 

de la Convention) sôappliquent à la fois aux services de base et aux ser-

vices supplémentaires (art. 17 et 18 de la Convention). 
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Abréviations 
 
(Les abréviations mentionnées ci-après sont utilisées dans les commentaires) 

 

 

A. Abréviations courantes 

 

Al avis dôinscription (Chèques) 

AIEA Agence internationale de lôénergie atomique 

al. alinéa 

anc. ancien 

AO autres objets ou autres envois que les LC dans 

le système de classification fondé sur  

le contenu 

A.R. avis de réception 

arbit. arbitrage 

ARCAA Association des régulateurs des 

communications dôAfrique australe 

Arr. Arrangement 

art. article 

BI Bureau international de lôUnion postale 

universelle 

C centime 

CA Conseil dôadministration 

CCD  Conseil de coopération douanière 

CCEP Conseil consultatif des études postales 

(jusquôen 1994) 

CCRI correspondance commerciale-réponse 

internationale 

CE Conseil exécutif (jusquôen 1994) 

CEL Commission exécutive et de liaison (jusquôen 

1964) 

CEP Conseil dôexploitation postale 

CEPT Conférence européenne des administrations 

des postes et des télécommunications 

cf. confer (se reporter à) 

ch. chiffre 

Chèques Arrangement concernant le service des 

chèques postaux 
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circ. circulaire 

Cm centimètre 

col. colonne 

comm. commentaires 

Comm. Commission 

Conf. Conférence 

Const. ou Constitution Constitution de lôUnion postale universelle 

Conv. ou Convention Convention postale universelle 

Corr correspondance 

disp. dispositions 

Dm décimètre 

Doc document 

Doc Documents (des Congrès, etc.) 

DTS Droit de tirage spécial 

ECOSOC Conseil économique et social des Nations 

Unies 

EDI échange de données informatisé 

FAQS Fonds pour lôamélioration de la qualité  

de service dans les pays en développement 

fasc. fascicule 

FMI Fonds monétaire international 

form. formule 

Fr franc 

G gramme 

H heure 

IATA Association du transport aérien international 

ICS Chambre internationale de la marine 

marchande 

id. idem 

ISO Organisation internationale de normalisation 

Journal ou Revue Union Postale (publication trimestrielle  

du Bureau international) 

Kg kilogramme 

Km kilomètre 

lb (16 onces) livre avoirdupois (453,59 g) 

LC lettres et cartes postales 

LTAT heure limite dôarrivée du moyen de transport 

M mètre 

max. maximum 
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mille marin 1852 mètres 

min. minimum 

Mm millimètre 

Mn minute (de temps) 

No ou no numéro 

nouv. nouveau 

OACI Organisation de lôaviation civile internationale 

OICS Organe international de contrôle des 

stupéfiants 

OMD Organisation mondiale des douanes 

OMI Organisation maritime internationale 

OMS Organisation mondiale de la santé 

ONU Organisation des Nations Unies 

op. dés. opérateur(s) désigné(s) 

Oz once (28,3465 g) (16e partie de la livre 

avoirdupois) 

p. page(s) 

PAL poste aux lettres 

p. ex. par exemple 

par. ou § paragraphe 

PMA pays les moins avancés 

PNUD Programme des Nations Unies pour  

le développement 

POSTEUROP Association des opérateurs postaux publics 

européens 

prop. proposition 

Prot. ou Protocole Protocole final (de lôActe respectif) 

Prot. add. Protocole additionnel à la Constitution  

ou au Règlement général de lôUnion postale 

universelle 

RCPL Recueil des colis postaux en ligne 

Règl. Règlement 

Recueil Recueil de renseignements (concernant  

la Convention, les Arrangements, etc.), publié 

par le Bureau international 

Règl. gén. Règlement général 

Règl. int. Règlement intérieur 

rem. remanié 

Revue voir sous Journal 
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X 

RF Règlement de lôArrangement concernant les 

services de paiement de la poste 

S seconde (de temps) 

S.A.L. courrier de surface transporté par voie 

aérienne 

SPS Stratégie postale de Séoul 

t-km tonne-kilomètre ou tonne kilométrique (unité 

utilisée en matière de transport) 

T.m. transit maritime 

T.t. transit territorial 

T.t. transit territorial 

UPU ou Union Union postale universelle 

V. ou v. voir 
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B. Abréviations relatives aux formules 

 

(Ces abréviations sont toujours suivies du numéro dôordre de la formule) 

 

CN Convention (à partir de Séoul 1994) 

CP Colis 
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Répertoire général des Pays-membres de lôUPU (y compris 
leurs territoires respectifs) et des territoires compris dans 
lôUnion en vertu de lôarticle 4 de la Constitution 
 
Afghanistan 
Afrique du Sud 
Albanie 
Algérie 
Allemagne 
Angola 
Antigua-et-Barbuda 
Arabie saoudite 
Argentine 
Arménie 
Aruba, Curaçao et S. Maarten 
Australie 
ï Norfolk (île) 
Autriche 
Azerbaïdjan 
Bahamas 
Bahreïn 
Bangladesh 
Barbade 
Bélarus 
Belgique 
Belize 
Bénin 
Bhoutan 
Bolivie (État plurinational de) 
Bosnie-Herzégovine 
Botswana 
Brunéi Darussalam 
Brésil 
Bulgarie 
Burkina Faso 
Burundi 
Cabo Verde 
Cambodge 
Cameroun 
Canada 

Chili 
Chine 
ï Région administrative spéciale 

de Hongkong 
ï Région administrative spéciale  

de Macao 
Chypre 
Colombie 
Comores 
Congo 
Costa Rica 
Côte dôIvoire 
Croatie 
Cuba 
Danemark 
ï Îles Féroé 
ï Groenland 
Djibouti 
Dominique 
Égypte 
El Salvador 
Émirats arabes unis 
Équateur 
Érythrée 
Espagne 
Estonie 
Eswatini 
États-Unis dôAmérique 
ï Territoires des États-Unis 

dôAmérique compris dans  
le ressort de lôUnion en vertu  
de lôarticle 22 de la Constitution: 

ï ï Guam, Porto-Rico, Samoa 
américaines, îles Vierges des 
États-Unis dôAmérique 
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ï Territoires sous tutelle  
du Pacifique: 

ï ï Îles Mariannes, y compris 
Saipan et Tinian, mais  
sans la possession des  
États-Unis de Guam 

Éthiopie 
Fédération de Russie 
Fidji 
Finlande 
ï Îles Åland 
France 
ï Départements français dôoutre-

mer: 
ï ï Guadeloupe (y compris 

Saint-Barthélémy  
et Saint-Martin) 

ï ï Guyane française 
ï ï Martinique 
ï ï Réunion 
ï Collectivité territoriale  

de Mayotte 
ï Collectivité territoriale  

de Saint-Pierre et Miquelon 
ï Territoires français dôoutre-mer 

compris dans le ressort  
de lôUnion en vertu  
de lôarticle 22  
de la Constitution: 

ï ï Nouvelle-Calédonie 
ï ï Polynésie française  

(y compris lôîlot  
de Clipperton) 

ï ï Wallis et Futuna 
ï ï Terres australes  

et antarctiques françaises  
(îles Saint-Paul  
et Amsterdam, îles Crozet, 
îles Kerguelen, Terre Adélie 

ï ï Îles éparses (Bassas  
da India, Europa, Juan  
de Nova, Glorieuses, 
Tromelin) 

Gabon 
Gambie 
Géorgie 
Ghana 
Grèce 
Grenade 
Guatemala 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée équatoriale 
Guyana 
Haïti 
Honduras 
Hongrie 
Îles Salomon 
Inde 
Indonésie 
Iran (République islamique dô) 
Iraq 
Irlande 
Islande 
Israël 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan 
Kenya 
Kirghizistan 
Kiribati 
Koweït 
Lesotho 
Lettonie 
Liban 
Libéria 
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Libye 
Liechtenstein 
Lituanie 
Luxembourg 
Macédoine du Nord 
Madagascar 
Malaisie 
Malawi 
Maldives 
Mali 
Malte 
Maroc 
Maurice 
ï Archipel des Chagos 
Mauritanie 
Mexique 
Monaco 
Mongolie 
Monténégro 
Mozambique 
Myanmar 
Namibie 
Naoero 
Népal 
Nicaragua 
Niger 
Nigéria 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
ï Dépendance de Ross 
ï Îles Cook 
ï Niue 
ï Tokelau 
Oman 
Ouganda 
Ouzbékistan 
Pakistan 

Panama 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Paraguay 
Pays-Bas (Royaume des) 
ï Caraïbes néerlandaises 

(municipalités de Bonaire, Saba 
et S. Eustatius) 

Pérou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
Qatar 
République arabe syrienne 
République centrafricaine 
République de Corée 
République démocratique du Congo 
République démocratique populaire 
lao 
République de Moldova 
République dominicaine 
République populaire démocratique 
de Corée 
République-Unie de Tanzanie 
Roumanie 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et dôIrlande du Nord 
ï Guernesey 
ï Île de Man 
ï Jersey 
Territoires dôoutre-mer (Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande 
du Nord): 
ï Anguilla 
ï Bermudes 
ï Cayman 
ï Falkland (Malvinas)1 
 

 
1 La souverainet® sur les ´les Falkland (Malvinas) fait lôobjet dôun diff®rend entre le 
Gouvernement de lôArgentine et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et dôIrlande du Nord. 
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ï Géorgie du Sud et Sandwich  
du Sud 

ï Gibraltar 
ï Montserrat 
ï Pitcairn, Henderson, Ducie  

et Oeno (îles) 
ï Sainte-Hélène, Ascension  

et Tristan da Cunha 
ï Sainte-Hélène (dépendances) 

(îles) 
ï Turques et Caïques 
ï Vierges britanniques (îles) 
Rwanda 
Sainte-Lucie 
Saint-Kitts-et-Nevis 
Saint-Marin 
Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Samoa 
Sao Tomé-et-Principe 
Sénégal 
Serbie 
Seychelles 
Sierra Leone 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Somalie 
Soudan 
Soudan du Sud 
Sri Lanka 
Suède 
Suisse 
Suriname 

 

Tadjikistan 
Tchad 
Tchéquie 
Thaïlande  
Timor-Leste 
Togo 
Tonga  
ï Niuafoôou 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Türkiye 
Turkménistan 
Tuvalu 
Ukraine 
Uruguay 
Vanuatu 
Vatican 
Venezuela (République 
bolivarienne du) 
Viet Nam 
Yémen 
Zambie 
Zimbabwe 

 
Pays non membres de lôUPU dont  
les services postaux sont assurés 
par des Pays-membres de lôUPU: 
 
Andorre 
Îles Marshall 
Micronésie (États fédérés de) 
Palaos 
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Tableau des taxes relatives à la poste aux lettres 
 
Désignation de la taxe Montant Observations Convention 

Article 
Règlement 
Article 

 

1 2 3 4 5  

Taxe de remise  
au destinataire dôun petit 
paquet dépassant 500 g 

Même taxe que dans  
le service national 

  15-101  

Taxe de dépôt en dernière 
limite dôheure 

Même taxe que dans  
le service national 

  15-101.2.1  

Taxe de dépôt en dehors des 
heures normales dôouverture 
des guichets 

Même taxe que dans  
le service national 

  15-101.2.2  

Taxe dôenlèvement  
au domicile de lôexpéditeur 

Même taxe que dans  
le service national 

  15-101.2.3  

Taxe de remise en dehors 
des heures normales 
dôouverture des guichets 

Même taxe que dans  
le service national 

  15-101.2.4  

Taxe de poste restante Même taxe que dans  
le service national 

  15-101.2.5  

Taxe de magasinage Taxe perçue au taux fixé 
par la législation nationale 
pour tout envoi de la poste 
aux lettres dépassant  
500 g, à lôexception des 
cécogrammes 

  15-101.2.6  

Taxe de traitement Voir «Taxe en cas 
dôabsence ou dôinsuffisance 
dôaffranchissement  
des envois ordinaires 

    

Taxe en cas dôabsence  
ou dôinsuffisance 
dôaffranchissement  
des envois ordinaires 

Taxe obtenue en multipliant  
la taxe du premier échelon  
de poids des envois 
prioritaires ou des lettres 
adoptée par le pays  
de distribution par une 
fraction dont le numérateur 
est le montant  
de lôaffranchissement 
manquant,  
et le dénominateur  
la même taxe adoptée par  
le pays dôorigine; à cette 
taxe est ajoutée la taxe  
de traitement dôun montant 
indicatif de 0,33 DTS  
ou la taxe fixée par  
la législation nationale 

Lôopérateur désigné  
de distribution peut,  
si il le désire, percevoir 
seulement la taxe  
de traitement 

 06-006.2, 8 et 
11 

 

Taxe de recommandation 
maximal de 1,31 DTS 

Montant indicatif 1° Pour chaque sac M, les 
opérateurs désignés 
perçoivent, au lieu de la taxe 
unitaire, une taxe globale  
ne dépassant pas cinq fois  
la taxe unitaire 

 18-101.2  
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Désignation de la taxe Montant Observations Convention 
Article 

Règlement 
Article 

 

1 2 3 4 5  

  2° En plus de la taxe 
unitaire ou de la taxe 
globale, les opérateurs 
désignés peuvent percevoir 
sur les expéditeurs ou les 
destinataires les taxes 
spéciales prévues par  
leur législation nationale 
pour les mesures 
exceptionnelles de sécurité 
prises à lôégard des envois 
recommandés et des 
envois avec valeur 
déclarée 

 18-101.3 

Taxe pour mesures 
exceptionnelles 
«recommandation» 

Voir «Taxe de sécurité»    

Taxe pour risques de force 
majeure 

Montant indicatif  
de 0,13 DTS pour chaque 
envoi recommandé 

  15-101.3 

Taxe dôassurance Montant indicatif  
de 0,33 DTS par  
65,34 DTS ou fraction  
de 65,34 DTS déclarés,  
ou 0,5% de lôéchelon  
de valeur déclarée, quel 
que soit le pays  
de destination, même dans 
les pays qui se chargent 
des risques pouvant 
résulter dôun cas de force 
majeure 

  18-001.3.2.3 

Taxe dôavis de réception Montant indicatif  
de 0,98 DTS 

  18-111.1 

Taxe de remise  
en main propre 

Montant indicatif  
de 0,16 DTS 

  18-104.2 

Taxe pour la remise dôun 
envoi franc de taxes  
et de droits 

1° Taxe dont le montant 
indicatif est de 0,98 DTS, 
perçue par lôopérateur 
désigné dôorigine 

  18-003.2.2 

 2° Taxe additionnelle dont  
le montant indicatif est  
de 1,31 DTS par demande 
formulée postérieurement 
au dépôt, perçue par 
lôopérateur désigné 
dôorigine 

  18-003.2.4.1 

 3° Poste aux lettres: taxe  
de commission dont  
le montant indicatif est  
de 0,98 DTS, perçue  
au profit de lôopérateur 
désigné de destination 

  18-003.2.3 

Taxe additionnelle (envois 
francs de taxes et de droits) 

Voir «Taxe pour la remise 
dôun envoi franc de taxes  
et de vos droits» 

   

Taxe de commission Voir «Taxe pour la remise 
dôun envoi franc de taxes  
et de droits» 
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Désignation de la taxe Montant Observations Convention 
Article 

Règlement 
Article 

 

1 2 3 4 5  

Taxe de demande  
de réexpédition 

Même taxe que dans  
le service national 

  19-102.3 

Taxe de réexpédition Même taxe que dans  
le service national 

  19-102.4 

Taxe de renvoi Même taxe que dans  
le service national 

  19-103.3 

Taxe de demande de retrait,  
de modification  
ou de correction dôadresse 

Montant indicatif  
de 1,31 DTS 

  19-104.4.1 

Taxe de présentation  
à la douane 

Montant indicatif  
de 2,61 DTS 

Pour chaque sac M, les 
opérateurs désignés 
perçoivent, au lieu  
de la taxe unitaire, une 
taxe dont le montant 
indicatif maximal est  
de 3,27 DTS. La taxe  
de présentation  
à la douane nôest perçue 
quôau titre  
de la présentation  
à la douane  
et du dédouanement des 
envois qui ont été frappés 
de droits de douane  
ou de tout autre droit 
de même nature 

20.2 20-002.1 

Taxe de dédouanement Taxe basée sur les coûts 
réels de lôopération 

 20.3    
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Liste des recueils 
 

1. Recueil de la poste aux lettres 

 

Ce recueil, auparavant «Recueil de la Convention», contient les renseigne-

ments, par pays, relatifs à lôexécution de la Convention et du Règlement de 

la poste aux lettres. Il est complété par les renseignements concernant le 

transport par la poste des matières radioactives. 

 

 

2. Recueil des colis postaux 

 

Ce recueil contient les renseignements, par pays, relatifs à lôexécution des 

dispositions de la Convention relatives aux colis postaux et du Règlement 

concernant les colis postaux. Il est complété par les renseignements concer-

nant le transport par la poste des matières radioactives. 

 

 

3. Recueil des services de paiement de la poste 

 

Ce recueil, auparavant «Recueil des services financiers postaux», contient 

les renseignements, par pays, relatifs à lôexécution de lôArrangement et du 

Règlement concernant les services de paiement de la poste. 

 

 

4. Liste postale universelle des localités (LPUL) 

 

Cette liste, auparavant «Nomenclature internationale des bureaux de 

poste», contient la liste alphabétique des localités. Elle est complétée par 

des renseignements concernant les systèmes dôadressage postal utilisés 

par les opérateurs désignés. 

 

 

5. Recueil de transit 

 

Ce recueil contient une liste des distances kilométriques afférentes aux 

parcours territoriaux des dépêches en transit et une liste des services de 

transit offerts pour le courrier de surface (y compris le courrier S.A.L.). Les 

informations sont classées selon les opérateurs désignés de transit dans 
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la Liste des distances kilométriques, alors quôelles sont classées selon 

lôopérateur désigné de destination dans la Liste des services de transit 

offerts pour le courrier de surface. La dernière édition du recueil contient 

également des informations concernant les envois de surface en transit à 

découvert. 

 

 

6. Liste des objets interdits 

 

Cette liste contient les renseignements sur les interdictions communiqués 

par les opérateurs désignés sur la base dôun modèle se référant au 

Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises 

de lôOMD. Elle est complétée par les renseignements fournis par lôOrgani-

sation des Nations Unies en ce qui concerne les stupéfiants et les subs-

tances psychotropes placés sous contrôle international et la liste des défi-

nitions des neuf classes de matières dangereuses de lôIATA. 

 

 

7. Statistique des services postaux 

 

Publiée depuis 1875, elle est actuellement divisée en deux parties. La pre-

mière partie présente les données statistiques par pays, soit les données 

relatives à une centaine de rubriques pour les cinq dernières années, pour 

chaque pays ou territoire membre de lôUPU. La seconde partie fournit une 

présentation des données statistiques par rubrique, pour une sélection de 

rubriques particulièrement représentatives du développement postal. 

Lôensemble des données disponibles fourni par le Bureau international de 

lôUPU en matière de statistique peut être consulté sur le serveur Web de 

lôUPU (www.upu.int). 

 

 
  

http://www.upu.int/
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8. Liste des distances aéropostales 

 

Cette liste est établie en coopération avec lôIATA. Elle comprend les dis-

tances entre points desservis par une ligne internationale et les distances 

relatives aux lignes intérieures pouvant être utilisées pour le transport du 

courrier international. Elle est complétée par les modalités de transborde-

ment des dépêches-avion et les codes à trois lettres (Location ldentifiers) 

de lôIATA ainsi que les codes des compagnies aériennes. 

 

 

9. Base de données terminologiques de lôUPU (TERMPOST) 

 

TERMPOST est la banque officielle de données terminologiques de lôUPU, 

établie sur la base de lôancien «Vocabulaire polyglotte du service postal 

international». Elle comprend une base multilingue de termes classés par 

ordre alphabétique français disponibles en huit langues: allemand, anglais, 

arabe, chinois, espagnol, français, portugais et russe. Les définitions des 

termes sont proposées en anglais et en français. TERMPOST contient un 

choix dôexpressions et de termes postaux tirés des Actes et des publica-

tions de lôUnion. Lôoutil comprend également le vocabulaire dôusage cou-

rant du secteur postal. 
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Convention postale universelle 
 

Les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de lôUnion 

postale universelle (ci-après «lôUnion»), vu lôarticle 21.3 de la Constitution 

de lôUnion conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, dôun commun accord et 

sous réserve de lôarticle 24.3 et 5 de ladite Constitution, arrêté, dans la 

présente Convention postale universelle (ci-après la «Convention»), les 

règles applicables au service postal international. 

 

 

Première partie 
Règles communes applicables au service postal international 
 

Article premier 

Définitions 

 

1. Aux fins de la Convention, les termes ci-après sont définis 

comme suit: 

1.1 envoi de la poste aux lettres: envoi décrit dans la Convention 

et le Règlement et acheminé selon les conditions prévues dans 

ces textes; 

1.2 colis postal: envoi décrit dans la Convention et le Règlement et 

acheminé selon les conditions prévues dans ces textes; 

1.3 envoi EMS: envoi décrit dans la Convention, le Règlement et 

les instruments correspondants de lôEMS et acheminé selon les 

conditions prévues dans ces textes; 

1.4 document: envoi de la poste aux lettres, colis postal ou envoi 

EMS consistant en tout support dôinformation écrit, dessiné, 

imprimé ou numérique, à lôexclusion des articles de marchan-

dise, dont les spécifications physiques restent dans les limites 

précisées dans le Règlement; 
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1.5 marchandise: envoi de la poste aux lettres, colis postal ou 

envoi EMS consistant en tout objet corporel et mobilier autre 

que de lôargent, y compris des articles de marchandise, qui 

nôentre pas dans la définition de «document» sous 1.4 et dont 

les spécifications physiques restent dans les limites précisées 

dans le Règlement; 

1.6 dépêche close: récipient(s) étiqueté(s), plombé(s) ou cache-

té(s), contenant des envois postaux; 

1.7 dépêches mal acheminées: récipients reçus par un bureau 

dôéchange autre que celui indiqué sur lôétiquette (du récipient); 

1.8 données personnelles: informations nécessaires pour identi-

fier un usager du service postal; 

1.9 envois mal dirigés: envois reçus par un bureau dôéchange, 

mais qui étaient destinés à un bureau dôéchange dans un autre 

Pays-membre; 

1.10 frais de transit: rémunération pour les prestations faites par un 

organisme transporteur du pays traversé (opérateur désigné, 

autre service ou combinaison des deux), concernant le transit 

territorial, maritime et/ou aérien des envois de la poste aux let-

tres; 

1.11 frais terminaux: rémunération due à lôopérateur désigné du 

pays de destination par lôopérateur désigné du pays expéditeur 

à titre de compensation des frais liés au traitement des envois 

de la poste aux lettres reçus dans le pays de destination; 

1.12 opérateur désigné: toute entité gouvernementale ou non gou-

vernementale désignée officiellement par le Pays-membre pour 

assurer lôexploitation des services postaux et remplir les obli-

gations y relatives découlant des Actes de lôUnion sur son ter-

ritoire; 

1.13 petit paquet: envoi transporté aux conditions de la Convention 

et du Règlement; 
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1.14 quote-part territoriale dôarrivée: rémunération due à lôopérateur 

désigné du pays de destination par lôopérateur désigné du pays 

expéditeur à titre de compensation des frais de traitement dôun 

colis postal dans le pays de destination; 

1.15 quote-part territoriale de transit: rémunération due pour les 

prestations faites par un organisme transporteur du pays tra-

versé (opérateur désigné, autre service ou combinaison des 

deux), concernant le transit territorial et/ou aérien, pour lôache-

minement dôun colis postal à travers son territoire; 

1.16 quote-part maritime: rémunération due pour les prestations 

faites par un organisme transporteur (opérateur désigné, autre 

service ou combinaison des deux) participant au transport 

maritime dôun colis postal; 

1.17 réclamation: plainte ou requête relative à lôutilisation dôun ser-

vice postal soumise selon les conditions énoncées dans la 

Convention et le Règlement; 

1.18 service postal universel: prestation permanente aux clients de 

services postaux de base de qualité, en tout point du territoire 

dôun pays, à des prix abordables; 

1.19 transit à découvert: transit, par un pays intermédiaire, dôenvois 

dont le nombre ou le poids ne justifie pas la confection dôune 

dépêche close pour le pays de destination. 
 
Â Commentaires  

Le besoin dôuniformiser lôinterprétation de certains termes et expressions dans les Actes sôétait fait sentir 

déjà dans les années 50. Dans ce contexte, le Congrès de Bruxelles 1952 avait pris la décision de recenser 

la terminologie postale dans un ouvrage appelé, par la suite, «Vocabulaire polyglotte du service postal 

international». Cette publication à caractère terminologique avait pour objet de faciliter lôapplication des 

Actes de lôUnion. En effet, une terminologie précise et uniforme permet dôassurer une interprétation iden-

tique des Actes par tous les Pays-membres de lôUnion. Toutefois, le vocabulaire en question nôavait pas 

de valeur juridique et servait comme un simple outil de consultation.  

Le Congrès de Bucarest 2004 a donc adopté, sur proposition du CA, deux nouv. art. portant sur les définitions 

dans la Const. et la Conv., en conférant ainsi un statut juridique aux termes répertoriés dans ces art. 
 

1.12 Reconnaissant lôexistence de structures diverses au sein des Pays-membres, le Congrès de Séoul 

a déclaré, dans sa résolution C 29/1994, que le terme «administration postale» figurant dans les Actes de 

lôUnion devait être défini par chaque Pays-membre dans le cadre de sa législation nationale. Dans sa 

résolution C 110/1999, le Congrès de Beijing a insisté sur la nécessité de définir et de distinguer plus 

clairement les fonctions et les responsabilités de réglementation et dôexploitation des organes de lôUnion 

en matière de prestation des services postaux internationaux. Dans sa résolution C 11/2004, le Congrès 

de Bucarest a chargé le CA, en collaboration avec le BI, dôétudier de manière plus approfondie lôemploi du 

terme «administration postale» dans les Actes de lôUnion et de proposer des solutions pour le définir ou le 
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remplacer. Le 24e Congrès (Genève) a décidé de remplacer, dans les Actes de lôUnion, le terme «admi-

nistration postale» par les termes «Pays-membre» et/ou «opérateur désigné», selon le contexte. La défi-

nition du terme «opérateur désigné» a été ajoutée dans lôart. premier de la Const. ainsi que dans la Conv. 

Dans la Conv., le Congrès a remplacé le terme «administration postale» par «Pays-membre» et/ou «opé-

rateur désigné» afin de déterminer et de distinguer les rôles et responsabilités des différents acteurs dans 

la prestation des services postaux internationaux. Après le Congrès, le CEP a statué en dernier ressort 

sur la façon dôincorporer la nouv. terminologie dans les Règl. La plupart des disp. des Règl. traitant de 

questions techniques ou opérationnelles, le terme «administration postale» y a généralement été remplacé 

par le terme «opérateur désigné». Les quelques exceptions à ce qui précède sont les disp. Comprenant 

les instructions et autorisations données par les gouvernements aux op. dés. Toutes les occurrences du 

terme «pays» dans les Règl. ont été conservées, compte tenu de la nature «territoriale» de deux Pays-

membres non souverains de lôUnion: 1. Territoires dôoutre-mer (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

dôIrlande du Nord; et 2. Aruba, Curaçao et S. Maarten. Dans les form. mentionnées dans les Règl., le terme 

«administration postale» a été remplacé systématiquement par le terme «opérateur désigné». 

 

 

Article 01-001 

Définitions 

 

1. Aux fins du présent Règlement, les termes indiqués ci-dessous sont 

définis comme suit: 

1.1 Colis-avion: tout colis tel que défini dans la Convention et qui est 

transporté par la voie aérienne avec priorité. 

1.2 Système de réclamations par Internet (SRI): tout système commun 

de réclamations par Internet certifié par lôUPU et compatible avec 

ses procédures opérationnelles et techniques définies ou citées 

dans ce texte et utilisées pour la préparation, la soumission, la trans-

mission, la réception et le traitement des réclamations concernant 

les colis échangés entre opérateurs désignés. 

1.3 Nom ï sôagissant de lôexpéditeur ou du destinataire: nom de la per-

sonne morale, ou nom de famille, prénom et nom patronymique (le 

cas échéant, tels quels).2 

 

 

  

 
2 Aux fins de cette définition, toute indication de nom de famille, de prénom ou de 

nom patronymique ne peut renvoyer quô¨ des personnes physiques. 
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Article 2 

Désignation de la ou des entités chargées de remplir les obligations 

découlant de lôadhésion à la Convention 

 

1. Les Pays-membres notifient au Bureau international, dans les 

six mois suivant la clôture du Congrès, le nom et lôadresse de 

lôorgane gouvernemental chargé de superviser les affaires postales. 

En outre, les Pays-membres communiquent au Bureau international, 

dans les six mois suivant la clôture du Congrès, le nom et lôadresse 

du ou des opérateurs désignés officiellement pour assurer lôexploita-

tion des services postaux et remplir les obligations découlant des 

Actes de lôUnion sur son ou leurs territoires. Entre deux Congrès, les 

Pays-membres informent le Bureau international de tout changement 

concernant les organes gouvernementaux dans les meilleurs délais. 

Tout changement concernant les opérateurs désignés officiellement 

doit également être notifié au Bureau international dans les meilleurs 

délais, et de préférence au moins trois mois avant lôentrée en vigueur 

du changement. 

 

2. Lorsquôun Pays-membre désigne officiellement un nouvel opé-

rateur, il indique la portée des services postaux qui seront assurés 

par cet opérateur au titre des Actes de lôUnion ainsi que la zone du 

territoire couverte par lôopérateur. 

 
Â Commentaires 

Dans beaucoup de Pays-membres de lôUnion, les fonctions gouvernementales/réglementaires et les fonc-

tions commerciales/opérationnelles ont été séparées. Par sa résolution C 29/1994, le Congrès de Séoul a 

décidé que les Pays-membres ayant séparé les activités gouvernementales et réglementaires des activités 

commerciales et opérationnelles devaient notifier au BI, dans un délai de six mois suivant la signature des 

Actes de lôUnion, le nom et lôadresse de lôorgane gouvernemental chargé de superviser les affaires pos-

tales. Cette résolution prévoit en outre que les Pays-membres doivent fournir des informations concernant 

la ou les entités (opérateurs) chargées de remplir les obligations découlant de lôadhésion à la Conv. Le 

Congrès de Bucarest 2004 a ajouté cet art. dans la Conv., qui prévoit aussi la possibilité de déterminer 

plusieurs op. dés. pour lôexécution des obligations découlant des Actes de lôUnion dans un seul et même 

Pays-membre. 
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Article 02-001 

Obligation de notification des informations opérationnelles 

 

Conformément à lôarticle 2 de la Convention, un nouvel opérateur désigné 

communique toutes les informations opérationnelles nécessaires sur les 

services fournis au titre des Actes de lôUnion. Les informations opération-

nelles sont fournies dans le Recueil de la poste aux lettres en ligne et dans 

le Recueil des colis postaux en ligne (v. art. 17-003.5) dans les meilleurs 

délais, et deux mois au plus tard avant le début des opérations postales. 

Le nouvel opérateur désigné communique également au Bureau interna-

tional les informations requises pour la Liste des adresses, des chefs et 

des fonctionnaires supérieurs des entités postales (v. art. 17-004.2.1). Les 

informations financières sont notifiées conformément à lôarticle 35-004. 

 

 

Article 3 

Service postal universel 

 

1. Pour renforcer le concept dôunicité du territoire postal de 

lôUnion, les Pays-membres veillent à ce que tous les utilisateurs/ 

clients jouissent du droit à un service postal universel qui corres-

pond à une offre de services postaux de base de qualité, fournis de 

manière permanente en tout point de leur territoire, à des prix abor-

dables. 

 

2. À cette fin, les Pays-membres établissent, dans le cadre de leur 

législation postale nationale ou par dôautres moyens habituels, la por-

tée des services postaux concernés ainsi que les conditions de qua-

lité et de prix abordables en tenant compte à la fois des besoins de la 

population et de leurs conditions nationales. 

 

3. Les Pays-membres veillent à ce que les offres de services pos-

taux et les normes de qualité soient respectées par les opérateurs 

chargés dôassurer le service postal universel. 

 

4. Les Pays-membres veillent à ce que la prestation du service 

postal universel soit assurée de manière viable, garantissant ainsi sa 

pérennité. 
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Â Commentaires 

La mission de lôUPU telle quôelle ressort de la Const. est de «développer les communications sociales, 

culturelles et commerciales entre tous les peuples du territoire postal unique, grâce à un fonctionnement 

efficace des services postaux décrits dans les Actes».  

Dès le préambule de sa Const., lôUPU apparaît donc comme le garant du droit des peuples à la communi-

cation et à lôinformation.  

Or plusieurs évolutions récentes pourraient être de nature à réduire ce droit des peuples en lôabsence 

dôune réaction appropriée des Pays-membres de lôUnion.  

En favorisant le développement de la concurrence, le mouvement général de libéralisation et de mondia-

lisation des services a introduit une logique de marché au sein du secteur postal, qui sôest, en consé-

quence, réorganisé selon une optique plus commerciale. Pour rester compétitifs dans ce nouv. Environ-

nement, un nombre croissant dôop. dés. se transforment en sociétés commerciales, soumises à des 

impératifs de rentabilité et de profit. Bien que les services postaux soient des services marchands, ils 

jouent, dans la plupart des pays, un rôle social et culturel. À ce titre, ils constituent une forme matérielle 

du droit à la communication. En outre, comme il est nécessaire de maintenir un réseau postal suffisamment 

dense pour desservir lôensemble de la population du territoire, les services postaux assurent la perma-

nence dôun lien entre les individus dôune même communauté nationale. Le bureau de poste local reste 

parfois le seul accès à la communication dans les zones reculées, qui ont été désertées par les autres 

activités marchandes ou que les techniques de communication du XXIe siècle nôont pas encore atteintes, 

notamment en raison de leurs coûts.  

Il incombe aux Pays-membres de faire en sorte que la modernisation des op. dés. et le processus de 

réforme amorcé dans la plupart des pays contribuent à lôacquittement des obligations qui découlent de leur 

engagement à fournir un service postal universel. Dans le cadre de cet engagement figure notamment 

lôobligation dôassurer la fourniture et lôaccessibilité des services postaux, à des prix abordables, dans des 

zones quôune stricte logique marchande ne considérerait pas comme offrant un potentiel de valeur ajoutée 

suffisant (p. ex. dans les régions difficiles dôaccès). 

 

 

Article 4 

Liberté de transit 

 

1. Le principe de la liberté de transit est énoncé à lôarticle premier 

de la Constitution. Il entraîne lôobligation, pour chaque Pays-membre, 

de sôassurer que ses opérateurs désignés acheminent toujours par 

les voies les plus rapides et les moyens les plus sûrs quôils emploient 

pour leurs propres envois les dépêches closes et les envois de la 

poste aux lettres à découvert qui leur sont livrés par un autre opéra-

teur désigné. Ce principe sôapplique également aux envois mal diri-

gés et aux dépêches mal acheminées. 
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2. Les Pays-membres qui ne participent pas à lôéchange des en-

vois postaux contenant des substances infectieuses ou des matières 

radioactives ont la faculté de ne pas admettre ces envois au transit à 

découvert à travers leur territoire. Cela sôapplique également aux 

imprimés, aux périodiques, aux revues, aux petits paquets et aux 

sacs M dont le contenu ne satisfait pas aux dispositions légales qui 

règlent les conditions de leur publication ou de leur circulation dans 

le pays traversé. 

 

3. La liberté de transit des colis est garantie dans le territoire 

entier de lôUnion. 

 

4. Si un Pays-membre nôobserve pas les dispositions concernant 

la liberté de transit, les autres Pays-membres ont le droit de cesser la 

prestation de services postaux avec ce Pays-membre. 

 
Â Commentaires 

1 Le principe de la liberté de transit ne signifie pas que les pays sont tenus dôouvrir obligatoirement leurs 

frontières aux transports organisés par un autre pays de lôUPU. Il ne porte pas atteinte au monopole 

national des postes, mais il implique que les op. dés. intermédiaires sont obligés de faire transporter par 

leurs services, affectés au transport postal ordinaire, également les correspondances qui leur sont remises 

en transit par un autre op. dés. de lôUPU. Le Congrès de Vienne 1964 a adopté la résolution C 23 suivante: 

«Le Congrès, considérant que la liberté de transit est un des principes essentiels et fondamentaux de 

lôUnion postale universelle, fait appel à la loyauté et à la solidarité de tous les Pays-membres de lôUnion 

pour que soit rigoureusement respectée, en toutes circonstances, lôapplication de ce principe sans laquelle 

lôUnion postale universelle ne peut remplir pleinement sa mission et contribuer ainsi autant quôil serait 

souhaitable au resserrement des liens dôamitié internationale.»  

À propos des actes dits de «piraterie aérienne», le Congrès de Lausanne 1974 a réaffirmé les principes 

de la liberté de transit par lôadoption de la résolution C 60 suivante: «Le Congrès, ayant observé que les 

actes dits de ûpiraterie a®rienneü, perp®tr®s dans le monde entier, peuvent affecter directement ou indirec-

tement les principes de la liberté du transit et de lôinviolabilité des envois postaux, désirant affirmer ces 

principes et en préserver la pleine vigueur face à lôexistence de nouveaux faits ou actes qui pourraient leur 

porter atteinte, déclare que les dépêches postales, de quelque nature quôelles soient ou à quelque caté-

gorie quôelles appartiennent, affect®es par un acte dit de ûpiraterie a®rienneü sont inviolables, et que lôache-

minement ultérieur desdites dépêches doit être assuré en priorité par le pays où lôaéronef sôest rendu ou a 

été libéré, même si cet aéronef fait lôobjet de litiges dôune nature extrapostale.» Le principe de la liberté de 

transit implique lôinviolabilité de la correspondance dans le pays transitaire.  

 

3 Les pays ont un droit de regard sur les colis en transit; ce sont les règl. intérieurs qui sont applicables 

dans ce cas. Les op. dés. doivent se notifier par lôintermédiaire du BI les interdictions ou restrictions réglant 

lôimportation et le transit des colis dans leur service. 
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Article 04-001 

Application de la liberté de transit 

 

Les Pays-membres qui nôassurent pas le service des envois avec valeur 

déclarée ou qui nôacceptent pas la responsabilité des valeurs pour les 

transports effectués par leurs services maritimes ou aériens sont cepen-

dant tenus dôacheminer en dépêches prioritaires et par les moyens les plus 

sûrs les dépêches closes qui leur sont remises par les autres Pays-

membres. 

 

 

Article 04-002 

Inobservation de la liberté de transit 

 

La suppression du service postal avec un Pays-membre qui nôobserve pas 

la liberté de transit doit être signalée préalablement aux Pays-membres et 

aux opérateurs désignés intéressés par courrier électronique ou tout autre 

moyen de télécommunication. Le fait est communiqué au Bureau inter-

national. 

 

 

Article 5 

Appartenance des envois postaux. Retrait. Modification ou correction 

dôadresse et/ou du nom de la personne morale, du nom, du prénom 

ou, le cas échéant, du patronyme du destinataire. Réexpédition. 

Renvoi à lôexpéditeur des envois non distribuables 

 

1. Tout envoi postal appartient à lôexpéditeur aussi longtemps 

quôil nôa pas été délivré à lôayant droit, sauf si ledit envoi a été saisi 

en application de la législation nationale du pays dôorigine ou de des-

tination et, en cas dôapplication de lôarticle 19.2.1.1 ou 3, selon la 

législation nationale du pays de transit. 

 

2. Lôexpéditeur dôun envoi postal peut le faire retirer du service ou 

en faire modifier ou corriger lôadresse et/ou le nom de la personne 

morale, le nom, le prénom ou, le cas échéant, le patronyme du desti-

nataire. Les taxes et les autres conditions sont prescrites au Règlement. 
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3. Les Pays-membres sôassurent que leurs opérateurs désignés 

réexpédient des envois postaux, en cas de changement dôadresse du 

destinataire, et renvoient à lôexpéditeur des envois non distribuables. 

Les taxes et les autres conditions sont énoncées dans le Règlement. 

 

 

Prot. Article I 

Appartenance des envois postaux. Retrait. Modification ou correction 

dôadresse 

 

1. Les dispositions de lôarticle 5.1 et 2 ne sôappliquent pas à Antigua-

et-Barbuda, à Bahreïn, à la Barbade, au Belize, au Botswana, au Brunéi 

Darussalam, au Canada, à la Chine (exclusivement pour la Région admi-

nistrative spéciale de Hongkong), à la Dominique, à lôÉgypte, à lôEswatini, 

aux Fidji, à la Gambie, à la Grenade, au Guyana, aux îles Salomon, à 

lôIrlande, à la Jamaïque, au Kenya, à Kiribati, au Koweït, au Lesotho, à la 

Malaisie, au Malawi, à Maurice, à Nauru, au Nigéria, à la Nouvelle-

Zélande, à lôOuganda, à la Papouasie-Nouvelle-Guinée, à la République 

unie de Tanzanie, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande du 

Nord, aux Territoires dôoutre-mer (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

dôIrlande du Nord), à Sainte-Lucie, à Saint-Kitts-et-Nevis, à Saint-Vincent-

et-les Grenadines, au Samoa, aux Seychelles, à la Sierra Leone, à 

Singapour, à la Trinité-et-Tobago, aux Tuvalu, à Vanuatu et à la Zambie. 

 

2. Les dispositions de lôarticle 5.1 et 2 ne sôappliquent pas non plus à 

lôAutriche, au Danemark et à lôIran (République islamique dô), dont les légi-

slations ne permettent pas le retrait ou la modification dôadresse des envois 

de la poste aux lettres à la demande de lôexpéditeur à partir du moment où 

le destinataire a été informé de lôarrivée dôun envoi à son adresse. 

 

3. Lôarticle 5.1 ne sôapplique pas à lôAustralie, au Ghana et au 

Zimbabwe. 

 

4. Lôarticle 5.2 ne sôapplique pas aux Bahamas, à la Belgique, à lôIraq, 

au Myanmar et à la République populaire démocratique de Corée, dont les 

législations ne permettent pas le retrait ou la modification dôadresse des 

envois de la poste aux lettres à la demande de lôexpéditeur. 
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5. Lôarticle 5.2 ne sôapplique pas aux États-Unis dôAmérique. 

 

6. Lôarticle 5.2 sôapplique à lôAustralie dans la mesure où il est compa-

tible avec la législation intérieure de ce pays. 

 

7. Par dérogation à lôarticle 5.2, El Salvador, le Panama, les 

Philippines, la République démocratique du Congo et le Venezuela 

(République bolivarienne du) sont autorisés à ne pas renvoyer les colis 

après que le destinataire en a demandé le dédouanement, étant donné 

que leur législation douanière sôy oppose.  

 
Â Commentaires 

1 Ces renseignements sont publiés dans le Recueil de la PAL. 

 

 

Article 6 

Timbres-poste 

 

1. Lôappellation «timbre-poste» est protégée en vertu de la pré-

sente Convention et est réservée exclusivement aux timbres qui rem-

plissent les conditions de cet article et du Règlement. 

 

2. Le timbre-poste: 

2.1 est émis et mis en circulation exclusivement sous lôautorité du 

Pays-membre ou du territoire, conformément aux Actes de 

lôUnion; 

2.2 est un attribut de souveraineté et constitue une preuve du 

paiement de lôaffranchissement correspondant à sa valeur 

intrinsèque, lorsquôil est apposé sur un envoi postal conformé-

ment aux Actes de lôUnion; 

2.3 doit être en circulation dans le Pays-membre ou sur le territoire 

émetteur, pour une utilisation aux fins dôaffranchissement ou à 

des fins philatéliques, selon sa législation nationale; 

2.4 doit être accessible à tous les habitants du Pays-membre ou du 

territoire émetteur. 
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3. Le timbre-poste comprend: 

3.1 le nom du Pays-membre ou du territoire émetteur, en carac-

tères latins3, ou, sur la demande du Pays-membre ou du terri-

toire émetteur au Bureau international de lôUnion, un sigle ou 

des initiales représentant officiellement le Pays-membre ou le 

territoire émetteur, conformément aux conditions spécifiées 

dans le Règlement de la Convention; 

3.2 la valeur faciale exprimée: 

3.2.1 en principe, dans la monnaie officielle du Pays-membre ou du 

territoire émetteur, ou présentée sous la forme dôune lettre ou 

dôun symbole; 

3.2.2 par dôautres signes dôidentification spécifiques. 

 

4. Les emblèmes dôÉtat, les signes officiels de contrôle et les 

emblèmes dôorganisations intergouvernementales figurant sur les 

timbres-poste sont protégés, au sens de la Convention de Paris pour 

la protection de la propriété industrielle. 

 

5. Les sujets et motifs des timbres-poste doivent: 

5.1 être conformes à lôesprit du préambule de la Constitution et aux 

décisions prises par les organes de lôUnion; 

5.2 être en rapport étroit avec lôidentité culturelle du Pays-membre 

ou du territoire ou contribuer à la promotion de la culture ou au 

maintien de la paix; 

5.3 avoir, en cas de commémoration de personnalités ou dôévéne-

ments étrangers au Pays-membre ou au territoire, un lien étroit 

avec ledit Pays-membre ou territoire; 

5.4 être dépourvu de caractère politique ou offensant pour une per-

sonnalité ou un pays; 

5.5 revêtir une signification importante pour le Pays-membre ou 

pour le territoire. 

 

 
3 Une dérogation est accordée au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande 

du Nord, en tant que pays inventeur du timbre-poste. 



Manuel de la Convention 

 

 

13 

6. Les marques dôaffranchissement postal, les empreintes de 

machines à affranchir et les empreintes de presses dôimprimerie ou 

dôautres procédés dôimpression ou de timbrage conformes aux Actes 

de lôUnion ne peuvent être utilisés que sur autorisation du Pays-

membre ou du territoire. 

 

7. Préalablement à lôémission de timbres-poste utilisant de nou-

veaux matériaux ou de nouvelles technologies, les Pays-membres 

communiquent au Bureau international les informations nécessaires 

concernant leur compatibilité avec le fonctionnement des machines 

destinées au traitement du courrier. Le Bureau international en 

informe les autres Pays-membres et leurs opérateurs désignés. 

 
Â Commentaires 

Le 24e Congrès (Genève 2008) a décidé dôinclure les insertions optionnelles dans lôillustration des timbres-

poste sous forme de comm. dans le Règl. de la PAL comme ci-après:  

Le timbre-poste peut contenir:  

ï lôemblème officiel du Pays-membre ou du territoire émetteur dont relève le Pays-membre;  

ï lôindication «Postes» en caractères latins ou autres;  

ï une date dôexpiration de validité;  

ï lôannée dôémission;  

ï lôeffigie ou le portrait dôune personne vivante pour le timbre porteur dôune personnalisation;  

ï le logo ou lôemblème dôune société privée pour le timbre porteur dôune personnalisation;  

ï toute marque permettant une lecture numérique ou informatique du timbre à des fins dôacheminement 

postal ou commercial;  

ï le nom de lôartiste;  

ï le nom de lôimprimeur.  

Au titre des droits sur la propriété intellectuelle, le timbre-poste peut également contenir:  

ï les droits dôauteur, par lôapposition du sigle du copyright (©), lôindication du propriétaire des droits 

dôauteur et la mention de lôannée dôémission;  

ï la marque enregistrée sur le territoire du Pays-membre dont relève le Pays-membre ou le territoire 

émetteur, par lôapposition du sigle de lôenregistrement de la marque (®) après le nom de la marque.  

La question de la vente et du commerce des timbres-poste est de caractère purement intérieur. Chaque 

État doit lôenvisager en tenant compte de la situation particulière qui lui est propre en cette matière (déci-

sion C 16/Paris 1947). 

 

2 Cette disp. consacre le principe que seules les autorités émettrices dûment autorisées (pour la plupart 

des op. dés.) sont qualifiées pour émettre des valeurs dôaffranchissement. 

 

3 Il est laissé toute latitude aux op. dés. pour le choix de la couleur des timbres-poste.  

Le texte de ce par. admet la production des timbres-poste ne portant aucune indication de valeur dôaffran-

chissement. 
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5 Sôagissant des sujets des timbres-poste:  

ï Le Congrès de Rio de Janeiro 1979 a adopté la recommandation C 85, qui recommande «à toute 

administration postale qui désire reproduire dans une de ses émissions un timbre-poste déjà émis par 

une autre administration dôobtenir au préalable lôaccord de cette dernière».  

ï Le Congrès de Hamburg 1984 a adopté la recommandation C 27, qui recommande «aux administra-

tions postales, lors du choix des sujets de leurs émissions de timbres-poste:  

Å de tout mettre en îuvre pour éviter des thèmes ou des dessins ayant un caractère offensant 

pour une personnalité ou un pays;  

Å de choisir des sujets susceptibles de contribuer à la diffusion de la culture, au resserrement des 

liens dôamitié entre les peuples, à lôinstauration et au maintien de la paix dans le monde».  

ï Le Congrès de Washington 1989, par sa recommandation C 80, a recommandé aux op. dés. de res-

pecter les procédures décrites dans la déontologie philatélique à lôusage des Pays-membres, présen-

tée en annexe à ladite recommandation, lorsquôils émettent et fournissent des timbres-poste ou quôils 

sont à lôorigine de produits postaux à destination philatélique. Le code de déontologie philatélique  

a été révisé par chaque Congrès, le plus récemment par le Congrès dôIstanbul (recommandation  

C 13/2016). 

 

 

Prot. Article II 

Timbres-poste 

 

Par dérogation à lôarticle 6.7, lôAustralie, la Malaisie, la Nouvelle-Zélande 

et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord traitent les 

envois de la poste aux lettres ou les colis postaux portant des timbres-

poste utilisant de nouveaux matériaux ou de nouvelles technologies non 

compatibles avec leurs machines de traitement de courrier uniquement 

après accord préalable avec les opérateurs désignés dôorigine concernés. 

 

 

Article 06-001 

Affranchissement. Modes dôaffranchissement 

 

1. Envois de la poste aux lettres 

1.1 En règle générale, les envois de la poste aux lettres doivent être 

complètement affranchis par lôexpéditeur. 

1.2 Modalités dôaffranchissement 

1.2.1 Lôaffranchissement est opéré au moyen de lôune quelconque des 

modalités suivantes: 
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1.2.1.1 Timbres-poste imprimés ou collés sur les envois et valables dans 

le Pays-membre dôorigine. 

1.2.1.2 Marques dôaffranchissement postales valables dans le Pays-

membre dôorigine et débitées par des distributeurs automatiques 

installés par les opérateurs désignés dôorigine. 

1.2.1.3 Empreintes de machines à affranchir valables dans le Pays-

membre dôorigine et officiellement adoptées et fonctionnant sous 

le contrôle immédiat de lôopérateur désigné dôorigine. 

1.2.1.4 Empreintes à la presse dôimprimerie ou autres procédés dôimpres-

sion ou de timbrage lorsquôun tel système est autorisé par la régle-

mentation de lôopérateur désigné dôorigine. 

 

2. Les envois de la poste aux lettres peuvent également être pourvus 

dôune mention indiquant que la totalité de lôaffranchissement a été payée, 

par exemple «Taxe perçue». Cette mention doit figurer dans la partie supé-

rieure droite de la suscription et doit être appuyée de lôempreinte du timbre 

à date du bureau dôorigine. Dans le cas des envois non ou insuffisamment 

affranchis, lôempreinte du bureau qui a affranchi lôenvoi ou complété son 

affranchissement est apportée en regard de ladite mention. 

 

3. Les colis doivent être affranchis au moyen de timbres-poste ou de 

tout autre procédé autorisé par la réglementation adoptée par le pays dôori-

gine ou par son opérateur désigné. 

 

 

Article 06-002 

Timbres-poste. Notification des émissions et échange entre opérateurs 

désignés 

 

1. Chaque nouvelle émission de timbres-poste est notifiée par lôopé-

rateur désigné en cause à tous les autres opérateurs désignés par lôinter-

médiaire du Bureau international, avec les indications nécessaires. 
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2. Les opérateurs désignés échangent, par lôintermédiaire du Bureau 

international, un exemplaire de chacune de leurs nouvelles émissions de 

timbres-poste et en envoient 15 exemplaires au Bureau international. Cela 

représente un volume total de 235 timbres à transmettre pour chaque nou-

velle émission. 

 
Â Commentaires 

1 La notification des émissions et lôéchange des timbres-poste font lôobjet du bulletin «Timbres-poste ï 

Informations et répartition», publié par le BI. Il convient de remarquer en outre que lôenregistrement en sus, 

par le BI, des timbres-poste dans la base de donnée du système mondial de numérotation des timbres-

poste (WNS) ne fait pas partie des obligations formelles énoncées à lôart. 06-002 et peut être soumis à des 

conditions supplémentaires, notamment, mais sans sôy limiter, au respect des diverses stipulations ins-

crites à lôart. 6.5 de la Conv. 

 

 

Article 06-003 

Caractéristiques des timbres-poste, des marques ou empreintes dôaffran-

chissement 

 

1. Timbres-poste et marques dôaffranchissement postales 

1.1 Les timbres-poste et marques dôaffranchissement postales peuvent 

avoir nôimporte quelle forme, sous réserve que, en principe, leurs 

dimensions verticales ou horizontales ne soient pas inférieures à  

15 millimètres ni supérieures à 50 millimètres. 

1.2 Ils peuvent être distinctement marqués de perforations à lôemporte-

pièce ou dôimpressions en relief obtenues au moyen du repoussoir 

selon les conditions fixées par le Pays-membre ou lôopérateur dési-

gné qui les a émis, pourvu que ces opérations ne nuisent pas à la 

clarté des indications prévues à lôarticle 6 de la Convention. 

1.3 Les timbres-poste commémoratifs ou philanthropiques peuvent por-

ter, en chiffres arabes, lôindication du millésime de lôannée dôémis-

sion. De même, ils peuvent porter, dans nôimporte quelle langue, 

une mention indiquant à quelle occasion ils ont été émis. Lorsquôune 

surtaxe est à payer indépendamment de leur valeur dôaffranchis-

sement, ils doivent être confectionnés de façon à éviter tout doute 

au sujet de cette valeur. 
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1.4 Conformément à lôarticle 6 de la Convention, les timbres-poste peu-

vent, au lieu du nom du Pays-membre ou du territoire émetteur et 

sur demande officielle du Pays-membre ou du territoire émetteur au 

Bureau international de lôUPU, comporter le sigle ou les initiales 

représentant officiellement le Pays-membre ou le territoire émetteur 

sur la liste de la norme ISO 3166. 

 

2. Empreintes de machines à affranchir 

2.1 Les opérateurs désignés peuvent utiliser elles-mêmes ou autoriser 

lôutilisation de machines à affranchir reproduisant sur les envois les 

indications du Pays-membre dôorigine et de la valeur dôaffranchis-

sement ainsi que celles du lieu dôorigine et de la date de dépôt. Tou-

tefois, ces deux dernières indications ne sont pas obligatoires. Pour 

les machines à affranchir utilisées par les opérateurs désignés eux-

mêmes, lôindication de la valeur dôaffranchissement peut être rem-

placée par une mention indiquant que lôaffranchissement a été payé, 

par exemple «Taxe perçue». 

2.2 Les empreintes produites par les machines à affranchir doivent, en 

principe, être de couleur rouge vif. Toutefois, les opérateurs désignés 

peuvent permettre que les empreintes produites par les machines à 

affranchir soient dôune autre couleur. Les empreintes de flammes 

publicitaires qui pourraient être utilisées avec les machines à affran-

chir peuvent être également produites dans une autre couleur que 

le rouge. 

2.3 Les indications du Pays-membre et du lieu dôorigine doivent figurer 

en caractères latins, complétées éventuellement par les mêmes 

indications en dôautres caractères. La valeur dôaffranchissement doit 

être indiquée en chiffres arabes. 
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3. Empreintes dôaffranchissement 

3.1 Les empreintes dôaffranchissement obtenues à la presse dôimprime-

rie ou par un autre procédé dôimpression ou de timbrage doivent 

comporter lôindication du Pays-membre dôorigine et éventuellement 

du bureau de dépôt en caractères latins, complétée selon le cas par 

la même indication en dôautres caractères. Elles doivent aussi com-

porter une mention indiquant que lôaffranchissement a été payé, par 

exemple «Taxe perçue». Dans tous les cas, la mention adoptée doit 

figurer en lettres très apparentes dans un espace dont la surface ne 

doit pas être inférieure à 300 millimètres carrés. Le timbre à date, 

dans le cas où il est apposé, ne doit pas figurer dans cet espace. 

3.2 Les empreintes dôaffranchissement obtenues par un procédé 

dôimpression électronique peuvent être apposées au-dessus du 

champ de lôadresse, à une distance comprise entre 2,5 et 5 mil-

limètres, indépendamment de lôemplacement de lôadresse. Ces 

empreintes dôaffranchissement peuvent être apposées directement 

sur lôenveloppe ou à lôintérieur de la fenêtre de celle-ci. Dans le der-

nier cas, lôimpres-sion de lôempreinte et le positionnement de lôenvoi 

à lôintérieur de lôenveloppe doivent être effectués de manière quôà 

aucun endroit lôempreinte dôaffranchissement ne soit située à moins 

de 5 millimètres du cadre de la fenêtre. Les dispositions mention-

nées sous 3.1 sont applicables à ce type dôempreinte. Lorsque 

lôempreinte dôaffranchissement comprend des données encodées 

dans un symbole bidimensionnel ou repose sur ce genre de don-

nées, ce symbole doit être conforme à la norme technique S28 de 

lôUPU. 

 
Â Commentaires 

1.1 Les mots «en principe» ont été introduits afin de ne pas imposer de contraintes aux op. dés. quant aux 

dimensions des timbres-poste. Les dimensions indiquées ont cependant valeur de directives.  

 

2.2 La couleur rouge vif est aussi recommandée pour les empreintes de timbres ou de griffes dont les 

bureaux de poste se servent pour lôapplication dôune mention indiquant que la totalité de lôaffranchissement 

a été payée, p. ex. «Taxe perçue».  

 

3.2 Exemples des empreintes dôaffranchissement obtenues par un procédé dôimpression électronique:  
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Exemple 1 ï Sans le symbole bidimensionnel S28 

 

 
Exemple 2 ï Avec un symbole bidimensionnel conforme à la norme S28 imprimé du côté gauche de 

lôadresse 
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Exemple 3 ï Avec un symbole bidimensionnel conforme à la norme S28 imprimé au-dessus de lôadresse 

 

 
 

N.B. La norme S28 permet lôimpression des symboles bidimensionnels à dôautres endroits (p. ex. à la droite 

de lôadresse), mais cela nôest pas recommandé. 

 

 

Article 06-004 

Emploi présumé frauduleux de timbres-poste, de marques ou dôempreintes 

dôaffranchissement  

 

1. Sous réserve des dispositions de la législation ou de la procédure 

pénale en vigueur au niveau national, la procédure ci-après est suivie en 

cas de présomption dôinfraction volontaire concernant les moyens dôaffran-

chissement. 

1.1 Lorsque, au départ, une infraction volontaire concernant les moyens 

dôaffranchissement est soupçonnée et que lôexpéditeur nôest pas 

connu, le timbre ou lôimpression nôest altéré dôaucune façon. Lôenvoi, 

accompagné dôun avis, est adressé sous enveloppe recommandée 

dôoffice au bureau de destination. Un exemplaire de cet avis est 

transmis, pour information, aux opérateurs désignés des Pays-

membres dôorigine et de destination. Tout opérateur désigné peut 

demander, par une notification adressée au Bureau international, 

que ces avis qui concernent son service soient transmis à son admi-

nistration centrale ou à un bureau spécialement désigné. 
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1.2 Le destinataire est convoqué pour constater le fait. Lôenvoi ne lui est 

remis que sôil paie le port dû, fait connaître le nom et lôadresse de 

lôexpéditeur et met à la disposition de la poste, après avoir pris 

connaissance du contenu, lôobjet de lôinfraction présumée. Il peut 

sôagir soit de lôenvoi entier sôil est inséparable du corps du délit, soit 

de la partie de lôenvoi (enveloppe, bande, portion de lettre, etc.) qui 

contient lôadresse et lôempreinte ou le timbre signalé comme 

douteux. Le résultat de la convocation est constaté par un procès-

verbal, signé par lôagent des postes et par le destinataire. Le refus 

éventuel de ce dernier est constaté sur ce document. 

 

2. Le procès-verbal est transmis, avec pièce à lôappui, sous recom-

mandation dôoffice, à lôopérateur désigné du Pays-membre dôorigine, qui y 

donne la suite que comporte sa législation.  

 

3. Les opérateurs désignés dont la législation ne permet pas la procé-

dure prévue sous 1.1 et 1.2 doivent en informer le Bureau international aux 

fins de notification aux autres opérateurs désignés. 
 
Â Commentaires  

3 Ces indications sont publiées dans le Recueil de la PAL. 

 

 

Article 06-005 

Application du timbre à date 

 

1. Les envois sont frappés, du côté de la suscription, dôune empreinte 

dôun timbre à date indiquant, en caractères latins, le nom du bureau chargé 

de lôoblitération ainsi que la date de cette opération. Une mention équiva-

lente, en caractères de la langue du pays dôorigine, peut être ajoutée. 

 

2. Lôapplication du timbre à date nôest pas obligatoire: 

2.1 pour les envois affranchis au moyen dôempreintes de machines à 

affranchir si lôindication du lieu dôorigine et de la date du dépôt à la 

poste figure sur ces empreintes; 
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2.2 pour les envois affranchis au moyen dôempreintes obtenues à la 

presse dôimprimerie ou par un autre procédé dôimpression ou de 

timbrage; 

2.3 pour les envois à tarif réduit non recommandés, à condition que le 

lieu dôorigine soit indiqué sur ces envois; 

2.4 pour les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal et 

énumérés à lôarticle 16.1 de la Convention et à lôarticle 16-001. 

 

3. Tous les timbres-poste valables pour lôaffranchissement doivent être 

oblitérés. 

 

4. À moins que les opérateurs désignés nôaient prescrit lôannulation au 

moyen dôune griffe spéciale, les timbres-poste non oblitérés par suite 

dôerreur ou dôomission dans le service dôorigine doivent être annulés par le 

bureau constatant lôirrégularité par un des moyens suivants: 

4.1 Avec un fort trait à lôencre ou au crayon indélébile. 

4.2 Avec le bord du timbre à date de manière que lôindication du bureau 

de poste ne soit pas identifiable. 

 

5. Les envois mal dirigés, sauf ceux à tarif réduit non recommandés, 

doivent être frappés de lôempreinte du timbre à date du bureau auquel ils 

sont parvenus par erreur. Cette obligation incombe non seulement aux 

bureaux sédentaires, mais aussi aux bureaux ambulants, dans la mesure 

du possible. Lôempreinte doit être apposée au verso des envois prioritaires 

sous enveloppe et des lettres et au recto des cartes postales. 

 
Â Commentaires  

1 Le Congrès de Vienne 1964 a exprimé le vîu que «les correspondances soient frappées au recto par 

le bureau dôorigine dôune empreinte de timbre à date indiquant le lieu dôorigine en caractères latins et la 

date de dépôt à la poste en chiffres arabes» (vîu C 7). 
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Article 06-006 

Envois non ou insuffisamment affranchis 

 

1. Lôopérateur désigné dôorigine a la faculté de rendre les envois non 

ou insuffisamment affranchis aux expéditeurs pour que ceux-ci en complè-

tent eux-mêmes lôaffranchissement. Lôidentification des expéditeurs de tels 

envois peut être faite par nôimporte quel moyen prévu dans la réglementa-

tion nationale du Pays-membre dôorigine, y compris ceux applicables aux 

envois non distribuables. 

 

2. Lôopérateur désigné dôorigine peut aussi se charger dôaffranchir les 

envois non affranchis ou de compléter lôaffranchissement des envois insuf-

fisamment affranchis et dôencaisser le montant manquant auprès de 

lôexpéditeur. Dans ce cas, il est autorisé à percevoir également une taxe 

de traitement dôun montant indicatif de 0,33 DTS. 

 

3. Si lôopérateur désigné dôorigine nôapplique aucune des facultés pré-

vues sous 1 et 2 ou si lôaffranchissement ne peut pas être complété par 

lôexpéditeur, les envois prioritaires, les lettres et les cartes postales non ou 

insuffisamment affranchis sont toujours acheminés vers le pays de des-

tination. Les autres envois non ou insuffisamment affranchis peuvent aussi 

être acheminés. 

 

4. Par dérogation aux dispositions prévues sous 3, lôopérateur désigné 

dôorigine nôest pas obligé dôacheminer vers les pays de destination les 

catégories dôenvois ci-après, lorsquôils ont été déposés dans les boîtes aux 

lettres ou dans dôautres installations de lôopérateur désigné: 

4.1 Envois non ou insuffisamment affranchis ne portant pas le nom de 

lôexpéditeur ou ne permettant pas dôidentifier lôexpéditeur. 

4.2 Cartes postales non affranchies sur lesquelles figurent des vignettes 

ou des marques supposant attester le paiement du port. 

 

5. Par dérogation aux dispositions prévues sous 9, lôopérateur désigné 

dôorigine nôest pas obligé dôacheminer vers les pays de destination les 

cartes postales non affranchies sur lesquelles figurent des vignettes ou 

des marques supposant attester le paiement du port, lorsque ces cartes 

postales ont été déposées dans les boîtes aux lettres ou dans dôautres 

installations de lôopérateur désigné. 
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6. Il incombe à lôopérateur désigné dôorigine de fixer les modalités 

dôacheminement des envois non ou insuffisamment affranchis vers le pays 

de destination. Toutefois, les opérateurs désignés doivent, en règle géné-

rale, expédier en dépêches prioritaires les envois indiqués par lôexpéditeur 

comme devant être acheminés en tant quôenvois prioritaires ou envois-

avion. 

 

7. Un opérateur désigné dôorigine qui désire que lôaffranchissement 

manquant soit perçu sur le destinataire applique la procédure indiquée 

sous 8 et 10. Les envois non ou insuffisamment affranchis soumis à cette 

procédure sont passibles, à la charge du destinataire, ou de lôexpéditeur 

lorsquôil sôagit dôenvois renvoyés, dôune taxe spéciale dont le calcul est 

indiqué sous 11. 

 

8. Avant dôêtre acheminés vers le pays de destination, les envois non 

ou insuffisamment affranchis sont frappés du timbre T (taxe à payer) au 

milieu de la partie supérieure du recto. À côté de lôempreinte de ce timbre, 

lôopérateur désigné dôorigine inscrit très lisiblement, dans la monnaie de 

son pays, le montant de lôaffranchissement manquant et, sous une barre 

de fraction, le montant minimal de sa taxe non réduite valable pour le pre-

mier échelon de poids des envois prioritaires ou des lettres expédiés à 

lôétranger. 

 

9. Lôopérateur désigné dôorigine porte la responsabilité de vérifier que 

les envois postaux internationaux déposés dans son pays soient correcte-

ment affranchis. À lôarrivée dans le pays de destination, tout envoi ne por-

tant pas lôempreinte du timbre T selon les dispositions sous 8 est considéré 

comme dûment affranchi et traité en conséquence. 

 

10. Lorsquôun opérateur désigné de première destination souhaite que 

lôaffranchissement manquant soit perçu sur le destinataire (envois réexpé-

diés) ou de lôexpéditeur (envois renvoyés), lôapplication du timbre T ainsi 

que lôindication des montants sous forme de fraction incombent à cet opé-

rateur désigné. Il en est de même sôil sôagit dôenvois provenant de pays qui 

appliquent des taxes réduites dans les relations avec lôopérateur désigné 

réexpéditeur. En pareil cas, la fraction doit être établie dôaprès les taxes 

prévues au présent Règlement et valables dans le pays dôorigine de 

lôenvoi. 
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11. Lôopérateur désigné de distribution qui souhaite percevoir lôaffran-

chissement manquant frappe les envois de la taxe à percevoir. Il détermine 

cette taxe en multipliant la fraction résultant des données mentionnées 

sous 8 par le montant, dans sa monnaie nationale, de la taxe applicable 

dans son service international pour le premier échelon de poids des envois 

prioritaires ou des lettres expédiés à lôétranger. À cette taxe, il ajoute la 

taxe de traitement mentionnée sous 2. Lôopérateur désigné de distribution 

peut, sôil le désire, percevoir seulement la taxe de traitement. 

 

12. Si la fraction prévue sous 8 nôa pas été indiquée à côté du timbre T 

par lôopérateur désigné dôorigine, ou par lôopérateur désigné réexpéditeur 

en cas de non-remise, lôopérateur désigné de destination a le droit de distri-

buer lôenvoi insuffisamment affranchi sans percevoir de taxe. 

 

13. Il nôest pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes 

dôaffranchissement non valables pour lôaffranchissement. Dans ce cas, le 

chiffre zéro (0) est placé à côté de ces timbres-poste ou de ces empreintes, 

qui doivent être encadrés au crayon. 

 

14. Les envois recommandés et les envois avec valeur déclarée sont 

considérés, à lôarrivée, comme dûment affranchis. 

 
Â Commentaires  

6 Chaque op. dés. dôorigine détermine sa politique concernant la transmission des envois dont la régulari-

sation par les expéditeurs nôest pas possible. Il peut décider de transmettre les envois prioritaires, les 

envois-avion surtaxés et les envois S.A.L. surtaxés comme courrier prioritaire, par voie aérienne ou comme 

courrier S.A.L., respectivement, si les taxes acquittées représentent au moins la différence entre la taxe 

dôun envoi prioritaire et celle dôun envoi non prioritaire ou, le cas échéant, la surtaxe ou la différence entre 

la taxe dôun envoi-avion ou S.A.L. et la taxe dôun envoi de surface. Il peut aussi décider de transmettre ces 

envois par voie prioritaire ou aérienne lorsque les taxes acquittées représentent au moins 75% de la sur-

taxe ou 50% de la taxe combinée. Dans ce cas, au-dessous de ces limites, les envois sont acheminés par 

les moyens de transport normalement utilisés pour les envois non prioritaires ou non surtaxés. 

 

8 Lorsquôun envoi avec suivi a été traité comme tel malgré lôinsuffisance dôaffranchissement dont il était 

affecté, la perception de lôinsuffisance dôaffranchissement doit sôappliquer non seulement à la taxe de 

transport proprement dite, mais aussi, le cas échéant, à la taxe spéciale pour les envois avec suivi.  
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10 Dans les relations entre pays qui appliquent des taxes réduites, côest la taxe du régime de lôUPU, et 

non la taxe réduite, qui doit être prise en considération.  

 

14 Le bureau dôorigine est responsable de lôaffranchissement des envois recommandés et des envois avec 

valeur déclarée qui ne doivent pas être taxés pour absence ou insuffisance dôaffranchissement. 

 

 

Article 06-007 

Affranchissement et timbrage des envois à bord des navires 

 

1. Les envois déposés à bord dôun navire pendant le stationnement 

aux deux points extrêmes du parcours ou dans lôune des escales intermé-

diaires doivent être affranchis au moyen de timbres-poste et dôaprès le tarif 

du pays dans les eaux duquel se trouve le navire. 

 

2. Si le dépôt à bord a lieu en pleine mer, les envois peuvent être 

affranchis, sauf entente spéciale entre les opérateurs désignés intéressés, 

au moyen de timbres-poste et dôaprès le tarif du pays auquel appartient ou 

dont dépend ledit navire. Les envois affranchis dans ces conditions doivent 

être remis au bureau de poste de lôescale aussitôt que possible après 

lôarrivée du navire. 

 

3. Le timbrage des envois déposés sur les navires incombe à lôagent 

des postes ou à lôofficier de bord chargé du service ou, à défaut de ceux-

ci, au bureau de poste de lôescale auquel ces envois sont remis. Dans ce 

cas, le bureau les frappe de son timbre à date et y appose la mention 

«Navire», «Paquebot» ou toute autre mention analogue. 

 
Â Commentaires  

2 Application de lôusage maritime suivant lequel tout navire en pleine mer fait «partie du territoire» du pays 

dont il arbore le pavillon. Est considéré comme pays dôorigine le pays émetteur du timbre-poste, même 

dans le cas où, les envois étant affranchies en haute mer, les timbres sont frappés, à la prochaine escale, 

de lôempreinte à date dôun autre pays. 

 

 

Article 7 

Développement durable 

 

Les Pays-membres et/ou leurs opérateurs désignés doivent adopter 

et mettre en îuvre une strat®gie de d®veloppement durable dynami-

que portant tout particulièrement sur des actions environnementales, 
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sociales et économiques à tous les niveaux de lôexploitation postale 

et promouvoir la sensibilisation aux questions de développement 

durable. 

 

 

Article 07-001 

Aspects environnementaux 

 

1. Les opérateurs désignés devraient rendre leurs produits et services 

aussi respectueux que possible de lôenvironnement, compte tenu des 

contraintes relatives aux technologies et aux ressources. 

 

2. La consommation des matériaux et de lôénergie devrait être optimi-

sée, tout en demeurant compatible avec une exploitation efficace. 

 

3. Les matériaux utilisés devraient respecter les normes de non-pol-

lution et de non-toxicité établies par les organismes nationaux et internatio-

naux compétents. 

 

4. Les opérateurs désignés devraient promouvoir le recyclage du 

papier et dôautres matériaux. Ils devraient aussi encourager lôutilisation de 

matériaux recyclés. 

 

 

Article 8 

Sécurité postale 

 

1. Les Pays-membres et leurs opérateurs désignés se conforment 

aux exigences en matière de sûreté définies dans les normes de 

sûreté de lôUnion postale universelle, adoptent et mettent en îuvre 

une stratégie dôaction en matière de sécurité, à tous les niveaux de 

lôexploitation postale, afin de conserver et dôaccroître la confiance du 

public dans les services postaux fournis par les opérateurs désignés, 

et ce dans lôintérêt de tous les agents concernés. Cette stratégie 

inclut les objectifs définis dans le Règlement ainsi que le principe de 

conformité avec les exigences relatives à la fourniture de données 

électroniques préalables pour les envois postaux identifiés dans les 

dispositions de mise en îuvre (notamment le type dôenvois postaux 

concernés et les critères dôidentification de ceux-ci) adoptées par le 
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Conseil dôadministration et le Conseil dôexploitation postale, confor-

mément aux normes techniques de lôUnion relatives aux messages. 

Cette stratégie implique également lôéchange des informations relati-

ves au maintien de la sûreté et de la sécurité de transport et de transit 

des dépêches entre les Pays-membres et leurs opérateurs désignés. 

 

2. Toutes les mesures de sécurité appliquées dans la chaîne du 

transport postal international doivent correspondre aux risques et 

aux menaces auxquels elles sont censées répondre et elles doivent 

être déployées sans perturber les flux de courrier ou le commerce 

internationaux en tenant compte des spécificités du réseau postal. 

Les mesures de sécurité qui peuvent avoir une incidence mondiale 

sur les opérations postales doivent être déployées de manière coor-

donnée et équilibrée au niveau international, avec lôimplication de 

tous les acteurs concernés. 

 

 

Article 08-001 

Sécurité postale 

 

1. Les Pays-membres de lôUPU respectent les normes techniques S58 

(Sécurité postale ï Mesures de sûreté générales) et S59 (Sécurité postale 

ï Sûreté des bureaux dôéchange et du courrier-avion international) de 

lôUPU et visent à: 

1.1 améliorer la qualité de service dans son ensemble; 

1.2 rendre les employés davantage conscients de lôimportance de la 

sécurité; 

1.3 créer ou renforcer des services de sécurité; 

1.4 assurer, en temps opportun, la diffusion dôinformations relatives à 

lôexploitation, à la sécurité et aux enquêtes menées en la matière; 

1.5 encourager la proposition aux législateurs de lois, de règlements et 

de mesures spécifiques destinés à améliorer la qualité et à renforcer 

la sécurité des services postaux dans le monde; 
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1.6 fournir des recommandations, des méthodes de formation et de 

lôaide aux agents des postes pour leur permettre de faire face aux 

situations dôurgence qui pourraient présenter un risque pour la vie 

ou les biens, ou pourraient perturber la chaîne du transport postal, 

afin dôassurer la continuité des opérations. 

 

 

Article 08-002 

Mise en îuvre des dispositions relatives ¨ la fourniture de donn®es ®lec-

troniques préalables 

 

1. Les envois contenant des marchandises peuvent être soumis à des 

exigences spéciales liées aux douanes et à la sûreté à lôimportation 

concernant la fourniture de données électroniques préalables, conformé-

ment à lôarticle 8.1 de la Convention et comme spécifié dans les disposi-

tions pertinentes du Règlement. Tous les Pays-membres et leurs opéra-

teurs désignés ont la possibilité dôinformer les autres Pays-membres et 

leurs opérateurs désignés de leurs exigences particulières en matière de 

sécurité (conformément aux dispositions précitées) au moyen du recueil 

approprié. Les lettres, cartes postales, imprimés (autres que des livres) ou 

envois de la poste aux lettres contenant de la correspondance ou des 

envois pour les aveugles, non passibles de droits de douane, sont exemp-

tés de ces exigences. 

 

2. Les envois contenant des marchandises peuvent être soumis à des 

exigences en matière de sûreté du transit concernant la fourniture de don-

nées électroniques préalables, conformément à lôarticle 8.1 de la 

Convention et comme spécifié dans les dispositions pertinentes du Règle-

ment. Les lettres, cartes postales, imprimés (autres que des livres) ou 

envois de la poste aux lettres contenant de la correspondance ou des 

envois pour les aveugles, non passibles de droits de douane, sont exemp-

tés de ces exigences. 

 

3. Chaque envoi pour lequel des données électroniques préalables 

sont fournies est accompagné de la formule de déclaration en douane de 

lôUPU appropriée. 
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4. Les données électroniques préalables nécessaires au respect de 

telles exigences reproduisent, dans tous les cas, les données figurant sur 

la formule de déclaration en douane de lôUPU appropriée. 

 

5. Chaque envoi pour lequel des données électroniques préalables 

sont fournies porte un identifiant dôenvoi unique sous une forme lisible par 

lôhomme et sous forme de code à barres, conformément à la norme 

technique S10 de lôUPU. Tous les échanges de données électroniques 

préalables réalisés à des fins douanières et de sûreté respectent la norme 

relative aux messages EDI M33 (ITMATT V1) de lôUPU et correspondent 

au contenu de la formule de déclaration en douane de lôUPU. 
 
6. Lors de lôexpédition dôenvois pour lesquels des données électroni-
ques préalables doivent être fournies à des fins de sûreté et de dédouane-
ment, lôopérateur désigné dôorigine veille à ce que lôidentifiant unique à 
code à barres S10 de chaque envoi expédié soit électroniquement lié (ou 
associé) à lôétiquette à code à barres S9 du récipient contenant cet envoi 
et à ce que ces données soient incluses dans le message électronique 
dôexpédition PREDES (norme de messagerie EDI M41 de lôUPU) envoyé à 
lôopérateur désigné de destination. En cas dôexigences de sécurité natio-
nale liées au transit en dépêches closes, lôopérateur désigné dôorigine 
prend des mesures raisonnables pour fournir les données S9-S10 sus-
mentionnées en complément du message PRECON (norme de message-
rie EDI M10 de lôUPU envoyé à lôopérateur désigné de transit. 

 

7. Lors de lôexpédition de récipients pour lesquels des données élec-

troniques préalables doivent être fournies pour certains pays de desti-

nation, et dans les cas où ces récipients doivent transiter par des pays où 

des exigences nationales en matière de sûreté concernant la transmission 

de données électroniques préalables sont applicables aux envois en tran-

sit, lôopérateur désigné dôorigine prend des mesures raisonnables pour 

garantir que lôensemble de ces exigences (indiquées sous 1) ont été rem--

lies et que le message CARDIT approprié est transmis, y compris tout indi-

cateur de conformité applicable, conformément à la norme de messagerie 

EDI M48 de lôUPU. 
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8. Lors de lôexpédition dôenvois postaux internationaux pour lesquels 

des données électroniques préalables sont requises pour certains pays de 

destination, lôopérateur désigné dôorigine prend toutes les mesures raison-

nables pour sôassurer que toutes ces exigences (mentionnées sous 1) ont 

été dûment respectées et quôaucune notification «demande dôinformation», 

«demande dôinspection» ou «ne pas charger» nôa été reçue via ITMREF, 

conformément à la norme de messagerie EDI M53 de lôUPU. 

 

9. Lors de lôexpédition dôenvois postaux internationaux pour lesquels 

des données électroniques préalables sont requises pour certains pays de 

destination, lôopérateur désigné dôorigine prend toutes les mesures raison-

nables pour sôassurer que toute notification «demande dôinformation» ou 

«demande dôinspection» reçue via ITMREF a été traitée et a fait lôobjet 

dôune réponse via REFRSP, conformément aux normes de messagerie 

EDI M53 et M54 de lôUPU. 

 

10. Lôutilisation des données électroniques préalables est faite dôune 

manière conforme aux dispositions des Actes de lôUnion applicables en 

matière de traitement des données personnelles. Nonobstant ce qui pré-

cède, lôéchange de ces données peut en outre être régi par des accords 

ou des protocoles bilatéraux ou multilatéraux portant sur la protection des 

données personnelles et sur dôautres aspects techniques relatifs aux 

échanges de données. 

 

11. Certains envois peuvent être soumis à des mesures de sécurité sup-

plémentaires conformément aux procédures pertinentes adoptées par 

lôUPU, en concertation avec dôautres acteurs concernés. De telles mesures 

peuvent inclure, entre autres, le suivi et/ou lôinterruption du transport 

dôenvois individuels. 

 

12. Afin de préserver la fluidité des échanges pour les envois susmen-

tionn®s, la mise en îuvre des dispositions de cet article par les Pays-

membres et les opérateurs désignés les appliquant sôeffectue dôune 

manière cohérente avec la capacité du réseau postal mondial et avec 

lôinfrastructure disponible à cette fin, en tenant compte de lôaptitude de tous 

les acteurs intervenant dans la chaîne du transport postal international à 

respecter les exigences liées à la fourniture des données électroniques 

préalables. 
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Article 08-003 

Déclaration de sûreté des expéditions 

 

1. Le transport du courrier par voie aérienne peut être soumis à des 

exigences spécifiques basées sur la sécurité et peut exiger la fourniture 

par lôopérateur désigné dôorigine dôune déclaration de sûreté des expédi-

tions normalisée au transporteur, conformément aux règles de sûreté de 

lôaviation en vigueur. 

 

2. Lorsque la fourniture dôune déclaration de sûreté des expéditions 

est exigée: 

2.1 La déclaration de sûreté des expéditions est fournie au transporteur 

par voie électronique dans un message normalisé CARDIT si 

dôautres règles applicables lôautorisent. 

2.2 Lorsque la fourniture par voie électronique nôest pas possible, une 

déclaration sur support papier contenant les informations est 

envoyée avec le bordereau de livraison. À cette fin, il est fortement 

recommandé dôemployer la déclaration de sûreté des expéditions 

CN 704. 

2.3 La méthode de fourniture de la déclaration de sûreté des expédi-

tions est convenue préalablement avec le transporteur. 

 
4 La formule CN 70 sôappuie sur la formule de lôAssociation du transport a®rien 
international, qui a ®t® approuv®e par lôOrganisation de lôaviation civile interna-
tionale. 
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Article 9 

Infractions 

 

1. Envois postaux 

1.1 Les Pays-membres sôengagent à prendre toutes les mesures 

nécessaires pour prévenir les actes ci-après et pour poursuivre 

et punir leurs auteurs: 

1.1.1 insertion dans les envois postaux de stupéfiants, de substan-

ces psychotropes ou de marchandises dangereuses, non 

expressément autorisée par la Convention et le Règlement; 

1.1.2 insertion dans les envois postaux dôobjets à caractère pédo-

phile ou pornographique représentant des enfants. 

 

2. Affranchissement en général et moyens dôaffranchissement en 

particulier 

2.1 Les Pays-membres sôengagent à prendre toutes les mesures 

nécessaires pour prévenir, réprimer et punir les infractions 

relatives aux moyens dôaffranchissement prévus par la pré-

sente Convention, à savoir: 

2.1.1 les timbres-poste, en circulation ou retirés de la circulation; 

2.1.2 les marques dôaffranchissement; 

2.1.3 les empreintes de machines à affranchir ou de presses dôimpri-

merie; 

2.1.4 les coupons-réponse internationaux. 

2.2 Aux fins de la présente Convention, une infraction relative aux 

moyens dôaffranchissement sôentend de lôun des actes ci-

après, commis par quelque personne que ce soit dans lôinten-

tion de procurer un enrichissement illégitime à son auteur ou à 

un tiers. Doivent être punis: 
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2.2.1 la falsification, lôimitation ou la contrefaçon de moyens 

dôaffranchissement, ou tout acte illicite ou délictueux lié à leur 

fabrication non autorisée; 

2.2.2 la fabrication, lôutilisation, la mise en circulation, la commercia-

lisation, la distribution, la diffusion, le transport, la présentation 

ou lôexposition (y compris sous forme de catalogues ou à des 

fins publicitaires) de moyens dôaffranchissement falsifiés, imi-

tés ou contrefaits; 

2.2.3 lôutilisation ou la mise en circulation à des fins postales de 

moyens dôaffranchissement ayant déjà servi; 

2.2.4 les tentatives visant à commettre lôune des infractions susmen-

tionnées. 

 

3. Réciprocité 

3.1 En ce qui concerne les sanctions, aucune distinction ne doit 

être établie entre les actes prévus sous 2, quôil sôagisse de 

moyens dôaffranchissement nationaux ou étrangers; cette dis-

position ne peut être soumise à aucune condition de récipro-

cité légale ou conventionnelle. 

 

 

Article 10 

Traitement des données personnelles 

 

1. Les données personnelles des usagers ne peuvent être utili-

sées quôaux fins pour lesquelles elles ont été recueillies conformé-

ment à la législation nationale applicable. 

 

2. Les données personnelles des usagers ne sont divulguées 

quôà des tiers autorisés par la législation nationale applicable à accé-

der à ces données. 

 

3. Les Pays-membres et leurs opérateurs désignés doivent assu-

rer la confidentialité et la sécurité des données personnelles des usa-

gers, dans le respect de leur législation nationale. 
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4. Les opérateurs désignés informent leurs usagers de lôutilisa-

tion qui est faite de leurs données personnelles et de la finalité de 

leur collecte. 

 

5. Sans préjudice de ce qui précède, les opérateurs désignés peu-

vent transférer électroniquement des données personnelles aux opé-

rateurs désignés des pays de destination ou de transit qui ont besoin 

de ces données pour assurer leur service. 

 

 

Article 11 

Échange de dépêches closes avec des unités militaires 

 

1. Des dépêches closes de la poste aux lettres peuvent être 

échangées par lôintermédiaire des services territoriaux, maritimes ou 

aériens dôautres pays: 

1.1 entre les bureaux de poste de lôun des Pays-membres et les 

commandants des unités militaires mises à la disposition de 

lôOrganisation des Nations Unies; 

1.2 entre les commandants de ces unités militaires; 

1.3 entre les bureaux de poste de lôun des Pays-membres et les 

commandants de divisions navales, aériennes ou terrestres, de 

navires de guerre ou dôavions militaires de ce même pays en 

station à lôétranger; 

1.4 entre les commandants de divisions navales, aériennes ou ter-

restres, de navires de guerre ou dôavions militaires du même 

pays. 

 

2. Les envois de la poste aux lettres compris dans les dépêches 

visées sous 1 doivent être exclusivement à lôadresse ou en prove-

nance des membres des unités militaires ou des états-majors et des 

équipages des navires ou avions de destination ou expéditeurs des 

dépêches. Les tarifs et les conditions dôenvoi qui leur sont applica-

bles sont déterminés, dôaprès sa réglementation, par lôopérateur dési-

gné du Pays-membre qui a mis à disposition lôunité militaire ou 

auquel appartiennent les navires ou les avions. 
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3. Sauf entente spéciale, lôopérateur désigné du Pays-membre qui 

a mis à disposition lôunité militaire ou dont relèvent les navires de 

guerre ou avions militaires est redevable, envers les opérateurs dési-

gnés concernés, des frais de transit des dépêches, des frais termi-

naux et des frais de transport aérien. 
 
Â Commentaires  

3 V. art. 28-104. 

 
 

Article 11-101 

Dépêches échangées avec des unités militaires 
 

1. Lôétablissement dôun échange en dépêches closes mentionné à 

lôarticle 11 de la Convention doit être notifié, autant que possible à lôavance, 

aux opérateurs désignés intermédiaires. 
 

2. La suscription de ces dépêches est rédigée comme suit: 

Du bureau de ...........................................................................................  

Pour 

la division navale (ou aérienne) (nationalité)  

de (désignation de la division) à  ...............................  (pays) 

le navire (nationalité) le (nom du navire) à  ...............  

ou 

De la division navale (ou aérienne) (nationalité) de (désigna-

tion de la division) à  .................................................................  (pays) 

Du navire (nationalité) le (nom du navire) à  ............................  

Pour le bureau de  ...................................................................................  

ou 

De la division navale (ou aérienne) (nationalité)  

de (désignation de la division) à  ..............................................  (pays) 

Du navire (nationalité) le (nom du navire) à  ............................  

Pour 
la division navale (ou aérienne) (nationalité)  

de (désignation de la division) à  ...............................  (pays) 

le navire (nationalité) le (nom du navire) à  ...............  
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3. Les dépêches dont il sôagit sont acheminées par la voie la plus 

rapide (aérienne ou de surface) selon lôindication portée sur lôadresse et 

dans les mêmes conditions que les dépêches échangées entre bureaux 

de poste. 

 

4. Le capitaine dôun paquebot postal qui transporte des dépêches à 

destination dôune division navale ou dôun navire de guerre les tient à la 

disposition du commandant de la division ou du navire de destination en 

prévision du cas où celui-ci viendrait lui en demander la livraison en route. 

 

5. Si les navires ne se trouvent pas au lieu de destination quand les 

dépêches à leur adresse y parviennent, ces dépêches sont conservées au 

bureau de poste jusquôà leur retrait par le destinataire ou leur réexpédition 

sur un autre point. La réexpédition peut être demandée soit par lôopérateur 

désigné dôorigine, soit par le commandant de la division navale ou du 

navire de destination, soit enfin par un consul de même nationalité. 

 

6. Les dépêches dont il sôagit qui portent la mention «Aux soins du 

Consul déè sont consign®es au consulat indiqu®. Elles peuvent ultérieu-

rement, à la demande du consul, être réintégrées dans le service postal et 

réexpédiées sur le lieu dôorigine ou sur une autre destination. 

 

7. Les dépêches à destination dôun navire de guerre sont considérées 

comme étant en transit jusquôà leur remise au commandant de ce navire, 

alors même quôelles auraient été primitivement adressées aux soins dôun 

bureau de poste ou à un consul chargé de servir dôagent de transport inter-

médiaire. Elles ne sont donc pas considérées comme étant parvenues à 

leur adresse tant quôelles nôont pas été livrées au navire de guerre de des-

tination. 

 

8. Après accord entre les Pays-membres ou opérateurs désignés inté-

ressés, la procédure ci-dessus est également applicable, le cas échéant, 

aux dépêches échangées avec des unités militaires mises à la disposition 

de lôOrganisation des Nations Unies et avec des avions militaires. 
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Article 12 

Dépôt à lôétranger dôenvois de la poste aux lettres 

 

1. Aucun opérateur désigné nôest tenu dôacheminer ni de distribuer 

aux destinataires les envois de la poste aux lettres que des expédi-

teurs résidant sur le territoire du Pays-membre déposent ou font 

déposer dans un pays étranger, en vue de bénéficier des conditions 

tarifaires plus favorables qui y sont appliquées. 

 

2. Les dispositions prévues sous 1 sôappliquent sans distinction 

soit aux envois de la poste aux lettres préparés dans le pays de rési-

dence de lôexpéditeur et transportés ensuite à travers la frontière, soit 

aux envois de la poste aux lettres confectionnés dans un pays étranger. 

 

3. Lôopérateur désigné de destination a le droit dôexiger de lôopé-

rateur désigné de dépôt le paiement des tarifs intérieurs. Si lôopéra-

teur désigné de dépôt nôaccepte pas de payer ces tarifs dans un délai 

fixé par lôopérateur désigné de destination, celui-ci peut soit renvoyer 

les envois à lôopérateur désigné de dépôt en ayant le droit dôêtre rem-

boursé des frais de renvoi, soit les traiter conformément à sa législa-

tion nationale. 

 

4. Aucun opérateur désigné nôest tenu dôacheminer ni de distri-

buer aux destinataires les envois de la poste aux lettres que des 

expéditeurs ont déposés ou fait déposer en grande quantité dans un 

pays autre que celui où ils résident si le montant des frais terminaux 

à percevoir sôavère moins élevé que le montant qui aurait été perçu 

si les envois avaient été déposés dans le pays de résidence des 

expéditeurs. Les opérateurs désignés de destination ont le droit 

dôexiger de lôopérateur désigné de dépôt une rémunération en rapport 

avec les coûts supportés, qui ne pourra être supérieure au montant 

le plus élevé des deux formules suivantes: soit 80% du tarif intérieur 

applicable à des envois équivalents, soit les taux applicables en vertu 

de lôarticle 29.15. Si lôopérateur désigné de dépôt nôaccepte pas de 

payer le montant réclamé dans un délai fixé par lôopérateur désigné 

de destination, celui-ci peut soit retourner les envois à lôopérateur 

désigné de dépôt en ayant le droit dôêtre remboursé des frais de ren-

voi, soit les traiter conformément à sa législation nationale. 
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Prot. Article III 

Dépôt à lôétranger dôenvois de la poste aux lettres 

 

1. LôAustralie, lôAutriche, les États-Unis dôAmérique, la Grèce, la 

Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande du 

Nord se réservent le droit de percevoir une taxe, en rapport avec le coût 

des travaux occasionnés, sur tout opérateur désigné qui, en vertu de 

lôarticle 12.4, lui renvoie des objets qui nôont pas, à lôorigine, été expédiés 

comme envois postaux par leurs services. 

 

2. Par dérogation à lôarticle 12.4, le Canada se réserve le droit de per-

cevoir de lôopérateur désigné dôorigine une rémunération lui permettant de 

récupérer au minimum les coûts lui ayant été occasionnés par le traitement 

de tels envois. 

 

3. Lôarticle 12.4 autorise lôopérateur désigné de destination à réclamer 

à lôopérateur désigné de dépôt une rémunération appropriée au titre de la 

distribution dôenvois de la poste aux lettres postés à lôétranger en grande 

quantité. LôAustralie et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande 

du Nord se réservent le droit de limiter ce paiement au montant correspon-

dant au tarif intérieur du pays de destination applicable à des envois équi-

valents. 

 

4. Lôarticle 12.4 autorise lôopérateur désigné de destination à réclamer 

à lôopérateur désigné de dépôt une rémunération appropriée au titre de la 

distribution dôenvois de la poste aux lettres postés à lôétranger en grande 

quantité. Les Pays-membres suivants se réservent le droit de limiter ce 

paiement aux limites autorisées dans le Règlement pour le courrier en 

nombre: Aruba, Curaçao et S. Maarten, Bahamas, Barbade, Brunéi 

Darussalam, Chine, États-Unis dôAmérique, Grenade, Guyana, Inde, 

Malaisie, Népal, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et dôIrlande du Nord, Territoires dôoutre-mer (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord), Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les 

Grenadines, Singapour, Sri Lanka, Suriname et Thaïlande. 
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5. Nonobstant les réserves sous 4, les Pays-membres suivants se 

réservent le droit dôappliquer dans leur intégralité les dispositions de lôarticle 

12 de la Convention au courrier reçu des Pays-membres de lôUnion: 

Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, 

Belgique, Bénin, Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chypre, Côte 

dôIvoire, Danemark, Égypte, Fédération de Russie, France, Grèce, Guinée, 

Iran (République islamique dô), Israël, Italie, Japon, Jordanie, Liban, 

Luxembourg, Mali, Maroc, Mauritanie, Monaco, Norvège, Pakistan, 

Portugal, République arabe syrienne, Sénégal, Suisse, Togo et Türkiye. 

 

6. Aux fins de lôapplication de lôarticle 12.4, lôAllemagne se réserve le 

droit de demander au pays de dépôt des envois une rémunération dôun 

montant équivalant à celui quôelle aurait reçu du pays où lôexpéditeur 

réside. 

 

7. Nonobstant les réserves faites à lôarticle III, la Chine se réserve le 

droit de limiter tout paiement au titre de la distribution des envois de la 

poste aux lettres déposés à lôétranger en grande quantité aux limites auto-

risées dans la Convention et le Règlement pour le courrier en nombre. 

 

8. Nonobstant les dispositions de lôarticle 12.3, lôAllemagne, lôAutriche, 

la Belgique, le Liechtenstein, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

dôIrlande du Nord et la Suisse se réservent le droit dôexiger de lôexpéditeur 

et, à défaut, de lôopérateur désigné de dépôt, le paiement des tarifs inté-

rieurs. 

 

 

Article 13 

Utilisation des formules de lôUnion 

 

1. Sauf les cas prévus dans les Actes de lôUnion, seuls les opéra-

teurs désignés des Pays-membres de lôUnion utilisent les formules et 

les documents de lôUnion pour lôexploitation des services postaux et 

pour lôéchange dôenvois postaux conformément aux Actes de 

lôUnion. 
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2. Les opérateurs désignés peuvent utiliser les formules et les 

documents de lôUnion pour lôexploitation des bureaux dôéchange 

extraterritoriaux ainsi que des centres de traitement du courrier inter-

national établis par les opérateurs désignés hors de leur territoire 

national respectif, tels que définis sous 6, afin de faciliter lôexploitation 

des services postaux et lôéchange dôenvois postaux susmentionnés. 

 

3. Lôexercice de la possibilité exposée sous 2 est soumis à la 

législation ou à la politique nationale du Pays-membre ou du territoire 

dans lequel le bureau dôéchange extraterritorial ou le centre de traite-

ment du courrier international est établi. À cet égard, et sans préju-

dice des obligations de désignation énoncées à lôarticle 2, les opéra-

teurs désignés garantissent lôexécution continue de leurs obligations 

inscrites dans la Convention et sont pleinement responsables de 

toutes leurs relations avec les autres opérateurs désignés et avec le 

Bureau international. 

 

4. Lôexigence énoncée sous 3 sôapplique également au Pays-

membre de destination pour lôacceptation des envois postaux prove-

nant de tels bureaux dôéchange extraterritoriaux et centres de traite-

ment du courrier international. 

 

5. Les Pays-membres informent le Bureau international de leur 

politique à lôégard des envois postaux transmis et/ou reçus par lôinter-

médiaire de bureaux dôéchange extraterritoriaux et de centres de trai-

tement du courrier international. Ces informations sont mises à dispo-

sition sur le site Web de lôUnion. 

 

6. Strictement aux fins du présent article, on entend par bureau 

dôéchange extraterritorial un bureau ou un établissement établi à des 

fins commerciales et exploité par un opérateur désigné ou sous la 

responsabilité dôun opérateur désigné sur le territoire dôun Pays-

membre ou dôun territoire autre que celui de lôopérateur désigné dans 

le but dôacquérir une clientèle sur un marché situé en dehors de son 

propre territoire national. On entend par centre de traitement du cour-

rier international un établissement de traitement du courrier interna-

tional destiné au traitement du courrier international échangé, soit 
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pour confectionner ou réceptionner les dépêches postales, soit pour 

officier en tant que centre de transit pour le courrier international 

échangé entre dôautres opérateurs désignés. 

 

7. Rien dans cet article ne peut être interprété comme impliquant 

que les bureaux dôéchange extraterritoriaux ou les centres de traite-

ment du courrier international (y compris les opérateurs désignés 

responsables de leur établissement et de leur exploitation en dehors 

de leurs territoires nationaux respectifs) se trouvent dans la même 

situation vis-à-vis des Actes de lôUnion que les opérateurs désignés 

du pays dôaccueil ou comme imposant à dôautres Pays-membres une 

obligation légale de reconnaître ces bureaux dôéchange extraterrito-

riaux ou ces centres de traitement du courrier international comme 

des opérateurs désignés sur le territoire sur lequel ils sont établis et 

opèrent. 

 

 

Article 13-001 

Centres de traitement du courrier international 

 

1. Lôéchange de courrier international est réalisé par les centres de 

traitement du courrier international. Lorsquôun centre de traitement du 

courrier international est utilisé pour la création, la fermeture et/ou la récep-

tion de dépêches, il est appelé «bureau dôéchange». 

 

2. Les opérateurs désignés soumettent au Bureau international toutes 

demandes dôenregistrement, de mise à jour ou de fermeture de leurs cen-

tres de traitement du courrier international. Ces demandes doivent contenir 

toutes les caractéristiques et fonctions pertinentes dôun centre de traite-

ment du courrier international, telles que définies dans la norme technique 

S34 (Enregistrement des centres de traitement du courrier international) 

de lôUPU, conformément aux instructions énoncées dans le présent article. 

 

3. Lôemplacement dôun centre de traitement du courrier international tel 

que demandé par un opérateur désigné est choisi de manière à optimiser 

la qualité de service pour les dépêches internationales en tenant compte 

de la disponibilité/présence de réseaux de transport international et/ou natio-

nal et des volumes de courrier échangé estimés dans la zone couverte par 

le centre de traitement du courrier international en question. 
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4. Le Bureau international est responsable de la gestion et du traite-

ment de toutes les demandes dôenregistrement dôun centre de traitement 

du courrier international soumises conformément aux paramètres définis 

dans le présent article. Lôavis du Conseil dôexploitation postale (et, le cas 

échéant, du Conseil dôadministration pour les questions relevant de sa 

compétence) peut être recherché avant lôenregistrement du centre de trai-

tement du courrier international concerné par le Bureau international pour 

des demandes spéciales qui ont une grande incidence potentielle sur les 

échanges de courrier international. 

 

5. Tous les centres de traitement du courrier international dûment enre-

gistrés sont publiés par le Bureau international dans une liste des codes 

des centres de traitement du courrier international de lôUPU contenant 

leurs codes et leurs caractéristiques; cette liste est mise à la disposition de 

tous les Pays-membres de lôUnion et leurs opérateurs désignés. 

 

6. Pour tous les documents de lôUPU et dans tous les messages EDI, 

les opérateurs désignés utilisent uniquement leurs propres codes des cen-

tres de traitement du courrier international et les codes des centres de trai-

tement du courrier international autorisés par leurs opérateurs désignés 

partenaires, conformément à la liste des codes des centres de traitement 

du courrier international de lôUPU en vigueur au moment de leur utilisation, 

et se conforment strictement aux conditions énoncées dans cette liste.  

 

7. Les opérateurs désignés peuvent également demander lôétablisse-

ment de centres de traitement du courrier international pour un usage res-

treint, sous réserve des conditions ci-dessous: 

7.1 Unités militaires: les opérateurs désignés peuvent demander lôenre-

gistrement de centres de traitement du courrier international pour 

des unités militaires appartenant à leur pays, mais situées en dehors 

du territoire national. 

7.2 Bureaux dôéchange extraterritoriaux: les opérateurs désignés peu-

vent demander lôenregistrement de centres de traitement du courrier 

international en dehors de leur territoire national, sous réserve des 

dispositions pertinentes prévues à lôarticle 13 de la Convention. 
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7.3 Autres bureaux dôéchange pour une utilisation bilatérale/multilatérale: 

les opérateurs désignés peuvent demander lôenregistrement de cen-

tres de traitement du courrier international sur leur propre territoire 

pour des échanges avec des opérateurs désignés partenaires choi-

sis sur la base dôaccords bilatéraux ou multilatéraux, strictement 

pour des échanges de courrier international régis par les Actes de 

lôUnion. 

 

8. Chaque fois quôun centre de traitement du courrier international est 

mentionné sur une formule de lôUPU, le code de centre de traitement du 

courrier international y associé doit être indiqué. Si la formule le demande, 

les informations ci-après sont également indiquées: 

8.1 Nom du centre de traitement du courrier international. 

8.2 Code et nom de lôopérateur désigné dont dépend le centre de trai-

tement du courrier international. 

 

 

Article 13-002 

Formules 

 

1. Les formules doivent être conformes aux modèles ci-annexés. 

 

2. Les textes, couleurs et dimensions des formules ainsi que dôautres 

caractéristiques telles que lôemplacement réservé pour lôinscription du 

code à barres doivent être ceux que prescrit le présent Règlement. 

 

3. Les formules à lôusage du public doivent comporter une traduction 

interlinéaire en langue française lorsquôelles ne sont pas imprimées en 

cette langue. 

 

4. Les formules à lôusage des opérateurs désignés pour leurs relations 

réciproques doivent être rédigées en langue française, avec ou sans tra-

duction interlinéaire, à moins que les opérateurs désignés intéressés nôen 

disposent autrement par une entente directe. 
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5. Les formules ainsi que leurs copies éventuelles doivent être rem-

plies de manière telle que les inscriptions soient parfaitement lisibles. La 

formule originale est transmise à lôopérateur désigné concerné ou à la par-

tie la plus intéressée. 

 

 

Prot. Article R II 

Formules 

 

1. Par dérogation à lôarticle 13-002, les opérateurs désignés de 

lôAllemagne, de lôAutriche, du Brésil, des États-Unis dôAmérique, de la 

Hongrie, du Luxembourg et de la Pologne peuvent modifier les dimensions 

et le format de la formule CN 07. 

 

2. Par dérogation à lôarticle 13-002.2, la France peut apporter les modi-

fications suivantes à la formule CN 07: 

2.1 Ajouter un code à barres version barres et/ou version chiffrée répon-

dant aux spécifications techniques admises dans les normes approu-

vées par lôUPU. 

2.2 Inclure une zone vierge en partie basse. 

2.3 Ajouter dans la case «Destinataire» des lignes guide écriture dôune 

couleur orange référencée afin de permettre la lisibilité mécanique 

et dôaugmenter les zones de remplissage des cases «Destinataire 

de lôenvoi» et «Destinataire retour». 

2.4 Intégrer la version anglaise des mentions obligatoires à compléter à 

destination. 

 

3. Par dérogation à lôarticle 13-002.2, lôAutriche et lôItalie peuvent appor-

ter les modifications ci-après à la formule CN 07: 

3.1 Teinter en blanc la case «Destinataire» et ajouter à lôintérieur des 

lignes guide écriture référencées afin de permettre la lisibilité méca-

nique. 
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3.2 Teinter en blanc la zone vierge en partie basse. 

3.3 Supprimer, dans la case «Nature de lôenvoi», les produits pour 

lesquels lôavis de réception nôest pas fourni. 

3.4 Déplacer de la partie basse gauche vers la partie basse droite les 

informations concernant la signature de la formule. 

 

4. Par dérogation à lôarticle 13-002.2, lôAutriche peut aussi modifier la 

position et la présentation des indications sur la formule CN 07 afin de 

permettre la lisibilité mécanique. 

 

5. Nonobstant lôarticle 13-002.2, lôItalie peut apporter la modification ci-

après à la formule CN 07: ajout dôun code à barres 2D à des fins internes. 

 

6. Par dérogation à lôarticle 13-002 et en vue de fournir des données 

électroniques préalables appropriées aux opérateurs désignés de destina-

tion, le Japon peut modifier comme suit le texte des instructions concernant 

les langues à utiliser pour lôétablissement des formules CN 22, CN 23 et 

CP 72: «Pour accélérer le dédouanement, veuillez remplir cette déclara-

tion en anglais, en français ou dans une autre langue admise dans le pays 

de destination, très lisiblement en caractères latins et en chiffres arabes. 

Si possible, veuillez ajouter le numéro de téléphone et lôadresse électroni-

que de lôimportateur/du destinataire ainsi que le numéro de téléphone de 

lôexpéditeur. Si dôautres ensembles de caractères et de chiffres sont utili-

sés dans le pays de destination, ils peuvent également être utilisés pour 

lôétablissement de la présente déclaration à condition que les données 

électroniques pertinentes aient été au préalable fournies par lôexpéditeur.» 

 

7. Nonobstant les dispositions de lôarticle 21-002, lôopérateur désigné de 

lôAutriche peut adapter le libellé de la formule CN 18 en remplaçant le terme 

«Déclaration» par «Déclaration statutaire». 
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Article 13-003 

Formules à lôusage du public 
 

En vue de lôapplication de lôarticle 13-002.3, sont considérées comme for-

mules à lôusage du public les formules: 

Formule Titre 

CN 01 Coupon-réponse international 

CN 07 Avis de réception/de livraison/de paiement/dôinscription 

CN 08 Réclamation ï Envois de la poste aux lettres uniquement 

CN 11 Bulletin dôaffranchissement 

CN 14 Enveloppe collectrice 

CN 17 Demande de retrait, de modification ou de correction dôadresse, 

dôannulation ou de modification du montant du remboursement 

CN 18 Déclaration concernant la non-réception (ou la réception) dôun 

envoi postal 

CN 22 Étiquette «Déclaration en douane» 

CN 23 Déclaration en douane 

CN 29 Étiquette «Remboursement» 

CP 72 Formule-liasse. Bulletin dôexpédition/déclaration en douane 

CP 95 Étiquette «Remboursement» 
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Deuxième partie 
Normes et objectifs en matière de qualité de service 
 

Article 14 

Qualité de service 

 

1. Qualité de service 

1.1 La qualité de service comprend les activités axées sur toutes 

les dimensions de la prestation du service afin dôassurer des 

services postaux universels efficaces et accessibles de qualité. 

1.2 La qualité de service comprend, sans sôy limiter, les actions 

dôévaluation, dôamélioration de la qualité, de certification et de 

mise en conformité, portées par le commerce électronique et 

par un réseau robuste et fiable axé sur la demande et la gestion 

de la chaîne logistique. 

 

2. Normes et objectifs en matière de qualité de service 

2.1 Les Pays-membres ou leurs opérateurs désignés fixent, 

publient et mettent à jour leurs normes et objectifs en matière 

de distribution des envois de la poste aux lettres arrivants 

contenant des documents avec et sans suivi de la distribution 

obligatoire, comme spécifié dans le Règlement. 

2.2 Les Pays-membres ou leurs opérateurs désignés fixent, 

publient et mettent à jour des normes et objectifs en matière de 

distribution des envois postaux arrivants avec suivi de la dis-

tribution contenant des marchandises, tel que spécifié égale-

ment dans les recueils appropriés. 

2.3 Les Pays-membres ou leurs opérateurs désignés fixent et 

publient également leurs normes et objectifs dôexportation 

concernant leurs destinations les plus importantes pour les 

envois postaux contenant des marchandises, tel que spécifié 

dans les recueils appropriés. 

2.4 Ces normes et objectifs, augmentés du temps normalement 

requis pour le dédouanement, ne sont pas moins favorables 

que ceux appliqués à des envois comparables de leur service 

intérieur. 
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2.5 Les Pays-membres ou leurs opérateurs désignés évaluent 

lôapplication des normes de qualité de service. 

 

 

Article 14-001 

Objectifs en matière de qualité de service 

 

1. Envois de la poste aux lettres 

1.1 Les Pays-membres ou les opérateurs désignés entreprennent de 

vérifier périodiquement le respect des délais établis soit dans le 

cadre des enquêtes organisées par le Bureau international ou par 

les Unions restreintes, soit sur la base dôaccords bilatéraux. 

1.2 Il est également souhaitable que les Pays-membres ou les opéra-

teurs désignés vérifient périodiquement le respect des délais établis 

par le moyen dôautres systèmes de contrôle, notamment des contrô-

les externes. 

1.3 Autant que possible, Pays-membres ou les opérateurs désignés 

appliquent des systèmes de contrôle de la qualité de service pour 

les dépêches de courrier international (aussi bien arrivant que par-

tant); il sôagit dôune évaluation effectuée, dans la mesure du pos-

sible, à partir du dépôt jusquôà la distribution (de bout en bout). 

1.4 Tous les opérateurs désignés fournissent au Bureau international 

des informations actualisées sur les heures limites du moyen de 

transport (LTAT) qui leur servent de référence dans lôexploitation de 

leur service postal international. Ils avisent le Bureau international 

des changements éventuels dès que ceux-ci sont prévus afin de lui 

permettre de communiquer ces changements aux opérateurs dési-

gnés avant lôapplication de ceux-ci. 

1.5 Autant que possible, des informations doivent être fournies séparé-

ment pour les flux de courrier prioritaire et non prioritaire. 

 

2. Colis 

2.1 Les Pays-membres ou opérateurs désignés vérifient les résultats 

effectifs par rapport aux objectifs quôils ont fixés en matière de qua-

lité de service. 
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Troisième partie 
Taxes, surtaxes et exonération des taxes postales 
 

Article 15 

Taxes 

 

1. Les taxes relatives aux différents services postaux définis dans 

la Convention sont fixées par les Pays-membres ou leurs opérateurs 

désignés, en fonction de la législation nationale et en conformité avec 

les principes énoncés dans la Convention et son Règlement. Elles 

doivent en principe être liées aux coûts afférents à la fourniture de 

ces services. 

 

2. Le Pays-membre dôorigine ou son opérateur désigné fixe, en 

fonction de la législation nationale, les taxes dôaffranchissement pour 

le transport des envois de la poste aux lettres et des colis postaux. Les 

taxes dôaffranchissement comprennent la remise des envois au domi-

cile des destinataires, pour autant que le service de distribution soit 

organisé dans les pays de destination pour les envois dont il sôagit. 

 

3. Les taxes appliquées, y compris celles mentionnées à titre indi-

catif dans les Actes, doivent être au moins égales à celles appliquées 

aux envois du régime intérieur présentant les mêmes caractéristi-

ques (catégorie, quantité, délai de traitement, etc.). 

 

4. Les Pays-membres ou leurs opérateurs désignés, en fonction 

de la législation nationale, sont autorisés à dépasser toutes les taxes 

indicatives figurant dans les Actes. 

 

5. Au-dessus de la limite minimale des taxes fixée sous 3, les Pays-

membres ou leurs opérateurs désignés ont la faculté de concéder des 

taxes réduites basées sur leur législation nationale pour les envois de 

la poste aux lettres et pour les colis postaux déposés sur le territoire du 

Pays-membre. Ils ont notamment la possibilité dôaccorder des tarifs 

préférentiels à leurs clients ayant un important trafic postal. 
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6. Il est interdit de percevoir sur les clients des taxes postales de 

nôimporte quelle nature autres que celles qui sont prévues dans les 

Actes. 

 

7. Sauf les cas prévus dans les Actes, chaque opérateur désigné 

garde les taxes quôil a perçues. 

 
Â Commentaires 

5 Cette disp. permet aux op. dés. de prendre des mesures à caractère commercial pour faire face plus 

efficacement aux problèmes posés par la concurrence. Il est cependant précisé que les tarifs internatio-

naux ne peuvent être inférieurs à ceux du régime intérieur pour les mêmes types dôenvois. En effet, en sus 

des coûts de dépôt et de distribution, les envois du régime international comportent aussi des coûts de 

traitement aux bureaux dôéchange et des frais de transport du pays dôorigine au pays de destination. 

 

6 Lorsquôune surtaxe est à payer indépendamment de leur valeur dôaffranchissement, les timbres-poste 

commémoratifs ou philanthropiques doivent être confectionnés de façon à éviter tout doute au sujet de 

cette valeur. 

 

7 En ce qui concerne les exceptions, elles sont mentionnées ci-après: 

ī Art. 18-003 (taxe de commission et autres taxes postales éventuelles pour envois à distribuer francs 

de taxes et de droits). 

ī Art. 18-110 (valeur des coupons-réponse échangés contre des timbres-poste pour dôautres op. dés.). 

 

 

Prot. Article IV 

Taxes 

 

1. Par dérogation à lôarticle 15, lôAustralie, le Bélarus, le Canada, la 

Fédération de Russie, la Finlande, lôIran (République islamique dô) et la 

Nouvelle-Zélande sont autorisés à percevoir des taxes postales autres que 

celles prévues dans le Règlement, lorsque les taxes en question sont 

admissibles selon la législation de leur pays. 

 
2. Par dérogation à lôarticle 15, le Brésil, la Fédération de Russie et 
lôIran (République islamique dô) sont autorisés à percevoir une taxe sup-
plémentaire auprès des destinataires recevant des envois ordinaires qui 
contiennent des marchandises et qui ont dû être transformés en envois 
faisant lôobjet dôun suivi en raison des exigences en matière de douane et 
de sécurité.  
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Article 15-101 

Taxes spéciales 

 

1. Aucune taxe de remise ne peut être perçue sur le destinataire pour 

les petits paquets dôun poids inférieur à 500 grammes. Lorsque les petits 

paquets de plus de 500 grammes sont frappés dôune taxe de remise en 

régime intérieur, la même taxe peut être perçue pour les petits paquets 

provenant de lôétranger. 

 

2. Les opérateurs désignés sont autorisés à percevoir, dans les cas 

mentionnés ci-après, les mêmes taxes que dans le régime intérieur. 

2.1 Taxe de dépôt en dernière limite dôheure dôun envoi de la poste aux 

lettres, perçue sur lôexpéditeur. 

2.2 Taxe de dépôt en dehors des heures normales dôouverture des gui-

chets, perçue sur lôexpéditeur. 

2.3 Taxe dôenlèvement au domicile de lôexpéditeur, perçue sur ce der-

nier. 

2.4 Taxe de remise dôun envoi de la poste aux lettres en dehors des 

heures normales dôouverture des guichets, perçue sur le destina-

taire. 

2.5 Taxe de poste restante, perçue sur le destinataire. 

2.6 Taxe de magasinage pour tout envoi de la poste aux lettres dépas-

sant 500 grammes dont le destinataire nôa pas pris livraison dans les 

délais prescrits. Cette taxe ne sôapplique pas aux envois pour les 

aveugles. 

2.7 Taxe de retrait dôun envoi de la poste aux lettres en dehors des 

heures normales dôouverture des guichets. 

 

3. Les opérateurs désignés disposés à se charger des risques pouvant 

résulter du cas de force majeure sont autorisés à percevoir une taxe pour 

le risque de force majeure dont le montant indicatif est fixé à 0,13 DTS par 

envoi recommandé. 
 

Â Commentaires  

1 Aucune taxe de remise ne doit être perçue pour les petits paquets pesant exactement 500 g. 
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Prot. Article R XIII 

Taxes spéciales 

 

Par dérogation à lôarticle 15-101.2.6, la France se réserve le droit de ne 

pas appliquer la taxe de magasinage aux envois pour les aveugles en fonc-

tion de sa réglementation nationale. 

 

 

Article 15-102 

Conditions dôapplication des taxes dôaffranchissement  

 

1. Les opérateurs désignés des Pays-membres qui, à cause de leur 

régime national, ne peuvent adopter le type de poids métrique décimal ont 

la faculté dôappliquer des équivalents appropriés de leur système national. 

 

2. Pour chaque catégorie dôenvois de la poste aux lettres, le dernier 

échelon de poids ne doit pas dépasser le poids maximal indiqué à lôarticle 

17-103. 

 

3. Les Pays-membres ou opérateurs désignés qui ont supprimé les 

cartes postales, les imprimés ou les petits paquets comme catégories dis-

tinctes dôenvois dans leur service national peuvent en faire de même en ce 

qui concerne le courrier à destination de lôétranger. 

 

4. Les taxes applicables aux envois prioritaires de la poste aux lettres 

comprennent les coûts supplémentaires éventuels de la transmission 

rapide. 

 

5. Les opérateurs désignés qui appliquent le système fondé sur le 

contenu des envois de la poste aux lettres sont autorisés à: 

5.1 percevoir des surtaxes pour les envois-avion de la poste aux lettres; 

5.2 percevoir pour les envois de surface transportés par la voie aérienne 

avec priorité réduite «S.A.L.» des surtaxes inférieures à celles quôils 

perçoivent pour les envois-avion; 

5.3 fixer des taxes combinées pour lôaffranchissement des envois-avion 

et des envois S.A.L., en tenant compte du coût de leurs prestations 

postales et des frais à payer pour le transport aérien. 
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6. Les surtaxes doivent être en relation avec les frais de transport 

aérien et être uniformes pour au moins lôensemble du territoire de chaque 

pays de destination, quel que soit lôacheminement utilisé; pour le calcul de 

la surtaxe applicable à un envoi-avion de la poste aux lettres, les opéra-

teurs désignés sont autorisés à tenir compte du poids des formules à 

lôusage du public éventuellement jointes. 

 

7. Lôopérateur désigné dôorigine a la faculté de concéder, pour les 

envois de la poste aux lettres contenant: 

7.1 des journaux et écrits périodiques publiés dans son pays, une réduc-

tion qui ne peut en principe dépasser 50% du tarif applicable à la 

catégorie dôenvois utilisée; 

7.2 des livres et brochures, partitions de musique et cartes géographi-

ques qui ne contiennent aucune publicité ou réclame autre que celle 

qui figure sur la couverture ou les pages de garde de ces objets, la 

même réduction que celle sous 7.1. 

 

8. Les opérateurs désignés ont le droit de limiter la réduction prévue 

sous 7 aux journaux et écrits périodiques qui remplissent les conditions 

requises par la réglementation nationale pour circuler au tarif des journaux. 

Sont exclus de la réduction, quelle que soit la régularité de leur publication, 

les imprimés commerciaux tels que catalogues, prospectus, prix courants, 

etc. Il en est de même des réclames imprimées sur des feuilles jointes aux 

journaux et écrits périodiques. La réduction est toutefois possible sôil sôagit 

dôéléments publicitaires détachés étant à considérer comme des parties 

intégrantes du journal ou écrit périodique. 

 

9. Lôopérateur désigné dôorigine a la faculté dôappliquer aux envois non 

normalisés des taxes différentes de celles applicables aux envois norma-

lisés définis à lôarticle 17-111. 

 

10. Les réductions des taxes selon 7 sôappliquent également aux envois 

transportés par avion, mais aucune réduction nôest accordée sur la partie 

de la taxe destinée à couvrir les frais de ce transport. 
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Â Commentaires 

3 Les op. dés. peuvent supprimer les imprimés et les petits paquets ainsi que les cartes postales en tant 

que catégories distinctes dôenvois de la PAL. Ils peuvent également supprimer partiellement ces catégories 

(p. ex. les imprimés en général), mais garder cette catégorie pour les journaux et écrits périodiques ou 

pour les livres. La faculté de supprimer certaines catégories de la PAL peut être utilisée par les op. dés. 

classifiant les envois selon dôautres systèmes que le système traditionnel, mais la faculté peut être utilisée 

même dans le cadre du système traditionnel. Dans ce cas, les taxes des lettres sont toujours applicables, 

sauf dans les cas où les conditions pour les taxes moins élevées sont remplies. Les op. dés. qui ont sup-

primé les cartes postales mais pas les imprimés comme catégorie distincte dôenvois de la PAL doivent 

donc appliquer les taxes des imprimés à de telles cartes pour lôétranger sôils remplissent les conditions 

fixées pour les imprimés. 

 
4 Les op. dés. utilisant le système de classification fondé sur la vitesse de traitement des envois peuvent 

percevoir des taxes plus élevées pour les envois prioritaires que pour les envois non prioritaires.  

 

5.2 Cette faculté consacre une pratique assez répandue parmi les op. dés. qui assurent des services S.A.L. 

 

6 Lôexpression «pour au moins lôensemble du territoire de chaque pays de destination» permet aux op. 

dés. de constituer des groupes de pays de destination pour une surtaxe aérienne uniforme et pour les 

taxes combinées.  

 

7 La réduction peut également être accordée pour les journaux et écrits périodiques expédiés non pas 

comme imprimés, mais comme autres catégories dôenvois, notamment les envois prioritaires et les envois 

non prioritaires.  

 

8 Les feuilles de réclame «encartées» sont assimilées aux feuilles jointes aux journaux et écrits pério-

diques. 

 

 

Prot. Article R XIV 

Conditions dôapplication des taxes dôaffranchissement 

 

Nonobstant les dispositions de lôarticle 15-102.2, lôIrlande se réserve le 

droit de fixer à 25 grammes la limite supérieure du premier échelon de 

poids pour le barème des taxes applicables à la poste aux lettres. 
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Article 15-201 

Calcul des surtaxes aériennes 

 

1. Les Pays-membres ou leurs opérateurs désignés établissent les 

surtaxes à percevoir pour les colis-avion. 

 

2. Les surtaxes doivent être en relation avec les frais de transport 

aérien et être uniformes pour au moins lôensemble du territoire de chaque 

pays de destination, quel que soit lôacheminement utilisé. 

 

3. Les Pays-membres ou leurs opérateurs désignés sont autorisés à 

appliquer, pour le calcul des surtaxes aériennes, des échelons de poids 

inf®rieurs ¨ 1 kilogramme. 

 
Â Commentaires  

1 La Liste des distances aéropostales est établie par le BI, en coopération avec les transporteurs aériens. 

 
 

Article 15-202 

Taxes spéciales 

 

1. Les opérateurs désignés sont autorisés à percevoir, dans les cas 

mentionnés ci-après, les mêmes taxes que dans le régime intérieur. 

1.1 Taxe de dépôt en dehors des heures normales dôouverture des gui-

chets, perçue sur lôexpéditeur. 

1.2 Taxe dôenlèvement au domicile de lôexpéditeur, perçue sur ce der-

nier. 

1.3 Taxe de poste restante, perçue sur le destinataire; en cas de renvoi 

à lôexpéditeur ou de réexpédition dôun colis adressé poste restante 

dont le montant indicatif maximal est de 0,49 DTS, conformément à 

lôarticle 18.5 de la Convention. 

1.4 Taxe de magasinage pour tout colis dont le destinataire nôa pas pris 

livraison dans les délais prescrits. Cette taxe est perçue par lôopéra-

teur désigné qui effectue la livraison au profit des opérateurs dési-

gnés dans les services desquels le colis a été gardé au-delà des 

délais admis. En cas de renvoi à lôexpéditeur ou de réexpédition dôun 

colis frappé dôune taxe de magasinage, le montant indicatif maximal 

est de 6,53 DTS, conformément à lôarticle 18.5 de la Convention. 
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1.5 Les opérateurs désignés disposés à se charger des risques pouvant 

résulter du cas de force majeure sont autorisés à percevoir une taxe 

pour risque de force majeure. Pour les colis sans valeur déclarée, 

cette taxe indicative maximale est de 0,20 DTS par colis, conformé-

ment à lôarticle 18.5 de la Convention. Pour les colis avec valeur 

déclarée, le montant indicatif maximal est prévu à lôarticle 18-001.3. 

1.6 Lorsquôun colis est normalement livré au domicile du destinataire, 

aucune taxe de livraison ne peut être perçue sur ce dernier. Lorsque 

la livraison au domicile du destinataire nôest normalement pas assu-

rée, lôavis dôarrivée du colis doit être remis gratuitement. Dans ce 

cas, si la livraison au domicile du destinataire est offerte à titre 

facultatif en réponse à lôavis dôarrivée, une taxe de livraison peut être 

perçue sur le destinataire. Cette taxe doit être la même que celle 

appliquée au service intérieur. 

 

 

Article 16 

Exonération des taxes postales 

 

1. Principe 

1.1 Les cas de franchise postale, en tant quôexonération du 

paiement de lôaffranchissement, sont expressément prévus par 

la Convention. Toutefois, le Règlement peut fixer des disposi-

tions prévoyant lôexonération du paiement de lôaffranchisse-

ment, des frais de transit, des frais terminaux et des quotes-

parts dôarrivée pour les envois de la poste aux lettres et les 

colis postaux envoyés par les Pays-membres, les opérateurs 

désignés et les Unions restreintes et relevant des services pos-

taux. En outre, les envois de la poste aux lettres et les colis 

postaux expédiés par le Bureau international de lôUnion à desti-

nation des Unions restreintes, des Pays-membres et des opéra-

teurs désignés sont exonérés de toutes taxes postales. Cepen-

dant, le Pays-membre dôorigine ou son opérateur désigné a la 

faculté de percevoir des surtaxes aériennes pour ces derniers 

envois. 
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2. Prisonniers de guerre et internés civils 

2.1 Sont exonérés de toutes taxes postales, à lôexclusion des sur-

taxes aériennes, les envois de la poste aux lettres, les colis pos-

taux et les envois des services postaux de paiement adressés 

aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux soit directement, 

soit par lôentremise des bureaux mentionnés dans les Règle-

ments de la Convention et de lôArrangement concernant les ser-

vices postaux de paiement. Les belligérants recueillis et inter-

nés dans un pays neutre sont assimilés aux prisonniers de 

guerre proprement dits en ce qui concerne lôapplication des 

dispositions qui précèdent. 

2.2 Les dispositions prévues sous 2.1 sôappliquent également aux 

envois de la poste aux lettres, aux colis postaux et aux envois 

des services postaux de paiement, en provenance dôautres 

pays, adressés aux personnes civiles internées visées par la 

Convention de Genève du 12 août 1949 relative à la protection 

des personnes civiles en temps de guerre, ou expédiés par 

elles soit directement, soit par lôentremise des bureaux men-

tionnés dans les Règlements de la Convention et de lôArrange-

ment concernant les services postaux de paiement. 

2.3 Les bureaux mentionnés dans les Règlements de la Conven-

tion et de lôArrangement concernant les services postaux de 

paiement bénéficient également de la franchise postale pour 

les envois de la poste aux lettres, les colis postaux et les envois 

des services postaux de paiement concernant les personnes 

visées sous 2.1 et 2.2 quôils expédient ou quôils reçoivent, soit 

directement, soit à titre dôintermédiaire. 

2.4 Les colis sont admis en franchise postale jusquôau poids de 5 

kilogrammes. La limite de poids est portée à 10 kilogrammes 

pour les envois dont le contenu est indivisible et pour ceux qui 

sont adressés à un camp ou à ses hommes de confiance pour 

être distribués aux prisonniers. 
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2.5 Dans le cadre du règlement des comptes entre les opérateurs 

désignés, les colis de service et les colis de prisonniers de 

guerre et dôinternés civils ne donnent lieu à lôattribution 

dôaucune quote-part, exception faite des frais de transport 

aérien applicables aux colis-avion. 

 

3. Envois pour les aveugles 

3.1 Tous les envois pour les aveugles envoyés à ou par une orga-

nisation pour les personnes aveugles, ou envoyés à ou par une 

personne aveugle, sont exonérés de toutes taxes postales, à 

lôexclusion des surtaxes aériennes, dans la mesure où ces 

envois sont admissibles comme tels dans le service intérieur 

de lôopérateur désigné dôorigine. 

3.2 Dans cet article: 

3.2.1 le terme «personne aveugle» désigne toute personne recensée 

officiellement comme aveugle ou malvoyante dans son pays ou 

qui répond aux définitions de lôOrganisation mondiale de la 

santé dôune personne aveugle ou dôune personne ayant une 

basse vision; 

3.2.2 est désignée comme organisation pour les aveugles toute ins-

titution ou association servant ou représentant les aveugles 

officiellement; 

3.2.3 les envois pour les aveugles incluent toute correspondance, 

publication, quel quôen soit le format (audio inclus), et tout 

équipement ou matériel produit ou adapté afin dôaider les per-

sonnes aveugles à surmonter les problèmes découlant de leur 

cécité, tels que spécifiés dans le Règlement. 

 

 
  



Manuel de la Convention 

 

 

61 

Prot. Article V 

Exception à lôexonération des taxes postales en faveur des envois pour les 

aveugles 

 

1. Par dérogation à lôarticle 16, lôIndonésie, Saint-Vincent-et-les 

Grenadines et la Türkiye, qui nôaccordent pas la franchise postale aux 

envois pour les aveugles dans leur service intérieur, ont la faculté de per-

cevoir les taxes dôaffranchissement et les taxes pour services spéciaux, 

qui ne peuvent toutefois être supérieures à celles de leur service intérieur. 

 

2. La France appliquera les dispositions de lôarticle 16 touchant aux 

envois pour les aveugles sous réserve de sa réglementation nationale. 

 

3. Par dérogation à lôarticle 16.3 et conformément à sa législation inté-

rieure, le Brésil se réserve le droit de considérer comme des envois pour 

les aveugles uniquement ceux dont lôexpéditeur et le destinataire sont des 

personnes aveugles ou des organisations pour les personnes aveugles. 

Les envois qui ne répondent pas à ces conditions seront soumis au 

paiement des taxes postales. 

 

4. Par dérogation à lôarticle 16, la Nouvelle-Zélande nôacceptera de dis-

tribuer en Nouvelle-Zélande en tant quôenvois pour les aveugles que les 

envois exonérés de taxes postales dans son service intérieur. 

 

5. Par dérogation à lôarticle 16, la Finlande, qui nôaccorde pas la fran-

chise postale aux envois pour les aveugles dans son service intérieur selon 

les définitions de lôarticle 16 tel quôadopté par le Congrès, a la faculté de 

percevoir les taxes du régime intérieur pour les envois pour les aveugles 

destinés à lôétranger. 

 

6. Par dérogation à lôarticle 16, le Canada, le Danemark et la Suède 

accordent une franchise postale aux envois pour les aveugles uniquement 

dans la mesure où leur législation interne le permet. 
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7. Par dérogation à lôarticle 16, lôIslande accorde la franchise postale 

aux envois pour les aveugles uniquement dans les limites stipulées dans 

sa législation interne. 

 

8. Par dérogation à lôarticle 16, lôAustralie nôacceptera de distribuer en 

Australie en tant quôenvois pour les aveugles que les envois exonérés de 

taxes postales à ce titre dans son service intérieur. 

 

9. Par dérogation à lôarticle 16, lôAllemagne, lôAustralie, lôAutriche, 

lôAzerbaïdjan, le Canada, les États-Unis dôAmérique, le Japon, le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord et la Suisse ont la 

faculté de percevoir les taxes pour services spéciaux qui sont appliquées 

aux envois pour les aveugles dans leur service intérieur. 

 

 

Article 16-001 

Franchise postale applicable aux envois relatifs au service postal 

 

1. Envois de la poste aux lettres 

1.1 Sont exonérés de toutes taxes postales, les envois de la poste aux 

lettres relatifs au service postal expédiés par les opérateurs dési-

gnés ou leurs bureaux, soit par avion, soit par voie de surface ou 

encore par voie de surface et transportés par avion (S.A.L.). 

1.2 Sont exonérés de toutes taxes postales, à lôexclusion des surtaxes 

aériennes, les envois de la poste aux lettres relatifs au service 

postal: 

1.2.1 échangés entre les organes de lôUnion postale universelle et les 

organes des Unions restreintes; 

1.2.2 échangés entre les organes de ces Unions; 

1.2.3 envoyés par lesdits organes aux Pays-membres et/ou aux opéra-

teurs désignés ou à leurs bureaux. 
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2. Colis 

2.1 Sont exonérés de toutes taxes postales les colis relatifs au service 

postal échangés entre: 

2.1.1 les opérateurs désignés; 

2.1.2 les Pays-membres et les opérateurs désignés et le Bureau inter-

national; 

2.1.3 les bureaux de poste des opérateurs désignés des Pays-membres; 

2.1.4 les bureaux de poste et les opérateurs désignés. 

2.2 Les colis-avion, à lôexception de ceux qui émanent du Bureau inter-

national, nôacquittent pas les surtaxes aériennes. 

 
Â Commentaires  

1 Le BI et les Unions restreintes ne sont pas exonérés du paiement des surtaxes pour les envois prioritaires 

ou les envois-avion, car il ne serait pas correct de faire supporter les frais de transport aérien par lôop. dés. 

de leur pays siège. En outre, il nôest pas indiqué de demander aux compagnies aériennes de transporter 

gratuitement les envois prioritaires et les envois-avion de service, car ces compagnies pourraient, en 

retour, demander la franchise postale pour certains envois. Les envois expédiés par le BI et les Unions 

restreintes sont exemptés des frais terminaux. 

 

 

Article 16-002 

Désignation des envois expédiés en franchise postale 

 

1. Les envois bénéficiant de la franchise postale doivent porter du côté 

de la suscription, dans lôangle supérieur droit, les indications ci-après qui 

peuvent être suivies dôune traduction: 

1.1 «Service des postes» ou une mention analogue, pour les envois 

visés à lôarticle 16.1 de la Convention et à lôarticle 16-001; 

1.2 «Service des prisonniers de guerre» ou «Service des internés 

civils», pour les envois visés à lôarticle 16.2 de la Convention et à 

lôarticle 16-003 ainsi que pour les formules sôy rapportant; 

1.3 «Envois pour les aveugles», pour les envois visés à lôarticle 16.3 de 

la Convention. 
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2. Pour les colis, le bulletin dôexpédition devrait porter les mêmes indi-

cations que celles décrites sous 1. 

 

 

Prot. Article R I 

Désignation des envois expédiés en franchise postale 

 

Par dérogation à lôarticle 16-002.1.3, la France se réserve le droit dôappli-

quer les dispositions touchant aux envois pour les aveugles en fonction de 

sa réglementation nationale. 

 

 

Article 16-003 

Application de la franchise postale aux organes sôoccupant des prisonniers 

de guerre et internés civils 

 

1. Jouissent de la franchise postale au sens de lôarticle 16.2 de la 

Convention: 

1.1 les bureaux de renseignements prévus à lôarticle 122 de la 

Convention de Genève du 12 août 1949 relative au traitement des 

prisonniers de guerre; 

1.2 lôAgence centrale de renseignements sur les prisonniers de guerre 

prévue à lôarticle 123 de la même Convention; 

1.3 les bureaux de renseignements prévus à lôarticle 136 de la 

Convention de Genève du 12 août 1949 relative à la protection des 

personnes civiles en temps de guerre; 

1.4 lôAgence centrale de renseignements prévue à lôarticle 140 de cette 

dernière Convention. 
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Quatrième partie 
Services de base et services supplémentaires 
 

Article 17 

Services de base 

 

1. Les Pays-membres doivent veiller à ce que leurs opérateurs 

désignés assurent lôadmission, le traitement, le transport et la distri-

bution des envois de la poste aux lettres. 

 

2. Les envois de la poste aux lettres contenant uniquement des 

documents comprennent: 

2.1 les envois prioritaires et non prioritaires jusquôà 2 kilo-

grammes; 

2.2 les lettres, cartes postales et imprimés jusquôà 2 kilogrammes; 

2.3 les envois pour les aveugles jusquôà 7 kilogrammes; 

 

3. Les envois de la poste aux lettres contenant des marchandises 

comprennent: 

3.1 les petits paquets prioritaires et non prioritaires jusquôà 2 kilo-

grammes. 

3.2 les envois pour les aveugles jusquôà 7 kilogrammes, tels que 

définis dans le Règlement; 

 

4. Les envois de la poste aux lettres sont classifiés à la fois selon 

la rapidité de leur traitement et selon leur contenu, conformément au 

Règlement. 
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5. Dans les systèmes de classification dont il est fait référence 

sous 4, les envois de la poste aux lettres peuvent également être clas-

sifiés selon leur format, à savoir les lettres de petit format (P), les 

lettres de grand format (G), les lettres de format encombrant (E) ou 

les petits paquets (E). Les limites de taille et de poids sont spécifiées 

dans le Règlement. 

 

6. Des limites de poids supérieures à celles indiquées sous 2 et 3 

sôappliquent facultativement à certaines catégories dôenvois de la 

poste aux lettres, selon les conditions précisées dans le Règlement. 

 

7. Les Pays-membres doivent également veiller à ce que leurs 

opérateurs désignés assurent lôadmission, le traitement, le transport 

et la distribution des colis postaux jusquôà 20 kilogrammes. 

 

8. Des limites de poids supérieures à 20 kilogrammes sôappli-

quent facultativement à certains colis postaux, selon les conditions 

précisées dans le Règlement. 

 

 

Prot. Article VI 

Services de base 

 

1. Nonobstant les dispositions de lôarticle 17, lôAustralie et la Nouvelle-

Zélande nôapprouvent pas lôextension des services de base aux colis 

postaux. 

 

2. Par dérogation à lôarticle 17, lôIslande accepte les envois pour les 

aveugles uniquement dans les limites stipulées dans sa législation interne. 

 

 

Prot. Article R XXX 

Prestation du service des colis postaux 

 

LôAustralie, la Belgique, la Lettonie et la Norvège se réservent le droit 

dôassurer la prestation du service des colis postaux soit en suivant les dis-

positions de la Convention, soit, dans le cas des colis partants et après 

accord bilatéral, en employant tout autre moyen plus avantageux pour 

leurs clients. 
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Article 17-001 

Unité monétaire 

 

1. Lôunité monétaire prévue à lôarticle 7 de la Constitution et utilisée 

dans la Convention et les autres Actes de lôUnion est le Droit de tirage 

spécial (DTS). 

 

2. Les opérateurs désignés des Pays-membres peuvent choisir, dôun 

commun accord, une autre unité monétaire que le DTS ou une de leurs 

monnaies nationales pour lôétablissement et le règlement des comptes. 

 
Â Commentaires  

1 La valeur du DTS est déterminée chaque jour par le FMI sur la base dôun panier de monnaies, chacune 

dôelles étant affectée dôun coefficient pour ce calcul. Le FMI est une institution spécialisée des Nations 

Unies ayant son siège à Washington (États-Unis dôAmérique). 

 

 

Article 17-002 

Équivalents 

 

1. Les opérateurs désignés fixent les équivalents des taxes postales 

prévues par la Convention et les autres Actes de lôUnion ainsi que le prix 

de vente des coupons-réponse internationaux. Ils les communiquent au 

Bureau international en vue de leur notification aux opérateurs désignés. 

À cet effet, chaque opérateur désigné doit faire connaître au Bureau inter-

national la valeur moyenne du DTS dans la monnaie de son pays. 

 

2. La valeur moyenne du DTS qui entrera en vigueur au 1er janvier de 

chaque année aux seules fins de fixation des taxes sera déterminée, à 

quatre décimales, sur la base des données publiées par le FMI au cours 

de la période dôau moins douze mois ayant pris fin le 30 septembre précé-

dent. 

 

3. Pour une monnaie dont les taux de change journaliers par rapport 

au DTS ne sont pas publiés par le FMI, le calcul est effectué par lôintermé-

diaire dôune monnaie cotée. 
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4. Les Pays-membres de lôUnion dont le cours des monnaies par rap-

port au DTS nôest pas calculé par le FMI ou qui ne font pas partie de cette 

institution spécialisée sont invités à déclarer unilatéralement un équivalent 

entre leurs monnaies et le DTS. 

 

5. Les opérateurs désignés doivent communiquer le plus tôt possible 

au Bureau international les équivalents ou les changements dôéquivalents 

des taxes postales, en indiquant la date de leur entrée en vigueur.  

 

6. Chaque opérateur désigné notifie directement au Bureau 

international lôéquivalent fixé par lui pour les indemnités prévues en cas de 

perte dôun envoi recommandé ou dôun sac M recommandé. 

 

Â Commentaires  

6 Cet équivalent est publié par le BI dans le Recueil de la PAL. 

 

 

Article 17-003 

Renseignements à fournir par les opérateurs désignés 

 

1. Les opérateurs désignés doivent communiquer au Bureau interna-

tional, sur des formules envoyées par celui-ci, les renseignements utiles 

concernant lôexécution du service postal. Ces renseignements portent sur 

les décisions prises au sujet de la faculté dôappliquer ou non certaines dis-

positions générales de la Convention et de son Règlement. 

1.1 Pour les envois de la poste aux lettres, ces renseignements por-

tent notamment sur les questions suivantes: 

1.1.1 Les taxes réduites adoptées en vertu de lôarticle 8 de la 

Constitution et lôindication des relations auxquelles ces taxes sont 

applicables. 

1.1.2 Les taxes postales nationales appliquées. 

1.1.3 Conformément à lôarticle 14 de la Convention: 

1.1.3.1 les objectifs en matière de qualité de service fixés pour la distribu-

tion dans leur pays des envois prioritaires, des envois par avion et 

des envois non prioritaires et de surface; 
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1.1.3.2 les heures limites dôacceptation du courrier international arrivant, 

à lôaéroport ou à dôautres endroits appropriés; 

1.1.3.3 les heures limites dôacceptation aux bureaux dôéchange dôarrivée; 

1.1.3.4 le niveau de service à fournir (p. ex. distribution le lendemain dans 

la capitale ou le surlendemain dans le reste du pays); 

1.1.4 les différents taux de transport aérien perçus en vertu de lôarticle 

34-101.6, avec les dates dôapplication; 

1.1.5 les surtaxes aériennes ou les taxes combinées pour les différentes 

catégories dôenvois-avion et pour les différents pays, avec indication 

des noms des pays pour lesquels le service de courrier non surtaxé 

est admis. 

 

2. Pour les colis, chaque opérateur désigné doit notifier aux autres 

opérateurs désignés, par lôintermédiaire du Bureau international: 

2.1 les quotes-parts territoriales dôarrivée et, le cas échéant, les 

quotes-parts territoriales de transit et les quotes-parts maritimes 

quôil perçoit; 

2.2 les renseignements utiles concernant les services facultatifs, les 

conditions dôacceptation, les limites de poids, les limites de dimen-

sions et les autres particularités. 

 

3. Toutes modifications aux renseignements visés sous 1 doivent 

être transmises sans retard au Bureau international par la voie la plus 

rapide. Celles concernant les indications visées sous 1.1.4 doivent par-

venir au Bureau international dans le délai prévu à lôarticle 27-105. 

 

4. Les opérateurs désignés peuvent sôentendre pour se commu-

niquer directement les informations relatives aux services aériens qui les 

intéressent, plus spécialement les horaires et les heures limites auxquelles 

les envois provenant de lôétranger par avion doivent arriver pour atteindre 

les diverses distributions. 

 

5. Les opérateurs désignés doivent fournir, dans le Recueil de la 

poste aux lettres en ligne, tous les renseignements dôordre opérationnel 

relatifs à leurs services de base, à leurs services supplémentaires et aux 

autres services, tel que défini dans les Actes de lôUnion. Les opérateurs 
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désignés doivent mettre à jour ces renseignements et apporter toute 

modification nécessaire dans le Recueil en ligne au cours des quinze 

premiers jours de chaque trimestre. 

 

6. Les opérateurs désignés des pays participant au service des envois 

avec valeur déclarée qui assurent des échanges directs se notifient 

mutuellement, au moyen de tableaux CN 27, les renseignements concer-

nant lôéchange de ces envois. 

 

7. Les opérateurs désignés doivent fournir au Bureau international 

deux exemplaires de la documentation quôils publient tant sur le service 

national que sur le service international. Ils fournissent également, dans la 

mesure du possible, les autres ouvrages publiés dans leur pays et concer-

nant le service postal. 

 
Â Commentaires 

1 Détail des renseignements à fournir au BI par les op. dés.: 

ï la mention adoptée, par application de lôart. 06-003.2.1 et 3.1, pour indiquer que lôaffranchissement a 

été payé; 

ï les frais de transport extraordinaire perçus en vertu de lôart. 27-005.1 ainsi que la nomenclature des 

pays auxquels sôappliquent ces frais et, sôil y a lieu, la désignation des services qui en motivent la 

perception;  

ï le tarif des taxes dôassurance applicable aux envois avec valeur déclarée, en conformité de lôart. 18-001; 

ï le max. jusquôà concurrence duquel est admise la déclaration de valeur par les voies de surface et 

aérienne;  

ï le cas échéant, la liste des bureaux qui participent au service des envois avec valeur déclarée;  

ï le cas échéant, les services maritimes ou aériens réguliers, utilisés pour le transport des envois ordi-

naires de la PAL, qui peuvent être affectés, avec garantie de responsabilité, au transport des envois 

avec valeur déclarée;  

ï la liste des bureaux dôéchange chargés du traitement de la PAL avec les renseignements concernant 

la dénomination exacte et lôadresse de chaque bureau, leurs nos de téléphone et de télécopie ainsi 

que leurs adresses électroniques, dans la mesure où ils sont disponibles;  

ï les renseignements tenus à jour, énoncés de façon claire, précise et détaillée, concernant les pres-

criptions douanières ou autres ainsi que les interdictions ou restrictions réglant lôimportation et le tran-

sit des envois postaux dans leurs services;  

ï le nombre de déclarations en douane éventuellement exigé pour les envois soumis au contrôle doua-

nier à destination de leur pays et les langues dans lesquelles ces déclarations ou les étiquettes 

«Douane» peuvent être rédigées;  

ï la liste des distances kilométriques pour les parcours territoriaux suivis dans leur pays par les 

dépêches en transit;  

ï la liste des services de transport en partance de leur pays et utilisés pour le transport des dépêches 

de surface (y compris des dépêches S.A.L.), avec indication des localités de départ, des localités de 

destination, des types de services, de la périodicité, de la durée de transport, des limitations de capa-

cité, des catégories de courrier pour lesquelles le transit à découvert est offert, des frais de transport 

par kg et, si les frais ne sont pas payables à lôop. dés. du pays de départ, des observations nécessaires 

à ce sujet; en matière de service postal aérien, chaque op. dés. doit communiquer au BI: 
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ï les régions et les villes principales sur lesquelles les dépêches ou les envois-avion originaires de 

lôétranger sont réexpédiés par des services aériens internes;  

ï les décisions prises au sujet de lôapplication de certaines disp. facultatives concernant la poste aérienne, 

y compris leur accord quant à la réception de dépêches contenues dans des enveloppes CN 28;  

ï les taux, par kg, des frais de transport aérien quôelle perçoit directement selon lôart. 34-001.2, et leur 

date dôapplication;  

ï le taux, par kg, des frais de transport aérien des dépêches-avion en transit entre deux aéroports dôun 

même pays, fixé selon lôart. 34-101.6, et sa date dôapplication;  

ï les pays pour lesquels elle forme des dépêches-avion;  

ï les bureaux effectuant le transbordement des dépêches-avion en transit dôune ligne aérienne à une 

autre et le min. de temps nécessaire pour les opérations du transbordement des dépêches-avion;  

ï la liste de ses bureaux dôéchange chargés du service postal aérien, avec les renseignements concer-

nant la dénomination exacte de chaque bureau, ainsi que leurs nos de téléphone et de télécopie et 

leurs adresses électroniques;  

ï les indications concernant les services du courrier de surface transporté par la voie aérienne (S.A.L.) 

assurés en vertu de lôart. 17-112.4;  

ï les surtaxes aériennes ou les taxes combinées pour les envois prioritaires ou les différentes catégories 

dôenvois-avion et pour les différents pays, avec indication des noms des pays pour lesquels le service 

de courrier non surtaxé est admis;  

ï le cas échéant, les taxes spéciales de réexpédition ou de renvoi à lôorigine fixées selon les art. 19-103.3 

et 5.  

Les op. dés. sont invités à fournir au BI les renseignements demandés six mois au moins avant lôentrée 

en vigueur de la Conv. 

Les renseignements dont il sôagit font, dôune manière générale, lôobjet des publications du BI prévues à 

lôart. 17-004. Quant aux renseignements de caractère exceptionnel ou particulier, ils sont publiés, dans 

chaque cas, par voie de circ.  

En règle générale, tous faits intéressant le service postal international ou déterminant les relations postales 

entre les territoires des Pays-membres devraient être portés à la connaissance des op. dés. par lôintermé-

diaire du BI. Si on ne les lui notifie pas ou si ces notifications ont lieu dôune manière irrégulière, le BI sera 

dans lôimpossibilité de rendre les services que lôon pourrait en attendre. 

 

 

Article 17-004 

Publications de lôUnion 

 

1. LôUnion publie, dôaprès les informations fournies en vertu de lôarticle 

17-003, un recueil officiel de renseignements dôintérêt général relatifs à 

lôexécution, dans chaque Pays-membre, de la Convention et de ses Règle-

ments. Elle publie également un recueil analogue se rapportant à lôexé-

cution de lôArrangement concernant les services de paiement de la poste 

et de son Règlement, dôaprès les informations fournies par les Pays-

membres et/ou les opérateurs désignés intéressés en vertu des disposi-

tions correspondantes du Règlement dudit Arrangement. 
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2. LôUnion publie, en outre, au moyen des éléments fournis par les 

Pays-membres et/ou par leurs opérateurs désignés et, éventuellement, 

par les Unions restreintes en ce qui concerne 2.1 ou par lôOrganisation des 

Nations Unies en ce qui concerne 2.4: 

2.1 une liste des adresses, des chefs et des fonctionnaires supérieurs 

en charge des affaires postales des Pays-membres, des opérateurs 

désignés et des Unions restreintes, comportant notamment leur 

adresse électronique; cette liste doit également contenir, au moins 

en ce qui concerne les Pays-membres et leurs opérateurs désignés, 

des informations sur toutes les adresses spécifiques, y compris les 

adresses électroniques, dans les domaines suivants: 

2.1.1 Relations internationales. 

2.1.2 Sécurité. 

2.1.3 Relations avec la clientèle internationale. 

2.1.4 Réclamations. 

2.1.5 Environnement. 

2.1.6 Comptabilité. 

2.1.7 Informations urgentes relatives à lôexploitation (EmIS). 

2.2 Une nomenclature internationale des bureaux de poste. 

2.3 Un recueil de transit contenant: 

2.3.1 une liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territo-

riaux des dépêches en transit; 

2.3.2 une liste des services de transit offerts pour le courrier de surface (y 

compris le courrier S.A.L.). 

2.4 Une liste des objets interdits, comprenant aussi les stupéfiants tom-

bant sous le coup des traités multilatéraux sur les stupéfiants ainsi 

que les définitions des marchandises dangereuses interdites pour le 

transport par la poste, établies par lôOrganisation de lôaviation civile 

internationale (OACI). 

2.5 Les données statistiques concernant les services postaux ainsi que 

les autres activités postales nationales. 
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2.6 Des études, des avis, des rapports et autres exposés relatifs au ser-

vice postal. 

2.7 Une liste des distances aéropostales. 

 

3. LôUnion publie aussi: 

3.1 les Manuels de la Convention et de lôArrangement concernant les 

services postaux de paiement; 

3.2 les autres Actes de lôUnion annotés par le Bureau international; 

3.3 les Recueils de la poste aux lettres et des colis postaux; 

3.4 la base de données terminologiques de lôUPU (TERMPOST); 

3.5 la base de données sur lôaccès direct aux services intérieurs; 

3.6 les normes techniques de lôUPU, les normes de lôUPU relatives aux 

messages EDI et les listes des codes de lôUPU; 

3.7 un Recueil des questions douanières contenant des informations 

sur les exigences particulières en matière de douane et de sécurité 

pour la fourniture de données électroniques préalables. 

 

4. Les modifications apportées aux diverses publications énumérées 

sous 1 à 3 sont notifiées par circulaire, bulletin, supplément ou autre 

moyen convenable. 

 

5. Les publications susmentionnées sont mises à la disposition des 

Pays-membres et de leurs opérateurs désignés et, le cas échéant, dôautres 

parties tierces autorisées, selon les règles suivantes: 

5.1 Toutes les publications sont publiées sous forme électronique sur le 

site Web de lôUnion soit dans la langue officielle, soit, le cas échéant, 

dans les autres langues utilisées par lôUnion selon les dispositions 

pertinentes du Règlement général. 

5.2 Conformément aux dispositions pertinentes du Règlement général, 

les Pays-membres, leurs opérateurs désignés et, le cas échéant, 

dôautres parties tierces autorisées peuvent aussi acquérir, sur 

demande, des versions imprimées des publications de lôUnion au 

prix de revient. 
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5.3 Toutefois, spécifiquement en ce qui concerne lôacquisition de ver-

sions imprimées de la revue périodique Union Postale par les Pays-

membres, et uniquement à leur demande, la revue peut être distri-

buée, sans frais supplémentaires, dans la proportion du nombre 

dôunités de contribution assignées à chaque Pays-membre confor-

mément aux dispositions pertinentes du Règlement général, à savoir 

un exemplaire par unité de contribution, chaque Pays-membre 

ayant droit à au moins un exemplaire. 

 
Â Commentaires 

1 Les recueils de renseignements dôintérêt général sont appelés communément Recueil de la PAL, Recueil 

des colis postaux et Recueil des services de paiement de la poste.  

 

2.2 À partir de lôédition 1997, cette publication est diffusée sous le nom «Liste postale universelle des 

localités». 

 

2.3.2 À partir de 2006, cette publication contient également des informations concernant le transit à 

découvert pour le courrier de surface (y compris le courrier S.A.L.).  

 

 

Article 17-005 

Délai de conservation des documents 

 

1. Les documents du service international doivent être conservés pen-

dant une période minimale de dix-huit mois à partir du lendemain de la 

date à laquelle ces documents se réfèrent. Cependant, si les documents 

sont reproduits sur microfilm, microfiche ou un support analogue, ils peu-

vent être détruits dès quôil est constaté que la reproduction est satisfai-

sante. 

 

2. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent être 

conservés jusquôà liquidation de lôaffaire. Si lôopérateur désigné réclamant, 

régulièrement informé des conclusions de lôenquête, laisse sôécouler six 

mois à partir de la date de la communication sans formuler dôobjections, 

lôaffaire est considérée comme liquidée. 
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Article 17-006 

Application des normes 

 

1. Lôexécution de certaines dispositions du Règlement peut nécessiter 

lôapplication de certaines normes. Les Pays-membres et les opérateurs 

désignés devraient se référer aux publications pertinentes contenant les 

normes approuvées par lôUPU. 

 

2. Lôapplication des normes de lôUnion est facultative, sauf si une réfé-

rence explicite à une norme de lôUPU dans le Règlement rend obligatoire 

lôapplication de celle-ci. Toutefois, il est conseillé aux Pays-membres et 

aux opérateurs désignés de respecter les normes relatives à leur exploita-

tion aux niveaux national et international pour améliorer lôefficacité de leurs 

processus de traitement ainsi que lôinteropérabilité de leurs systèmes et 

procédures. 

 

3. Une norme de lôUPU doit être adoptée dans son ensemble. Les 

Pays-membres et les opérateurs désignés doivent sôassurer que la 

manière dont ils utilisent une norme de ce type est entièrement conforme 

aux exigences stipulées dans celle-ci. Ils peuvent sôécarter des recomman-

dations prévues uniquement dans la mesure où la norme concernée le 

permet. 

 

 

Article 17-007 

Transbordement direct des expéditions postales 

 

1. Les dispositions du présent article sôappliquent indépendamment du 

mode de transport utilisé (notamment, mais non exclusivement, de trans-

porteurs tels que compagnies de transport aérien, compagnies de trans-

port terrestre, entreprises ferroviaires et services maritimes). 

 

2. Le transbordement direct des expéditions au point de transit se fait 

de préférence entre des trajets de transport effectués par le même trans-

porteur ou, lorsque cela est impossible, il peut sôeffectuer entre des trajets 

de transport effectués par des transporteurs différents. Lôopérateur dési-

gné dôorigine sôentend au préalable avec le ou les transporteurs concer-

nés. Lôopérateur désigné dôorigine peut demander à un transporteur de 
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sôentendre avec lôautre transporteur; à cet égard, lôopérateur désigné dôori-

gine obtient confirmation du fait que les arrangements pris, concernant 

notamment le traitement au sol et les procédures comptables, sont en 

place. Lôutilisation de lôétiquette CN 42 supplémentaire devrait aussi être 

déterminée. 

 

3. En cas de transbordement direct, lôopérateur désigné dôorigine inscrit 

des informations concernant le point de transbordement sur les bordereaux 

de livraison (CN 37, CN 38, CN 41 ou CN 47) ou leurs équivalents électro-

niques et sur les étiquettes de récipient (CN 34, CN 35 ou CN 36 pour les 

envois de la poste aux lettres et CP 83, CP 84 ou CP 85 pour les colis). 

 

4. Si, au point de transbordement, les expéditions signalées sur les 

documents pour être transbordées directement nôont pu être réacheminées 

par le transport prévu, lôopérateur désigné dôorigine veille à ce que le trans-

porteur respecte les arrangements pris avec lôautre transporteur pour le 

transbordement direct mentionnés sous 2 ou prenne contact avec lôopéra-

teur désigné dôorigine pour obtenir des instructions. De tels arrangements 

pour le transbordement direct incluent des dispositions concernant les 

transports ultérieurs opérés par le même transporteur. 

 

5. Le transbordement direct des expéditions au point de transit entre 

des trajets de transport effectués soit par le même transporteur, soit par 

deux transporteurs différents, nôest pas soumis à des frais de traitement 

pour le transit entre lôopérateur désigné du point de transbordement et 

lôopérateur désigné dôorigine. 

 

6. Dans les cas mentionnés sous 2, et lorsque les opérateurs désignés 

dôorigine et de destination et le transporteur concerné se sont entendus à 

lôavance, le transporteur qui effectue le transbordement a la faculté dôéta-

blir, si nécessaire, un bordereau de livraison spécial qui remplacera les 

bordereaux de livraison CN 37, CN 38, ou CN 41 ou CN 47 originaux. Les 

parties concernées sôentendent sur les procédures à suivre et la formule à 

employer, conformément aux articles 17-010 et 17-011. 

 

7. Lorsquôil est impossible de conclure des arrangements pour le trans-

bordement direct, lôopérateur désigné dôorigine peut prévoir un transit en 

dépêches closes, conformément à lôarticle 17-015. 
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8. Lorsque les dépêches-surface dôun opérateur désigné sont achemi-

nées comme des dépêches closes par avion par les soins dôun autre opé-

rateur désigné, les conditions de ce transit en dépêches closes font lôobjet 

dôun accord particulier entre les opérateurs désignés intéressés. 

 
Â Commentaires 

3 Lôéquivalent électronique du bordereau de livraison sur support papier (CN 37, CN 38, CN 47 ou CN 41) 

échangé entre lôop. dés. dôorigine et le transporteur est le message conforme à la norme de messagerie 

M48 (message CARDIT).  

Lôéquivalent électronique du bordereau de livraison sur support papier (CN 37, CN 38, CN 47 ou CN 41) 

employé par lôop. dés. de destination est le message conforme à la norme de messagerie M10 (message 

PRECON envoyé par lôop. dés. dôorigine).  

Les messages conformes aux normes de messagerie M12 (RESCON) et M13 (RESDES) et les données 

de scannage électroniques provenant de lôop. dés. de destination peuvent être employés sôils sont deman-

dés à la place dôun bordereau de livraison physique signé.  
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Article 17-008 

Mesures à prendre en cas dôinterruption dôun itinéraire de transport, de 

déviation ou de mauvais acheminement de récipients postaux 

 

1. Les dispositions du présent article sôappliquent indépendamment du 

mode de transport utilisé (notamment, mais non exclusivement, de trans-

porteurs tels que compagnies de transport aérien, compagnies de trans-

port terrestre, entreprises ferroviaires et services maritimes). 

 

2. Lorsquôun transporteur interrompt son voyage pour une durée sus-

ceptible de causer du retard à des récipients postaux ou lorsque, pour une 

raison quelconque, des récipients postaux sont débarqués à un point autre 

que celui indiqué sur les bordereaux de livraison CN 37, CN 38, CN 41 ou 

CN 47, ou leurs équivalents électroniques, lôopérateur désigné dôorigine 

veille à ce que le transporteur respecte les arrangements conclus avec 

lôautre transporteur pour le transbordement direct ou prenne contact avec 

lôopérateur désigné dôorigine pour obtenir des instructions. 

 

3. Lôopérateur désigné qui reçoit des récipients postaux mal acheminés 

par suite dôune erreur dôétiquetage appose une nouvelle étiquette sur cha-

que récipient, avec lôindication du bureau dôorigine, et le réachemine vers 

sa destination véritable. 

 

4. Dans tous les cas, le bureau ayant assuré le réacheminement est 

tenu dôinformer le bureau dôorigine de chaque récipient au moyen dôun bul-

letin de vérification CN 43 (pour les envois de la poste aux lettres) ou CP 78 

(pour les colis), ou leurs équivalents électroniques, en y indiquant notam-

ment le transporteur qui lôa livré, les services utilisés (voie aérienne ou de 

surface) pour le réacheminement jusquôà destination et la cause du mau-

vais acheminement (p. ex. erreur de transport ou dôétiquetage). 

 
Â Commentaires 

2 Au sujet de la signification du terme «équivalent électronique», v. les comm. à lôart. 17-007.  

 

4 Lôéquivalent électronique des bulletins de vérification CN 43 et CP 78 est le message conforme à la 

norme M42 (bulletin de vérification électronique ï projet de norme). 

 

 



Manuel de la Convention 

 

 

79 

Article 17-009 

Remise des dépêches 

 

1. Toutes les dépêches doivent être livrées en bon état par les opéra-

teurs désignés. Cependant, une dépêche ne peut pas être refusée pour 

cause dôavarie ou de spoliation. 

 

2. Les informations du bordereau de livraison sont préparées par le 

bureau expéditeur et transmises au bureau de destination ainsi quôaux 

autres parties impliquées dans le transport des dépêches, le cas échéant, 

y compris des dépêches dôenvois de la poste aux lettres en nombre. Les 

informations du bordereau de livraison sont de préférence transmises par 

voie électronique, après consultation avec lôopérateur désigné de destina-

tion et, le cas échéant, lôopérateur désigné de transit, au moyen de la der-

nière version en date des normes relatives aux messages EDI PRECON 

et CARDIT de lôUPU; lorsque cela nôest pas possible, les informations du 

bordereau de livraison sont transmises au moyen des formules de lôUPU. 

 

3. Les règles ci-après sôappliquent pour lôéchange de messages élec-

troniques correspondant aux informations du bordereau de livraison: 

3.1 Entre les opérateurs désignés (PRECON/RESCON): 

3.1.1 Lôopérateur désigné dôorigine envoie un message PRECON à lôopé-

rateur désigné auquel lôexpédition est adressée. 

3.1.2 Lôopérateur désigné prenant livraison de lôexpédition envoie un mes-

sage RESCON à lôopérateur désigné dôorigine afin dôaccuser réception 

des récipients. 

3.2 Entre les opérateurs désignés et les transporteurs (CARDIT/RESDIT): 

3.2.1 Lôopérateur désigné dôorigine envoie un message CARDIT aux 

transporteurs impliqués dans le transport du courrier jusquôà la des-

tination de lôexpédition, conformément à la norme de messagerie 

EDI M48 de lôUPU. En fonction de la procédure et des accords 

exacts, il peut être nécessaire dôenvoyer plus dôun message 

CARDIT par expédition et par transporteur. 
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3.2.2 Les transporteurs qui reçoivent des messages CARDIT doivent 

répondre avec des messages RESDIT, conformément à la norme 

de messagerie EDI M49 de lôUPU. 

3.2.3 Chaque transporteur doit transmettre plusieurs événements 

RESDIT pour couvrir les différentes étapes du transport du courrier. 

Tous les événements RESDIT sont consignés dans la liste de codes 

100 de lôUPU. Les événements transmis par chaque transporteur 

dépendent de la procédure et des accords exacts avec lôopérateur 

désigné expéditeur, mais devraient sôappuyer sur la classification 

dôévénements fournie dans la liste de codes 100 de lôUPU (critical 

(critique), supplementary (supplémentaire), optional (facultatif)). 

3.3 En cas de réclamation, les opérateurs désignés partagent les infor-

mations disponibles, notamment celles reçues des transporteurs. 

 

4. Lorsque les formules de lôUPU sont utilisées, les bordereaux de livrai-

son ci-après sont employés en fonction du type de courrier et de transport: 

4.1 CN 37 pour les dépêches-surface (catégories de courrier C et D) 

autres que les dépêches de récipients vides. 

4.2 CN 38 pour les dépêches-avion (catégorie de courrier A) autres que 

les dépêches de récipients vides. 

4.3 CN 41 pour les dépêches-surface transportées par voie aérienne 

(S.A.L.) (catégorie de courrier B) autres que les dépêches de réci-

pients vides. 

4.4 CN 47 pour les dépêches de récipients vides pour toutes les caté-

gories de courrier. 

 

5. Les règles ci-après sôappliquent pour lôétablissement des bordereaux 

de livraison: 

5.1 Le bureau expéditeur conserve un exemplaire du bordereau de livrai-

son; si un transporteur est impliqué, ce dernier ou un agent associé 

signe cet exemplaire contre remise de lôexpédition. 

5.2 Un exemplaire est envoyé au bureau dôéchange de destination. 

5.3 Si un transporteur est impliqué, un exemplaire supplémentaire lui 
est fourni et est transporté à destination; cet exemplaire est conservé 
par le transporteur après avoir été signé par le bureau réceptionnaire. 
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5.4 En cas de transport aérien, les deux exemplaires du bordereau de 
livraison transportés vers le bureau de destination sont insérés dans 
une enveloppe CN 45. Ceux-ci sont transportés dans la sacoche de 
bord de lôavion ou un autre sac spécial où sont conservés les docu-
ments de bord. À lôarrivée à lôaéroport de déchargement de lôexpé-
dition, le premier exemplaire, dûment signé contre livraison de 
lôexpédition, est conservé par le transporteur ayant transporté 
lôexpédition. Le deuxième exemplaire accompagne les récipients 
contenant les envois postaux jusquôau bureau de poste auquel le 
bordereau de livraison est adressé.  

5.5 Les opérateurs désignés ayant mis au point un système dôinscription 
électronique des récipients leur étant transmis par les transporteurs 
peuvent utiliser les données de ce système au lieu de suivre la pro-
cédure impliquant les bordereaux de livraison décrite sous 5.4. Au 
lieu de lôexemplaire signé des bordereaux de livraison, lôopérateur 
désigné de réception peut fournir au transporteur une version impri-
mée des données électroniques concernant la réception des réci-
pients. 

5.6 Lorsque la remise des récipients entre deux bureaux correspon-
dants a lieu par lôentremise dôun service maritime, un exemplaire 
supplémentaire est envoyé au bureau de destination, de préférence 
par voie électronique, ou sinon par courrier-avion, en vue dôinformer 
le bureau de destination au préalable. 

5.7 Lorsque les bordereaux de livraison sont générés électroniquement 
et transmis en ligne, et sans lôintervention de personnel de lôopéra-
teur désigné, à un transporteur ou au mandataire coopérant avec 
celui-ci, et que ces bordereaux y sont imprimés, les opérateurs 
désignés ou entreprises participant aux opérations de transport peu-
vent convenir quôil ne sera plus indispensable de signer les borde-
reaux de livraison. 

5.8 Le poids des sacs ou autres récipients contenant les colis-avion 
avec valeur déclarée est indiqué individuellement sur le bordereau 
CN 38. La lettre «V» est, en outre, portée dans la colonne «Obser-
vations», en regard de cette indication. 
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Article 17-010 

Établissement et vérification des bordereaux de livraison CN 37, CN 38, 

CN 41 ou CN 47 

 

1. Les bordereaux de livraison sont remplis selon leur contexture sur 

la base des indications figurant sur les étiquettes de récipient ou sur les 

suscriptions. Le nombre total et le poids total des récipients (y compris les 

récipients dôenvois de la poste aux lettres exempts de frais terminaux) et 

plis de chaque récipient sont inscrits globalement par catégorie. Les opé-

rateurs désignés dôorigine peuvent, sôils le désirent, opter pour lôinscription 

individuelle de chaque récipient. Néanmoins, tout pays intermédiaire ou de 

transit doit inscrire séparément chaque récipient en transit en conservant 

les indications de lôopérateur désigné dôorigine et du bureau de destination 

et les numéros de dépêche et de récipient indiqués par lôopérateur désigné 

dôorigine. Les codes des centres de traitement du courrier international à 

six caractères permettant dôidentifier lôorigine et la destination du récipient 

sont reportés aux colonnes 2 et 3, respectivement. Le nombre et le poids 

des récipients dôenvois de la poste aux lettres munis dôune étiquette rouge 

doivent être indiqués à part; ils sont signalés par un «R» dans la colonne 

«Observations» du bordereau de livraison. 
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2. La présence dôenvois de la poste aux lettres prioritaires acheminés 

par voie de surface est signalée par la mention «PRIOR» dans la colonne 

«Observations» du bordereau CN 37. 

 

3. Sont également inscrites individuellement sur le bordereau CN 37, 

CN 38 ou CN 41, le cas échéant, les dépêches insérées dans un sac col-

lecteur, avec indication quôelles sont contenues dans un tel sac. 

 

4. Tout bureau intermédiaire ou de destination qui constate des erreurs 

dans les indications figurant sur le bordereau CN 37, CN 38, CN 41 ou CN 

47 ou dans leur équivalent électronique doit immédiatement les rectifier. Il 

les signale, par bulletin de vérification CN 43 (pour la poste aux lettres) ou 

CP 78 (pour les colis), au dernier bureau dôéchange expéditeur et au 

bureau dôéchange qui a confectionné lôexpédition. Les opérateurs dési-

gnés peuvent sôentendre pour signaler les irrégularités en utilisant systé-

matiquement le courrier électronique ou tout autre moyen de télécommu-

nication approprié. 

 

5. Quand les récipients expédiés sont insérés dans des conteneurs 

scellés par le service postal, le numéro dôordre et le numéro du scellé de 

chaque conteneur sont inscrits dans le cadre de la rubrique du bordereau 

CN 37, CN 38 ou CN 41 réservée à cet effet. 

 
Â Commentaires  

1 Si lôop. dés. de réception constate que plus de 10% des dépêches originaires dôun même op. dés. ne 

correspondent pas aux indications portées sur les bordereaux CN 38 ou ne sont pas accompagnées de 

bordereaux CN 38, il peut demander à cet op. dés. dôindiquer désormais individuellement chaque sac et 

son poids correspondant sur les bordereaux CN 38.  

Les informations détaillées devant être fournies par un pays intermédiaire ou de transit ont pour objet 

dôassurer que le courrier transitant par un pays intermédiaire conserve suffisamment de documents 

dôaccompagnement pour permettre aux op. dés. dôorigine de régler les comptes avec précision. 

 

 

Article 17-011 

Absence du bordereau de livraison CN 37, CN 38, CN 41 ou CN 47 

 

1. Les opérateurs désignés peuvent sôentendre pour régler les cas 

dans lesquels le bordereau de livraison est manquant en utilisant systé-

matiquement le courrier électronique ou tout autre moyen de télécommu-

nication approprié. 
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2. Un bordereau de livraison transmis par voie électronique, dûment 

signé par lôopérateur désigné expéditeur, imprimé par le transporteur à 

destination ou à un lieu intermédiaire, est considéré comme valable par le 

bureau de destination. 

 

3. En cas dôabsence du bordereau de livraison ou de son équivalent 

électronique, le bureau réceptionnaire établit un bordereau de substitution, 

en fonction de lôexpédition reçue, et le fait contresigner par le transporteur. 

Ce bordereau de substitution peut être envoyé au bureau expéditeur en 

tant que pièce jointe à un bulletin de vérification CN 43 (pour la poste aux 

lettres) ou CP 78 (pour les colis) ou être conservé en cas de contestation 

ultérieure concernant lôexpédition en question. 

 

4. Si un bordereau de livraison CN 46 de substitution établi par le trans-

porteur est reçu par le bureau de destination à la place du bordereau de 

livraison original, ce bordereau de substitution est accepté. Le fait est 

signalé au bureau dôorigine au moyen dôun bulletin de vérification CN 43 

(pour la poste aux lettres) ou CP 78 (pour les colis) accompagné de ce 

bordereau de substitution CN 46. 

 

5. Si un bulletin de vérification CN 43 ou CP 78 est établi et que le point 

de chargement ne peut pas être déterminé, le bulletin de vérification est 

adressé directement au bureau expéditeur des récipients, à charge pour 

lui de le faire suivre au bureau par lequel les récipients ont transité. 

 
Â Commentaires 

1 Preuve de transport. Directives relatives à lôutilisation dôun bordereau de livraison CN 46 de substitution. 

Une copie de lôoriginal reçue dôun autre op. dés. ou un doc manuel ou électronique de substitution doivent 

constituer une preuve de transport sôil nôy a pas contestation. 

 

3 Au sujet de la signification du terme «équivalent électronique», v. les comm. aux art. 17-007 et 17-008. 
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Article 17-012 

Mesures à prendre en cas dôaccident 

 

1. Lorsque, par suite dôun accident survenu en cours de transport, un 

navire, un train, un avion ou tout autre moyen de transport ne peut pour-

suivre son voyage et livrer les envois postaux aux escales ou aux stations 

prévues, le personnel de bord doit remettre les envois postaux au bureau 

de poste le plus proche du lieu de lôaccident ou le plus qualifié pour le 

réacheminement des envois postaux. En cas dôempêchement du person-

nel de bord, ce bureau, informé de lôaccident, intervient sans délai pour 

prendre livraison des envois postaux et les faire réacheminer à destination 

en dépêche prioritaire après constatation de lôétat et, éventuellement, 

remise en état des envois endommagés. 

 

2. Lôopérateur désigné du pays où lôaccident sôest produit doit rensei-

gner par voie des télécommunications tous les opérateurs désignés des 

escales ou stations précédentes sur le sort des envois postaux. Ceux-ci 

avisent à leur tour par la même voie tous les autres opérateurs désignés 

intéressés. 

 

3. Si les informations du bordereau de livraison nôont pas été envoyées 

par voie électronique, les opérateurs désignés dont les récipients se trou-

vaient dans le moyen de transport accidenté doivent envoyer une copie des 

bordereaux de livraison CN 37, CN 38, CN 41 ou CN 47 à lôopérateur dési-

gné du pays où lôaccident sôest produit. 
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4. Le bureau qualifié signale ensuite, par bulletin de vérification CN 43 

(pour la poste aux lettres) ou CP 78 (pour les colis), aux bureaux de desti-

nation des envois postaux accidentés les détails des circonstances de 

lôaccident et des constatations faites. Une copie de chaque bulletin de 

vérification est adressée aux bureaux dôorigine des envois postaux corres-

pondants et une autre à lôopérateur désigné du pays dont dépend la com-

pagnie de transport. Ces documents sont expédiés par voie électronique 

ou, si cela nôest pas possible, en dépêche prioritaire. 

 

 

Article 17-013 

Mesures à prendre en cas de suspension temporaire et de reprise de ser-

vices 

 

1. Lors de suspension temporaire de services, lôopérateur désigné ou 

les opérateurs désignés intéressés doivent être avisés par voie des télé-

communications en indiquant, si possible, la durée probable de la suspen-

sion de services. La même procédure doit être appliquée lors de la reprise 

des services suspendus. 

 

2. Le Bureau international doit être avisé de la suspension ou de la 

reprise des services si une notification générale est jugée nécessaire. Le 

cas échéant, le Bureau international doit aviser les opérateurs désignés 

par voie des télécommunications. 

 

3. Lôopérateur désigné dôorigine a la faculté de rembourser à lôexpédi-

teur les taxes dôaffranchissement, les taxes spéciales et les surtaxes 

aériennes si, en raison de la suspension de services, la prestation liée au 

transport de son envoi nôa été fournie que partiellement ou pas du tout. 
 
Â Commentaires  

2 Le BI a établi un système dénommé «Emergency Information System» (EmIS) qui permet dôaviser les 

op. dés. de la suspension temporaire des services. 
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Article 17-014 

Renvoi des récipients vides 

 

1. Les propriétaires des récipients vides décident sôils souhaitent que 

leurs sacs soient renvoyés ou non et, si oui, du mode de transport à utiliser 

à cet effet. Lôopérateur désigné de destination a cependant le droit de ren-

voyer les récipients ne pouvant pas être incinérés facilement et à moindre 

coût dans son pays. Lôopérateur désigné dôorigine doit supporter le coût de 

ce renvoi. 

 

2. Sauf entente entre les opérateurs désignés intéressés, les réci-

pients doivent être renvoyés vides, par le prochain courrier, dans une 

dépêche pour le pays auquel ces récipients appartiennent et si possible 

par la voie normale suivie à lôaller. Le nombre des récipients renvoyés par 

chaque dépêche doit être inscrit au tableau 1 de la feuille dôavis CN 31 ou 

CN 32, ou sur la feuille de route CP 87. Il est renoncé à cette inscription 

sur la feuille dôavis lorsque deux opérateurs désignés sont convenus de 

mentionner sur la feuille dôavis uniquement les récipients munis dôune éti-

quette rouge. 

 

3. Si les opérateurs désignés de transit et de destination en sont conve-

nus, les récipients vides renvoyés par voie de surface peuvent être placés 

dans des récipients contenant des envois postaux. Dans tous les autres 

cas, les récipients vides sont renvoyés dans des dépêches séparées. Les 

dépêches spéciales contenant uniquement des récipients vides renvoyés 

sont décrites sur les bordereaux de livraison CN 47 ou dans leur équivalent 

électronique et sur les feuilles dôavis CN 31 et les feuilles de route CP 87. 

Les récipients contenant des récipients vides peuvent être scellés après 

accord entre les opérateurs désignés concernés. Les étiquettes doivent 

porter la mention «Sacs vides». 

 

4. Le renvoi est effectué entre les bureaux dôéchange désignés à cet 

effet. Les opérateurs désignés intéressés peuvent sôentendre pour les moda-

lités du renvoi. Dans les relations à longue distance, ils ne doivent, en règle 

générale, désigner quôun seul bureau chargé dôassurer la réception des 

récipients vides qui leur sont renvoyés. 
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5. Les récipients vides doivent être roulés en paquets convenables. Le 

cas échéant, les planchettes à étiquette ainsi que les étiquettes en toile, 

parchemin ou autre matériau solide doivent être placées à lôintérieur des 

récipients. 

 

6. Les récipients renfermant des imprimés à lôadresse du même desti-

nataire et pour la même destination (sacs M) doivent être récupérés lors 

de leur remise aux destinataires et renvoyés, selon les dispositions préci-

tées, aux opérateurs désignés auxquels ils appartiennent. 

 

7. Si le contrôle exercé par un opérateur désigné établit que des réci-

pients vides lui appartenant nôont pas été renvoyés à ses services dans un 

délai supérieur à celui nécessité par la durée des acheminements (aller et 

retour), il est en droit de réclamer le remboursement de la valeur des réci-

pients vides prévue sous 8. Ce remboursement ne peut être refusé par 

lôopérateur désigné en cause que sôil est en mesure de prouver le renvoi 

des récipients manquants. 

 

8. Chaque opérateur désigné fixe, périodiquement et uniformément 

pour toutes les sortes de récipients vides utilisés par ses bureaux 

dôéchange, une valeur en DTS et la communique aux opérateurs désignés 

intéressés par lôintermédiaire du Bureau international. En cas de rembour-

sement, il est tenu compte du coût de remplacement des récipients vides. 

 

9. Moyennant accord préalable, un opérateur désigné peut utiliser pour 

la confection de ses dépêches les récipients vides appartenant à lôopéra-

teur désigné de destination. Les récipients vides dôune tierce partie ne peu-

vent pas être utilisés. 

 

10. Un opérateur désigné expéditeur a la faculté dôindiquer sôil souhaite 

ou non que les récipients vides utilisés pour une dépêche particulière lui 

soient renvoyés. Il porte cette indication sur la feuille dôavis ou la feuille de 

route de colis établie pour la dépêche. 
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11. Les dépêches de récipients vides sont soumises au paiement de 

30% uniquement des frais de transit applicables aux dépêches de la poste 

aux lettres. Les règles comptables détaillées des frais de renvoi des réci-

pients vides se fondent sur les procédures décrites dans le Guide statis-

tique et comptable, publié par le Bureau international de lôUnion postale 

universelle. 

 
Â Commentaires  

Par sa résolution C 71/1989, le Congrès de Washington a invité tous les op. dés. à renvoyer, dans des 

conditions dôefficacité et de promptitude, les sacs postaux vides aux pays auxquels ils appartiennent. Il a 

en outre recommandé:  

a) aux op. dés. pour lesquels le non-renvoi de sacs postaux pose des problèmes dôenvisager la mise en 

place de systèmes dôenregistrement simples mais efficaces pour déterminer:  

ï la proportion de sacs non renvoyés;  

ï si cette proportion peut être considérée comme acceptable;  

ï les op. dés. pouvant être principalement considérés comme responsables du non-renvoi des 

sacs;  

b) aux op. dés. se heurtant à ces problèmes de se mettre en rapport direct avec les op. dés. en cause 

pour obtenir le retour de leurs sacs ou dôappliquer, faute de quoi, les disp. pertinentes afin dôêtre 

remboursés;  

c) à tous les op. dés. dôétudier la possibilité dôappliquer des systèmes de partage ou dôutilisation réci-

proque de sacs postaux et dôenvisager lôutilisation de sacs servant une fois, afin dôaugmenter le 

nombre des sacs postaux disponibles;  

d) à tous les op. dés. dôétudier la possibilité dôutiliser plus largement des conteneurs pour le transport de 

colis en vrac, de lettres dans des bacs ou des boîtes et dôautres types analogues dôobjets ne néces-

sitant pas lôemploi de sacs postaux.  

Sacs vides retournés par voie aérienne  

Le Comité de contact «IATAïUPU» a précisé les modalités pratiques décrites ci-dessous.  

1° Lôop. dés. propriétaire des sacs est libre de choisir lôitinéraire et le transporteur pour le renvoi des 

sacs. Il peut donner des précisions concernant, par exemple, les horaires et les dates ainsi que la fré-

quence des expéditions et lôétablissement chargé du renvoi de ses sacs vides. À cet égard, il doit chercher 

à conclure des arrangements bilatéraux en matière de tarifs et dôexploitation avec un ou plusieurs trans-

porteurs donnés et en informer les op. dés. ainsi que les transporteurs chargés du renvoi. Par conséquent, 

le règlement des questions financières se limite, en principe, aux factures établies par le transporteur 

concerné à lôintention de lôop. dés. propriétaire des récipients.  

2° Les sacs vides doivent en principe être renvoyés à un seul bureau dôéchange, comme stipulé à lôart. 

17-014.4. Cet établissement est indiqué par chaque op. dés. dans le Recueil officiel de renseignements 

de lôUPU. 

3° Il est souhaitable que les compagnies aériennes et les op. dés. débattent et coordonnent, autant que 

possible, les modalités de renvoi des sacs vides. 

4° Étant donné que le renvoi des sacs vides par avion est désormais payé par lôop. dés. propriétaire de 

ceux-ci, la compagnie aérienne doit accepter dôassumer la responsabilité en cas de perte de sacs. Des 

précisions à ce sujet doivent être données dans les arrangements bilatéraux. 

5° Une nouvelle rubrique «op. dés. propriétaire des récipients» a été créée sur le bordereau de livraison 

CN 47, concernant les dépêches de récipients vides. Lôop. dés. (non-propriétaire) renvoyant les récipients 

indique le nom de lôop. dés. propriétaire, et les compagnies aériennes participant au transport établissent 

en conséquence la facture à lôintention de lôop. dés. propriétaire. 

6° Les sacs renvoyés par avion sont toujours expédiés dans des dépêches séparées, accompagnées 

exclusivement de la formule CN 47. Toute autre procédure doit faire lôobjet dôun accord entre les compa-

gnies aériennes et les op. dés. concernés. 
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7° Les transporteurs facturent aux op. dés. propriétaires le transport des sacs vides en indiquant les 

dates, les numéros des dépêches et lôop. dés. dôorigine des bordereaux CN 47 auxquels se réfère chaque 

facture, de manière que les op. dés. propriétaires puissent comptabiliser leur équipement. 

8° En lôabsence dôaccord bilatéral préalable et lorsque les sacs vides sont traités et transportés au point 

de transit par une compagnie aérienne non contractante selon les instructions figurant sur le bordereau 

CN 47 établi par lôop. dés. expéditeur, le transporteur non contractant facture, selon son tarif habituel, le 

transport à lôop. dés. propriétaire. Ce tarif correspond, au maximum, à 30% du taux de base de lôUPU 

applicable au transport du courrier-avion, comme stipulé à lôarticle 34-101.4. 

9° Dans les cas où un op. dés. de transit est associé au processus, celui-ci est habilité à demander à 

lôop. dés. propriétaire le paiement des frais de traitement de la dépêche de sacs vides. Lôop. dés. de transit 

établit les relevés CN 55 et CN 56 sur la base des informations figurant sur le bordereau de livraison CN 47. 

Le tarif applicable au transport aérien des sacs vides correspondrait, conformément aux disp. de lôart. 34-

101.4, au max. à 30% du taux de base applicable au transport du courrier-avion. Lôart. 17-009 est appli-

cable, mutatis mutandis, aux bordereaux CN 47. 

Sacs vides retournés par voie de surface 

Pour la facturation des frais de transit maritime et territorial relatifs aux dépêches de récipients vides, les 

procédures suivantes seraient applicables: 

ï retour des récipients vides par voie directe entre lôop. dés. A et lôop. dés. B (propriétaire des récipients): 

les frais de transit devront être facturés par lôop. dés. A à lôop. dés. B, sur la base des frais de transit 

indiqués à lôart. 27-003 pour la distance AïB; 

ï retour des récipients vides de lôop. dés. A à lôop. dés. C (propriétaire des récipients) par lôintermédiaire 

de lôop. dés. de transit B:  

Å les frais de transit correspondant au transport AïB devront être facturés par lôop. dés. A à lôop. 

dés. C, sur la base des frais de transit indiqués à lôart. 27-003 pour la distance AïB;  

Å les frais de transit correspondant au transport BïC devront être facturés par lôop. dés. B à lôop. 

dés. C, sur la base des frais de transit indiqués à lôart. 27-003 pour la distance BïC. 

 

 

Article 17-015 

Acheminement des dépêches 

 

1. Les dépêches, y compris les dépêches closes en transit, sont ache-

minées par la voie le plus directe possible. 

 

2. Lorsquôune dépêche se compose de plusieurs récipients, ceux-ci 

doivent, autant que possible, rester réunis et être acheminés par le même 

moyen de transport. 
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3. Lôopérateur désigné dôorigine peut consulter lôopérateur désigné 

fournissant le service de transit en dépêches closes au sujet de la voie à 

suivre par les dépêches envoyées par ce service. Lôopérateur désigné du 

pays dôorigine nôindique aucune information sur la voie à suivre par lôopéra-

teur désigné fournissant le service de transit en dépêches closes sur les 

bordereaux de livraison (CN 37, CN 38, CN 41 ou CN 47) ou dans leurs 

équivalents électroniques, ni sur les étiquettes de récipient CN 34, CN 35 

ou CN 36 pour la poste aux lettres ou CP 83, CP 84 ou CP 85 pour les 

colis postaux. Seules les informations concernant la voie à emprunter pour 

transporter les dépêches depuis lôopérateur désigné dôorigine vers lôopéra-

teur désigné fournissant le service de transit en dépêches closes apparais-

sent sur les bordereaux de livraison ou dans leurs équivalents électro-

niques, et sur les étiquettes de récipient. 

 

4. Les dépêches closes en transit sont en principe acheminées par le 

même moyen de transport que celui utilisé par lôopérateur désigné du pays 

de transit pour le transport de ses propres dépêches. Sôil arrive régulière-

ment quôil nôy ait pas suffisamment de temps entre lôarrivée des dépêches 

closes en transit et le départ des moyens de transport ou que les volumes 

excèdent la capacité dôun véhicule de transport, lôopérateur désigné du 

pays dôorigine doit en être averti. 

 

5. En cas de changement dans une voie dôacheminement pour 

lôéchange de dépêches closes envoyées en transit établie entre deux opé-

rateurs désignés par lôintermédiaire dôun ou de plusieurs opérateurs dési-

gnés fournissant le service de transit en dépêches closes, lôopérateur 

désigné dôorigine des dépêches en donne connaissance aux opérateurs 

désignés fournissant le service de transit en dépêches closes. 

 
Â Commentaires  

1 Les dépêches closes en transit sont des dépêches dont le transit est assuré par lôintermédiaire dôun op. 

dés. et qui font lôobjet de frais de transit. Elles diffèrent des dépêches faisant lôobjet dôun transbordement 

direct (v. art. 17-007), dont le transit est assuré par des transporteurs, p. ex. des compagnies aériennes, 

sans que lôop. dés. du lieu de transbordement soit impliqué. 

 

3 Au sujet de la signification du terme «équivalent électronique», v. les commentaires à lôart. 17-007. 
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Prot. Article R XX 

Acheminement des dépêches 

 

1. LôAzerbaïdjan, la Bolivie, lôEstonie, la Lettonie, lôOuzbékistan, le 

Tadjikistan et le Turkménistan ne reconnaîtront que les frais du transport 

effectué en conformité de la disposition concernant la ligne indiquée sur 

les étiquettes des récipients CN 35 de la dépêche-avion et sur les borde-

reaux de livraison CN 38. 

 

2. Eu égard à la disposition sous 1, les États-Unis dôAmérique, la 

France, la Grèce, lôItalie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande 

du Nord, le Sénégal et la Thaïlande nôassureront lôacheminement des 

dépêches-avion closes que dans les conditions prévues à lôarticle 17-

015.4. 

 

 

Prot. Article R XXXVII 

Acheminement des dépêches 

 

Eu égard à lôarticle 17-015.1, les opérateurs désignés des États-Unis 

dôAmérique, de la France, de la Grèce, de lôItalie, du Sénégal et de la 

Thaïlande nôassureront lôacheminement des dépêches-avion closes que 

dans les conditions prévues à lôarticle 17-015.4. 

 

 

Article 17-016 

Dépêches mal acheminées et envois mal dirigés  

 

En lôabsence dôaccord spécial, les dépêches mal acheminées (récipients) et 

les envois de toute nature mal dirigés sont réacheminés sans délai vers 

leur destination en dépêches prioritaires, à moins quôils ne soient soumis 

aux prescriptions en matière de données électroniques préalables au point 

de destination. Dans ce dernier cas, les dépêches mal acheminées (réci-

pients) et les envois mal dirigés soumis aux prescriptions en matière de 

données électroniques préalables au point de destination sont renvoyés au 

point dôorigine ou réacheminés sans délai vers leur destination en dépêches 

prioritaires. 
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Article 17-101 

Services de base 

 

1. Chaque opérateur désigné est libre de choisir le système basé sur 

la rapidité du traitement des envois ou sur leur contenu quôil applique à son 

trafic sortant. 

 

2. Dans le système basé sur la vitesse de traitement des envois, les 

envois de la poste aux lettres tombent dans deux catégories: 

2.1 Les envois prioritaires: envois transportés en dépêches internatio-

nales prioritaires. 

2.2 Les envois non prioritaires: envois pour lesquels lôexpéditeur a 

choisi un tarif moins élevé qui implique un délai de distribution plus 

long. 

 

3. Dans le système de classification basé sur le contenu, les envois de 

la poste aux lettres tombent dans deux catégories: documents et marchan-

dises. 

 

4. Chaque opérateur désigné a la faculté dôadmettre que les envois 

prioritaires et les envois-avion soient constitués dôune feuille de papier, 

convenablement pliée et collée sur tous les côtés. De tels envois sont 

dénommés «aérogrammes». Les aérogrammes sont assimilés aux lettres-

avion dans le système de classification basé sur le contenu. 

 

 

Article 17-102 

Classification des envois de la poste aux lettres selon leur format et leur 

contenu 

 

1. Les opérateurs désignés du système de frais terminaux cible échan-

geant des envois au-dessus dôun certain seuil appliquent le système de 

classification basé sur les formats pour leur trafic sortant, en particulier 

dans le cas de la confection des dépêches. Les conditions applicables sont 

précisées à lôarticle 17-116. 
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2. Dans le système de classification selon les formats, les envois de la 

poste aux lettres mentionnés à lôarticle 17-101 peuvent être répartis en 

trois catégories: 

2.1 Lettres de petit format (P), contenant des documents uniquement, 

comme aux articles 17-101 et 17-105. 

2.2 Lettres de grand format (G), contenant des documents uniquement, 

comme aux articles 17-101 et 17-105. 

2.3 Lettres de format encombrant (E), contenant des documents uni-

quement, côest-à-dire les envois qui ne sont ni des lettres de petit 

format ni des lettres de grand format, dont les spécifications phy-

siques sont précisées à lôarticle 17 de la Convention et aux articles 

17-103 et 17-104. 

2.4 Petits paquets (E), contenant des marchandises, dont les spécifica-
tions physiques sont précisées à lôarticle 17 de la Convention et aux 
articles 17-103 et 17-104. 

 
 
Article 17-103 
Particularités relatives aux limites de poids 
 
1. Les envois prioritaires et non prioritaires peuvent peser jusquôà 5 
kilogrammes: 

1.1 dans les relations entre les opérateurs désignés admettant de leurs 
clients des envois de cette catégorie; 

1.2 pour les envois contenant des livres et brochures, lôopérateur désigné 
dôorigine ayant la faculté dôadmettre des envois de cette catégorie. 

 
2. Dans le système de classification basé sur le contenu: 

2.1 les lettres et les petits paquets peuvent peser jusquôà 5 kilogrammes 
dans les relations entre les opérateurs désignés admettant de leurs 
clients des envois de cette catégorie; 

2.2 les imprimés peuvent peser jusquôà 5 kilogrammes, lôopérateur dési-
gné dôorigine ayant la faculté dôadmettre des envois de cette caté-
gorie. 
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3. La limite de poids des envois contenant des livres ou des brochures 
peut aller jusquôà 10 kilogrammes après entente entre les opérateurs 
désignés intéressés. 
 
4. Les envois relatifs au service postal dont il est question à lôarticle 
16.1 de la Convention et à lôarticle 16-001 ne sont pas soumis aux limites 
de poids fixées à lôarticle 17 de la Convention et sous 1 et 2 ci-dessus. 
Toutefois, ils ne doivent pas dépasser le poids maximal de 30 kilogrammes 
par sac. 
 
5. Les opérateurs désignés peuvent appliquer aux envois de la poste 
aux lettres déposés dans leur pays la limite de poids maximale prescrite 
pour les envois de même nature dans leur service national, pourvu que les 
envois ne dépassent pas la limite de poids mentionnée à lôarticle 17 de la 
Convention et sous 1 et 2 ci-dessus. 

 
Â Commentaires  

5 Cette disp. vise à permettre, dans toute la mesure possible, lôharmonisation des structures tarifaires 

nationale et internationale.  

 

 

Prot. Article R XV 

Imprimés. Poids maximal 

 

Par dérogation à lôarticle 17-103.2.2, le Canada et lôIrlande sont autorisés 

à limiter à 2 kilogrammes le poids maximal des imprimés à lôarrivée et à 

lôexpédition. 

 

 

Article 17-104 

Limites de dimensions  

 

1. Les limites de dimensions des envois autres que les cartes postales, 

les aérogrammes et les petits paquets sont mentionnées ci-après: 

1.1 Maximums: longueur, largeur et épaisseur additionnées: 900 milli-

mètres, sans que la plus grande dimension puisse dépasser 600 

millimètres, avec une tolérance de 2 millimètres; en rouleaux: lon-

gueur plus deux fois le diamètre: 1040 millimètres, sans que la plus 

grande dimension puisse dépasser 900 millimètres, avec une tolé-

rance de 2 millimètres. 
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1.2 Minimums: comporter une face dont les dimensions ne soient pas 

inférieures à 90 x 140 millimètres, avec une tolérance de 2 milli-

mètres; en rouleaux: longueur plus deux fois le diamètre: 304 milli-

mètres, sans que la plus grande dimension soit inférieure à 210 mil-

limètres. 

 

2. Les limites de dimensions des cartes postales sont les suivantes: 

2.1 Maximum: 120 x 235 millimètres, avec une tolérance de 2 milli-

mètres, à condition quôelles soient assez rigides pour supporter le 

traitement sans difficulté. 

2.2 Minimum: 90 x 140 millimètres, avec une tolérance de 2 millimètres. 

La longueur doit °tre au moins ®gale ¨ la largeur multipli®e par ã2 

(valeur approchée 1,4). 

 

3. Les limites de dimensions des aérogrammes sont les suivantes: 

3.1 Maximum: 110 x 220 millimètres, avec une tolérance de 2 milli-

mètres. 

3.2 Minimum: 90 x 140 millimètres, avec une tolérance de 2 millimètres. 

La longueur doit °tre au moins ®gale ¨ la largeur multipli®e par ã2 

(valeur approchée 1,4). 

 

4. Les limites de dimensions des petits paquets sont les suivantes: 

4.1 Maximums: longueur, largeur et épaisseur additionnées: 900 milli-

mètres, sans que la plus grande dimension puisse dépasser 600 

millimètres, avec une tolérance de 2 millimètres; en rouleaux: lon-

gueur plus deux fois le diamètre: 1040 millimètres, sans que la plus 

grande dimension puisse dépasser 900 millimètres, avec une tolé-

rance de 2 millimètres. 

4.2 Minimums: comporter une face dont les dimensions ne soient pas 

inférieures à 105 x 148 millimètres, avec une tolérance de 2 milli-

mètres; en rouleaux: longueur plus deux fois le diamètre: 304 milli-

mètres, sans que la plus grande dimension soit inférieure à 210 mil-

limètres. 
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5. Les limites de dimensions établies dans le présent article ne sôappli-

quent pas aux envois relatifs au service postal mentionnés à lôarticle 16.1 

de la Convention ou à lôarticle 16-001. 

 

 

Article 17-105 

Limites de dimension et de poids pour les lettres de petit format (P) et les 

lettres de grand format (G) 

 

1. Pour la classification des envois selon leur format, les limites de 

dimension et de poids des lettres de petit format (P) sont les suivantes: 

1.1 Dimensions minimales: 90 x 140 millimètres. 

1.2 Dimensions maximales: 165 x 245 millimètres. 

1.3 Poids maximal: 100 grammes. 

1.4 Épaisseur maximale: 5 millimètres. 
 

2. Pour la classification des envois selon leur format, sôil ne sôagit pas 

dôenvois au format des petites lettres (P), les limites de dimension et de 

poids des lettres de grand format (G) sont les suivantes: 

2.1 Dimensions minimales: 90 x 140 millimètres. 

2.2 Dimensions maximales: 305 x 381 millimètres. 

2.3 Poids maximal: 500 grammes. 

2.4 Épaisseur maximale: 20 millimètres. 

 

3. À des fins opérationnelles, comptables et dôéchantillonnage, la règle 

ci-après sôapplique: 

3.1 Si un envoi excède les limites dôun format dans au moins un des 

quatre critères (longueur, largeur, épaisseur et poids), il est classé 

dans le format immédiatement supérieur, pour autant quôil corres-

ponde aux dimensions de ce dernier. 
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Article 17-106 

Conditions dôacceptation des envois. Conditionnement. Emballage 
 

1. Les envois doivent être conditionnés solidement et de façon à ce 

que dôautres envois ne risquent pas de sôy fourvoyer. Lôenveloppe ou 

lôemballage doivent être adaptés à la forme et à la nature du contenu et 

aux conditions du transport. Dans le cas des lettres et des petits paquets, 

celui-ci doit garantir lôintégrité du contenu de lôenvoi pendant le transport. 

Tout envoi doit être conditionné de façon à ne pas affecter la santé des 

agents. Le conditionnement doit empêcher tout danger si lôenvoi contient 

des objets de nature à blesser les agents chargés de le manipuler, à salir 

ou à détériorer les autres envois ou lôéquipement postal. Les agrafes 

métalliques servant à clore les envois ne doivent pas être tranchantes. 

Elles ne doivent pas non plus entraver lôexécution du service postal. 

1.1 Les opérateurs désignés peuvent convenir entre eux dôéchanger 

des envois en nombre qui ne sont ni emballés ni conditionnés. 

Lôopérateur désigné expéditeur et lôopérateur désigné destinataire 

fixent dôun commun accord les conditions de dépôt de ces envois. 

 

2. Le code dôidentification ID-tag UPU, tel quôil est défini dans la norme 

technique S18 de lôUPU, peut être apposé sur les envois de la poste aux 

lettres pour faciliter le traitement du courrier dans les pays dôorigine et de 

destination et pour favoriser lôéchange dôinformations sur le traitement 

entre les opérateurs désignés concernés. Le code dôidentification est 

apposé sous la responsabilité de lôopérateur désigné, conformément aux 

spécifications adoptées par le Conseil dôexploitation postale et aux dispo-

sitions des normes techniques S18 et S19 de lôUPU. Pour maximiser la 

lisibilité du code dôidentification, les opérateurs désignés: 

2.1 peuvent coder les informations dans le champ R1 de la manière pré-

vue par la norme technique S19 de lôUPU, uniquement en confor-

mité avec les dispositions techniques des normes techniques S18 

et S19 de lôUPU; 

2.2 sont encouragés à déconseiller lôutilisation du champ R1 à des fins 

qui pourraient interférer avec lôutilisation prévue de ce champ (ins-

cription du code dôidentification UPU) ou auxquelles cette utilisation 

pourrait faire obstacle. 
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3. Les opérateurs désignés doivent recommander fortement à leur 

clientèle dôobserver les règles suivantes: 

3.1 La moitié droite au moins de la suscription doit être réservée à 

lôadresse du destinataire ainsi quôaux timbres-poste, marques ou 

empreintes dôaffranchissement ou aux mentions en tenant lieu. Ces 

derniers sont appliqués, si possible, dans lôangle supérieur droit. Il 

appartient à lôopérateur désigné dôorigine de traiter selon sa législa-

tion nationale les envois dont lôaffranchissement nôest pas conforme 

à cette condition. 

3.2 Lôadresse du destinataire doit être apposée dans le sens de la lon-

gueur de lôenvoi et, sôil sôagit dôune enveloppe, du côté uni qui nôest 

pas muni de la patte de fermeture. Cette adresse peut être apposée 

du côté de la patte de fermeture de lôenveloppe si lôopérateur dési-

gné de destination accepte lôutilisation de ce type dôenveloppe pour 

lôexpédition de courrier en nombre. Pour les envois dont les dimen-

sions dépassent les limites des envois normalisés au format des 

lettres de petit format (P) définies à lôarticle 17-111.1, lôadresse peut 

être apposée parallèlement à la largeur de lôenvoi. 

3.3 Lôadresse et le nom du destinataire sont libellés de manière précise 

et complète. Ils sont écrits très lisiblement en caractères latins et en 

chiffres arabes. Si dôautres caractères et chiffres sont utilisés dans 

le pays de destination, il est recommandé de libeller lôadresse éga-

lement en ces caractères et chiffres. Le nom de la localité de desti-

nation et le nom du pays de destination, écrits en lettres capitales, 

seront complétés, le cas échéant, par le numéro de code postal, le 

numéro de la zone de distribution ou le numéro de la boîte postale 

correspondant. Le nom du pays de destination est écrit de préfé-

rence dans la langue du pays dôorigine. Afin dôéviter toute difficulté 

dans les pays de transit, il est souhaitable dôy adjoindre le nom du 

pays de destination dans une langue connue sur le plan internatio-

nal. Les opérateurs désignés peuvent recommander que le code 

postal indiqué sur les envois à destination des pays qui recomman-

dent de le placer devant le nom de la localité de destination soit pré-

cédé du code pays EN ISO 3166-1 Alpha 2 suivi dôun trait dôunion. 

Cela ne signifie en aucun cas que le nom du pays de destination ne 

doive pas être écrit en toutes lettres. 
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3.4 Le papier de lôenveloppe doit être fabriqué à partir dôune matière de 

papeterie supportant le traitement mécanique. 

3.5 Pour faciliter la lecture automatique, lôadresse du destinataire sera 

écrite de façon compacte, sans espacer les lettres des mots et sans 

ligne vierge entre la ligne portant le lieu de destination et les autres 

éléments de lôadresse. La localité et le pays de destination ainsi que, 

le cas échéant, le numéro dôacheminement postal ne seront pas 

soulignés. 

ƴ Exemple: Monsieur 

 Pierre Noir 

 Rue du Midi 26 

 1009 PULLY 

 SUISSE 

3.6 Lᾷadresse et le nom de lôexpéditeur seront indiqués sur lôenvoi avec, 

le cas échéant, le numéro dôacheminement postal ou le numéro de 

la zone de distribution. Lorsquôelles figurent du côté de la suscription 

des enveloppes, ces indications doivent être placées dans lôangle 

supérieur gauche et être suffisamment éloignées de lôadresse et du 

nom du destinataire pour éviter toute confusion. 

3.7 Les adresses de lôexpéditeur et du destinataire seront indiquées de 

manière appropriée à lôintérieur de lôenvoi et autant que possible sur 

lôobjet inséré dans lôenvoi. Cela est surtout valable pour les envois 

expédiés ouverts. 

3.8 Il peut être demandé aux clients déposant des envois en nombre 

dôun même format et dôun même poids dôenliasser ces envois en 

fonction du numéro de code postal et de la zone de distribution, de 

manière que ce courrier puisse être traité aussi rapidement que pos-

sible dans le pays de destination. Lôopérateur désigné de destination 

peut demander ce genre de tri, sous réserve de lôaccord de lôopéra-

teur désigné dôorigine. 
 

4. Sauf les cas où il en est disposé autrement dans le présent Règle-

ment, les mentions et étiquettes de service sont apposées du côté de la 

suscription de lôenvoi. Elles seront placées autant que possible dans 

lôangle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et lôadresse de 

lôexpéditeur. Les mentions de service sont rédigées en français ou dans 
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une autre langue généralement connue dans le pays de destination. Une 

traduction dans la langue du pays dôorigine peut être jointe auxdites men-

tions. 

ƴ Exemple: 

 

Adresse de lôexpéditeur Timbres-poste, marques  

 ou empreintes dôaffranchissement 

 

Mentions de service 

 

 

 

 

 Adresse du destinataire 

 

 

 

5. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance ou autres 

ainsi que les dessins susceptibles dôêtre confondus avec les timbres-poste 

ou les étiquettes de service ne peuvent être appliqués ou imprimés du côté 

de la suscription. Il en est de même des empreintes de timbres qui pour-

raient être confondues avec les empreintes dôaffranchissement. 

 

6. Dans tous les cas où lôenvoi est placé sous bande, lôadresse du des-

tinataire doit figurer sur celle-ci. 

 

7. Les enveloppes dont les bords sont munis de barrettes en couleurs 

sont réservées exclusivement aux envois-avion. 

 

8. Lôadresse des envois expédiés poste restante doit indiquer le nom 

du destinataire, de la localité, du pays de destination et, si possible, du 

bureau de poste où lôenvoi doit être retiré. La mention «Poste restante» 

doit être écrite en caractères gras du côté de lôadresse. Lôemploi dôinitiales, 

de chiffres, de simples prénoms, de noms supposés ou de marques conven-

tionnelles quelconques nôest pas admis pour ces envois. 
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ƴ Exemple: Mademoiselle 

 Louise Bertholet 

 Poste restante 

 1211 GENÈVE 

 SUISSE 

 

9. À titre exceptionnel et pour les imprimés, le nom du destinataire peut 

être suivi de la mention «ou tout autre occupant des lieux», en français ou 

dans une langue acceptée par le pays de destination. 

ƴ Exemple: Monsieur 

 Pierre Sansonnens 

 ou tout autre occupant des lieux 

 1001 LAUSANNE 

 SUISSE 

 

10. Lôenveloppe ou lôemballage ne peut comporter quôune seule adresse 

de lôexpéditeur et une seule adresse du destinataire. Dans le cas dôenvois 

en nombre, lôadresse de lôexpéditeur doit être visible de lôextérieur des 

envois et doit se situer dans le pays de dépôt des envois. 

 

11. Les envois de toute nature dont le côté réservé à lôadresse a été 

divisé, en tout ou en partie, en plusieurs cases destinées à recevoir des 

adresses successives ne sont pas admis. 

 
Â Commentaires 

3.1 Lôapplication des timbres-poste ou des empreintes dôaffranchissement du côté de la suscription est 

obligatoire pour toutes les catégories dôenvois. 

Les timbres-poste collés de manière à chevaucher sur les deux faces dôun envoi sont considérés comme 

nuls. 

 

3.3 Il est recommandé aux op. dés. de communiquer au BI la présentation des adresses souhaitée et le 

système de code postal quôils ont adopté. 

 

8 Par «localité», on entend le nom de la ville de destination. En général, la poste restante nôest assurée 

que par le bureau principal, même dans les grandes villes disposant de plusieurs bureaux de distribution. 

 

9 Cette disp. vise à permettre de rédiger lôadresse des imprimés de manière que la distribution soit faite à 

lôoccupant des lieux au cas où le destinataire indiqué dans lôadresse a déménagé. Cette pratique touche 

plus particulièrement les envois publicitaires dôimprimés. 
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Article 17-107 

Dispositions spéciales applicables à chaque catégorie dôenvois 

 

1. Envois prioritaires/non prioritaires et lettres 

1.1 Sous réserve des dispositions relatives aux envois normalisés et à 

lôemballage des envois, aucune condition de forme ou de fermeture 

nôest exigée pour les envois prioritaires/non prioritaires ou pour les 

lettres. Toutefois, de tels envois sous enveloppe doivent être rec-

tangulaires afin de ne pas provoquer de difficultés au cours de leur 

traitement. Doivent également être placés sous enveloppe rectan-

gulaire de tels envois ayant la consistance dôune carte postale mais 

nôen ayant pas la forme. Les enveloppes devraient être de couleur 

claire. Il est recommandé dôajouter le mot «Prioritaire» ou «Lettre» 

du côté de lôadresse des envois qui, en raison de leur volume ou de 

leur conditionnement, pourraient être confondus avec des envois 

affranchis à une taxe réduite. 

 

2. Aérogrammes 

2.1 Les aérogrammes doivent être rectangulaires et confectionnés de 

manière à ne pas entraver le traitement du courrier. 

2.2 Le recto de lôaérogramme est réservé à lôadresse, à lôaffranchisse-

ment et aux mentions ou étiquettes de service. Il porte obligatoire-

ment la mention imprimée «Aérogramme» et, facultativement, une 

mention équivalente dans la langue du pays dôorigine. Lôaéro-

gramme ne doit contenir aucun objet. Il peut être expédié sous recom-

mandation si la réglementation du pays dôorigine le permet. 

2.3 Chaque Pays-membre ou opérateur désigné fixe, dans les limites 

définies à lôarticle 17-104.3, les conditions dôémission, de fabrication 

et de vente des aérogrammes. 

 

3. Cartes postales 

3.1 Les cartes postales doivent être rectangulaires et confectionnées en 

carton ou en papier assez consistant pour ne pas entraver le traite-

ment du courrier. Elles ne peuvent pas comporter de parties sail-

lantes ou en relief et doivent répondre aux conditions fixées par le 

Pays-membre ou lôopérateur désigné dôorigine. 
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3.2 Les cartes postales doivent porter, en tête du recto, le titre «Carte 

postale» en français ou lôéquivalent de ce titre dans une autre lan-

gue. Ce titre nôest pas obligatoire pour les cartes illustrées. 

3.3 Les cartes postales doivent être expédiées à découvert, côest-à-dire 

sans bande ni enveloppe. 

3.4 La moitié droite au moins du recto est réservée à lôadresse du des-

tinataire, à lôaffranchissement et aux mentions ou étiquettes de ser-

vice. Lôexpéditeur dispose du verso et de la partie gauche du recto. 

3.5 Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites 

pour cette catégorie dôenvois sont traitées comme des lettres, à 

lôexception, toutefois, de celles dont lôirrégularité résulte seulement 

de lôapplication de lôaffranchissement au verso. Ces dernières sont 

considérées comme non affranchies et traitées en conséquence. 

 

4. Imprimés 

4.1 Peuvent être expédiées comme imprimés les reproductions obte-

nues sur papier, sur carton ou autres matières dôun emploi habituel 

dans lôimprimerie, en plusieurs exemplaires identiques, au moyen 

dôun procédé autorisé par le Pays-membre ou lôopérateur désigné 

dôorigine. Les imprimés qui ne répondent pas à cette définition peu-

vent également être admis en service international si tel est le cas 

dans le service national du pays dôorigine. 

4.2 Les imprimés doivent porter en caractères très apparents, du côté 

de la suscription, autant que possible dans lôangle supérieur gauche, 

le cas échéant sous le nom et lôadresse de lôexpéditeur, la mention 

«Imprimé» ou «Imprimé à taxe réduite», selon le cas, ou son équi-

valent dans une langue connue dans le pays de destination. Ces 

mentions indiquent que les envois ne contiennent que des imprimés. 

4.3 Les imprimés répondant à la fois aux conditions générales appli-

cables aux imprimés et aux cartes postales sont admis à découvert 

au tarif des imprimés, même sôils portent le titre «Carte postale» ou 

lôéquivalent de ce titre dans une langue quelconque. 

4.4 Plusieurs imprimés peuvent être réunis dans un envoi, à condition 

de ne pas porter dôadresses de différents destinataires. Les opéra-

teurs désignés dôorigine ont la faculté de limiter les imprimés ainsi 

réunis à ceux émanant dôun seul expéditeur. 
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4.5 Il est permis de joindre à tous les imprimés une carte, une enveloppe 

ou une bande avec lôimpression de lôadresse de lôexpéditeur de 

lôenvoi ou de son mandataire dans le pays de dépôt ou de destina-

tion du premier envoi; celles-ci peuvent être préalablement affran-

chies pour le retour au moyen de timbres-poste ou de marques 

dôaffranchissement postales du pays de destination du premier 

envoi. 

4.6 Lôopérateur désigné dôorigine peut autoriser des annotations ou des 

annexes en se fondant sur sa législation nationale. 

4.7 Les imprimés doivent être conditionnés de manière que leur contenu 

soit suffisamment protégé, sans quôune vérification prompte et facile 

en soit entravée. Les conditions sont définies par le Pays-membre 

ou lôopérateur désigné dôorigine. 

4.8 Les opérateurs désignés peuvent autoriser la fermeture des impri-

més déposés en nombre en délivrant à cet effet un permis aux usa-

gers qui en font la demande. Dans de tels cas, le numéro du permis 

doit être indiqué au-dessous de la mention «Imprimé» ou «Imprimé 

à taxe réduite». 

4.9 Les opérateurs désignés dôorigine sont aussi autorisés à permettre 

la fermeture de tous les imprimés sans quôil y ait besoin dôune auto-

risation pour cela si, dans leur service national, aucune condition 

spéciale de fermeture nôest requise. 

4.10 Les imprimés peuvent être insérés sous emballage en matière plas-

tique clos, soit transparent, soit opaque, aux conditions fixées par le 

Pays-membre ou lôopérateur désigné dôorigine. 

4.11 Il est permis dôouvrir des imprimés scellés pour en vérifier le contenu. 
 

5. Envois pour les aveugles 

5.1 Peuvent être expédiés comme envois pour les aveugles les lettres 

cécographiques déposées ouvertes et les clichés portant des signes 

de la cécographie, comme détaillé ci-après: 

5.1.1 Toute correspondance et publication, quel que soit le format (enre-

gistrements sonores inclus), à condition quôelles soient envoyées à 

ou par une organisation pour les personnes aveugles, ou envoyées 

à ou par une personne aveugle. 
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5.1.2 Tout équipement ou matériel produit ou adapté afin dôaider les per-

sonnes aveugles à surmonter les problèmes découlant de leur 

cécité, y compris des articles tels que des CD spécialement adap-

tés, du matériel dôécriture en braille, des montres en braille, des 

cannes blanches ou du matériel dôenregistrement, à condition quôils 

soient envoyés à ou par une organisation pour les personnes aveu-

gles, ou envoyés à ou par une personne aveugle. 

5.2 Les opérateurs désignés dôorigine ont la faculté dôadmettre comme 

envois pour les aveugles les envois jugés admissibles comme tels 

dans leur service national. 

5.3 Les envois pour les aveugles doivent être conditionnés de manière 

que leur contenu soit suffisamment protégé, sans quôune vérification 

prompte et facile en soit entravée. 

5.4 Les opérateurs désignés prient leurs clients de munir les envois pour 

les aveugles, du côté de lôadresse du destinataire, dôune étiquette 

blanche clairement visible portant le symbole suivant: 

 

 

6. Petits paquets 

6.1 Les petits paquets doivent porter en caractères très apparents, du 

côté de la suscription, autant que possible dans lôangle supérieur 

gauche, le cas échéant sous le nom et lôadresse de lôexpéditeur, la 
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mention «Petit paquet» ou son équivalent dans une langue connue 

dans le pays de destination. Lôindication de lôadresse de lôexpéditeur 

à lôextérieur de lôenvoi est obligatoire. 

6.2 Il est permis dôy insérer tout document ayant le caractère de corres-

pondance actuelle et personnelle. Toutefois, de tels documents ne 

peuvent être adressés à un destinataire ni provenir dôun expéditeur 

autres que ceux du petit paquet. De plus, la réglementation natio-

nale du Pays-membre intéressé doit autoriser cette insertion. Lôopé-

rateur désigné dôorigine décide si le ou les documents insérés 

répondent à ces conditions. Il fixe les autres conditions éventuelles 

relatives à des annexes autorisées. 

6.3 Aucune condition spéciale de fermeture nôest exigée pour les petits 

paquets; les envois désignés comme tels peuvent être ouverts pour 

vérification de leur contenu. 

6.4 Les opérateurs désignés apposent sur les petits paquets contenant 

des marchandises un identifiant unique muni dôun code à barres 

conforme à la norme technique S10 de lôUPU afin de permettre la 

fourniture par voie électronique de données préalables conformé-

ment à la norme de messagerie EDI M33 (ITMATT V1) de lôUPU. 

Cependant, la présence dôun tel identifiant ne doit pas impliquer la 

fourniture dôun service de confirmation de la distribution. Lôidentifiant 

devrait figurer sur le dessus de lôenvoi et ne devrait pas masquer les 

autres marques permettant dôidentifier le service, les empreintes 

dôaffranchissement ou les informations relatives à lôadresse. 

6.5 Conformément à lôarticle 08-002, les opérateurs désignés doivent 

saisir et échanger des données électroniques préalables. Ces don-

nées doivent reproduire les informations figurant sur les formules de 

déclaration en douane de lôUPU correspondantes et être conformes 

à la norme de messagerie EDI M33 (ITMATT V1) de lôUPU. 

 

7. Courrier en nombre 

7.1 Le courrier en nombre est caractérisé par: 

7.1.1 la réception, dans une même dépêche, ou en un jour lorsque plu-

sieurs dépêches sont confectionnées par jour, de 1500 envois ou 

plus déposés par un même expéditeur; ou 
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7.1.2 la réception, dans la période de deux semaines, de 5000 envois 

ou plus déposés par un même expéditeur; ou 

7.1.3 la réception, dans une période de quatre semaines, dôenvois de la 

poste aux lettres expédiés depuis un même pays et dont le poids 

total est composé dôau moins 90% dôenvois de format encombrant 

(E) ou de petits paquets (E) de la poste aux lettres, à condition que 

le poids total de ces envois reçus ait augmenté de plus de 25% 

par rapport à la même période de quatre semaines de lôannée pré-

cédente.  

7.1.3.1 La disposition prévue sous 7.1.3 ne sôapplique pas à une hausse 

du poids du courrier inférieure à 3 tonnes si, pendant la période 

précisée dans ce paragraphe, lôautorité nationale de régulation 

compétente du pays de lôopérateur désigné expéditeur vérifie et 

confirme par écrit que la totalité du courrier provient du pays de 

lôopérateur désigné expéditeur. Une telle communication est faite 

à lôopérateur désigné de destination dans un délai de soixante 

jours à compter de la date de notification par lôopérateur désigné 

de destination invoquant la disposition prévue sous 7.1.3. 

7.2 Aux termes des dispositions prévues sous 7.1.1 et 7.1.2, est consi-

déré comme lôexpéditeur des envois en nombre la personne ou 

lôorganisation qui effectivement dépose les envois. Dans le cadre 

de la disposition prévue sous 7.1.3, lôexpéditeur du courrier en 

nombre est lôopérateur désigné. 

7.3 En cas de besoin, aux fins des dispositions prévues sous 7.1.1 et 

7.1.2, lôexpéditeur peut être identifié par toute particularité com-

mune des envois ou indication portée sur les envois (p. ex. 

adresse de retour, nom, marque ou griffe de lôexpéditeur, numéro 

dôautorisation postale, etc.). 
 
Â Commentaires  

1.1 La forme «rectangulaire» comprend également la forme carrée.  

 

3.1 Les cartes postales, notamment les cartes illustrées de format irrégulier (circulaire, triangulaire, sil-

houettes diverses, etc.), doivent être placées sous enveloppe rectangulaire et affranchies au tarif des 

envois prioritaires ou non prioritaires ou des lettres, selon le cas.  

 

3.4 En raison de la nature de la carte postale, il nôest pas permis dôy joindre ou dôy attacher des échantillons 

de marchandises ou des objets analogues, des coupures de toute sorte et des feuilles à replier. On ne 

peut pas non plus enjoliver les cartes postales de tissus, broderies, paillettes ou matières similaires. De 
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telles cartes ne peuvent être expédiées que sous enveloppe fermée affranchie au tarif des envois priori-

taires ou non prioritaires ou des lettres, selon le cas. Toutefois, des vignettes, des timbres de toute espèce, 

des étiquettes ainsi que des bandes dôadresse en papier ou autre matière très mince peuvent y être collés, 

à condition que ces objets ne soient pas de nature à altérer le caractère des cartes postales et quôils soient 

complètement adhérents à la carte. Ces objets ne peuvent être collés que sur le verso ou sur la partie 

gauche du recto des cartes postales. Cependant, les bandes, pattes ou étiquettes dôadresse peuvent 

occuper tout le recto. 

 

4.1 Les photographies sont admises comme imprimés. 

Les op. dés. dôorigine ont la faculté dôadmettre au tarif des imprimés: 

ï les lettres et les cartes postales échangées entre élèves dôécoles, à condition que ces envois soient 

expédiés par lôintermédiaire des directeurs des écoles intéressées; 

ï les cours par corr que les écoles envoient à leurs élèves et les devoirs originaux et corrigés dôélèves, 

à lôexclusion de toute indication ne se rapportant pas directement à lôexécution du travail; 

ï les manuscrits dôouvrages ou de journaux; 

ï les partitions de musique manuscrites; 

ï les photocopies; 

ï les impressions obtenues au moyen dôimprimantes dôordinateurs ou à la machine à écrire déposées 

simultanément en plusieurs exemplaires identiques. 

 

4.6 Peuvent être indiqués sur les imprimés par un procédé quelconque: 

ï les noms et adresses de lôexpéditeur et du destinataire, avec ou sans mention des qualités, profes-

sions et raisons sociales; 

ï le lieu et la date dôexpédition de lôenvoi; 

ï des nos dôordre ou dôimmatriculation.  

En plus de ces indications, il est permis de: 

ï biffer, marquer ou souligner certains mots ou certaines parties du texte imprimé; 

ï corriger les fautes dôimpression. 

Les additions et corrections prévues ci-dessus doivent être en rapport direct avec le contenu de la repro-

duction; elles ne doivent pas être de nature à constituer un langage conventionnel. Il est en outre permis 

dôindiquer ou dôajouter: 

ï sur les bulletins de commande, de souscription ou dôoffre relatifs à des ouvrages de librairie, livres, 

brochures, journaux, gravures, partitions de musique: les ouvrages et le nombre des exemplaires 

demandés ou offerts, les prix de ces ouvrages ainsi que des annotations représentant des éléments 

constitutifs du prix, le mode de paiement, lôédition, les noms des auteurs et des éditeurs, le no du 

catalogue et les mots «broché», «cartonné» ou «relié»; 

ï sur les form. utilisées par les services de prêt des bibliothèques: les titres des ouvrages, le nombre 

des exemplaires demandés ou envoyés, les noms des auteurs et des éditeurs, le no du catalogue, le 

nombre de jours accordés pour la lecture, le nom de la personne désirant consulter lôouvrage en 

question; 

ï sur les cartes illustrées, les cartes de visite imprimées ainsi que sur les cartes de félicitations ou de 

condoléances imprimées: des formules de politesse conventionnelles exprimées en cinq mots ou au 

moyen de cinq initiales, au max.; 

ï sur les productions littéraires et artistiques imprimées: une dédicace consistant en un simple hom-

mage conventionnel; 

ï sur les passages découpés de journaux et dôécrits périodiques: le titre, la date, le no et lôadresse de 

la publication dont lôart. est extrait; 

ï sur les épreuves dôimprimerie: les changements et additions qui se rapportent à la correction, à la 

forme et à lôimpression ainsi que des mentions telles que «Bon à tirer», «Vu ï Bon à tirer» ou toutes 

autres mentions analogues se rapportant à la confection de lôouvrage; en cas de manque de place, 

les additions peuvent être faites sur des feuilles spéciales; 

ï sur les avis de changement dôadresse: lôanc. et la nouv. adresse ainsi que la date du changement. 
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Il est enfin permis de joindre: 

ï aux productions littéraires ou artistiques imprimées: la facture ouverte se rapportant à lôobjet envoyé 

et réduite à ses énonciations constitutives ainsi que des copies de cette facture, un bulletin de livrai-

son, des form. de versement ou des form. de mandat de poste du service international ou du service 

intérieur du pays de destination de lôenvoi, sur lesquelles il est permis, après entente entre les op. 

dés. intéressés, dôindiquer, par un procédé quelconque, le montant à verser ou à payer ainsi que la 

désignation du compte courant postal ou lôadresse du bénéficiaire du titre; 

ï aux journaux de mode: des patrons découpés formant, selon les indications qui y figurent, un tout 

avec lôexemplaire dans lequel ils sont expédiés. 

 

4.7 Les imprimés peuvent être placés sous bande, sur rouleau, entre des cartons, dans des enveloppes 

ou des étuis ouverts, dans des enveloppes ou des étuis non cachetés mais fermés de manière à pouvoir 

être facilement ouverts et refermés et nôoffrant aucun danger ou entourés dôune ficelle quôil est facile de 

dénouer. Les envois pliés qui ne sont pas insérés dans des enveloppes peuvent néanmoins être admis si 

les bords ouverts sont maintenus par des attaches ou des scellés autocollants suffisamment nombreux et 

solides pour que lôenvoi ne sôouvre pas pendant son traitement postal. Le Pays-membre ou lôop. dés. dôori-

gine détermine si la fermeture de ces envois permet une vérification prompte et facile du contenu. Aucune 

condition spéciale de fermeture nôest exigée pour les imprimés contenant des livres ou des brochures; ces 

envois peuvent être ouverts pour vérification de leur contenu. Les Pays-membres ou les op. dés. intéressés 

peuvent exiger que lôexpéditeur ou le destinataire facilite la vérification du contenu soit en ouvrant 

quelques-uns des envois désignés par eux, soit dôune autre manière satisfaisante. Lôutilisation de plus en 

plus large des moyens mécaniques et électroniques pour le traitement du courrier implique que les envois 

répondent aux conditions imposées par la mécanisation.  

 

4.10 Lôadresse du destinataire, lôadresse de lôexpéditeur, les marques ou empreintes dôaffranchissement 

peuvent être placées sous la pellicule de plastique, de manière telle quôelles soient parfaitement lisibles à 

travers le ou les panneaux transparents prévus à cet effet. Lôemballage doit comporter, du côté de la 

suscription, une partie suffisamment large permettant, comme le papier, dôindiquer soit à la main, soit au 

moyen dôune étiquette ou de tout autre procédé, les mentions de service, les motifs éventuels de non-

distribution ou, le cas échéant, la nouv. adresse du destinataire.  

 

5.4 Les envois pour les aveugles peuvent être placés sous bande, sur rouleau, entre des cartons, dans 

des enveloppes ou des étuis ouverts, dans des enveloppes ou des étuis non cachetés mais fermés de 

manière à pouvoir être facilement ouverts et refermés et nôoffrant aucun danger ou entourés dôune ficelle 

quôil est facile de dénouer. Lôop. dés. dôorigine détermine si la fermeture de ces envois permet une vérifi-

cation prompte et facile du contenu. Aucune condition spéciale de fermeture nôest exigée pour les envois 

pour les aveugles contenant des livres ou des brochures; ces envois peuvent être ouverts pour vérification 

de leur contenu. Les op. dés. intéressés peuvent exiger que lôexpéditeur ou le destinataire facilite la vérifi-

cation du contenu soit en ouvrant quelques-uns des envois désignés par eux, soit dôune autre manière 

satisfaisante.  

 

6.2 ll est permis dôinsérer dans les petits paquets une facture ouverte, réduite à ses énonciations constitu-

tives, et dôindiquer à lôextérieur ou à lôintérieur des envois, dans ce dernier cas sur lôobjet même ou sur une 

feuille spéciale, les adresses du destinataire et de lôexpéditeur avec les indications en usage dans le trafic 

commercial, une marque de fabrique ou de marchand, une référence à une correspondance échangée 

entre lôexpéditeur et le destinataire, une indication sommaire relative au fabricant et au fournisseur de la 

marchandise ou concernant la personne à laquelle elle est destinée, ainsi que des nos dôordre ou dôimma-

triculation, des prix et toutes autres annotations représentant des éléments constitutifs des prix, des indi-

cations relatives au poids, au métrage et à la dimension ainsi quôà la quantité disponible et celles qui sont 

nécessaires pour préciser la provenance et la nature de la marchandise.  
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6.3 Par analogie aux conditions prévues à lôart. 17-107.4.8, les op. dés. dôorigine peuvent limiter la faculté 

de fermer les petits paquets aux envois déposés en nombre. Les objets qui se gâteraient sôils étaient 

emballés dôaprès les règles générales, ainsi que les envois de marchandise placés dans un emballage 

transparent permettant la vérification de leur contenu, sont admis sous un emballage hermétiquement 

fermé. Il en est de même pour les produits industriels et végétaux mis à la poste sous un emballage fermé 

par la fabrique ou scellé par une autorité de vérification du pays dôorigine. Dans ces cas, les op. dés. 

intéressés peuvent exiger que lôexpéditeur ou le destinataire facilite la vérification du contenu soit en 

ouvrant quelques-uns des envois désignés par eux, soit dôune autre manière satisfaisante.  

 
 

Prot. Article R XVI 

Dispositions spéciales applicables à chaque catégorie dôenvois 
 

1. Nonobstant lôarticle 17-107.2.2, lôAfghanistan et le Japon se réser-

vent le droit de joindre aux aérogrammes, ou dôy insérer, des images ou 

des papiers selon les mêmes conditions que celles appliquées dans le 

cadre de leur régime intérieur. 
 

2. Par dérogation à lôarticle 17-107.4.5, en lôabsence dôun accord bila-

téral, le Canada et les États-Unis dôAmérique nôaccepteront pas comme 

annexes à des expéditions dôimprimés des cartes, enveloppes ou embal-

lages comportant lôadresse de lôexpéditeur ou de son mandataire dans le 

pays de destination de lôenvoi dôorigine. 
 

3. Par dérogation à lôarticle 17-107.5.1, lôAustralie nôacceptera de dis-

tribuer en tant quôenvois pour les aveugles que les envois reconnus en tant 

que tels dans son service intérieur. 
 

4. Par dérogation à lôarticle 17-107.5, la France appliquera les disposi-

tions touchant aux envois pour les aveugles en fonction de sa réglemen-

tation nationale. 
 

5. Par dérogation à lôarticle 17-107.4.5, lôIraq nôacceptera pas, sauf 

accord bilatéral, que soient annexés à des imprimés déposés en nombre 

des cartes, enveloppes ou emballages comportant une adresse dôexpédi-

teur ne se situant pas dans le pays dôorigine des envois. 
 

6. Par dérogation à lôarticle 17-107.5.2, lôAzerbaïdjan, lôInde, 

lôIndonésie, le Liban, le Népal, lôOuzbékistan, le Tadjikistan, le 

Turkménistan, lôUkraine et le Zimbabwe nôadmettent les enregistrements 

sonores comme des envois pour les aveugles que sôils sont expédiés par 

ou adressés à un institut pour aveugles officiellement reconnu. 
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7. Aucune réserve formulée à lôégard du courrier en nombre nôaura 
dôincidences sur lôapplication de lôarticle 17-107. 

 

8. Par dérogation à lôarticle 17-107.7.1, la Grèce se réserve le droit de 

considérer comme «courrier en nombre» la réception dans une même 

dépêche, ou en un jour lorsque plusieurs dépêches sont confectionnées 

par jour, de 150 envois ou plus déposés par un même expéditeur ainsi que 

la réception, dans la période de deux semaines, de 1000 envois ou plus 

déposés par un même expéditeur. 

 

 

Article 17-108 

Signalisation de la priorité ou du mode dôacheminement  

 

1. Sauf entente spéciale entre les Pays-membres ou opérateurs dési-

gnés intéressés, les envois à traiter comme envois prioritaires ou envois-

avion dans les pays de transit et de destination doivent porter une étiquette 

spéciale de couleur bleue ou une empreinte de même couleur ou de cou-

leur noire, si la réglementation de lôopérateur désigné dôexpédition le per-

met, comportant les mots «Prioritaire» ou «Par avion». À la rigueur, ces 

mentions en gros caractères peuvent être écrites à la main ou à la machine, 

avec traduction facultative dans la langue du pays dôorigine. Lôétiquette, 

lôempreinte ou la mention «Prioritaire» ou «Par avion» doit être apposée du 

côté de la suscription, autant que possible dans lôangle supérieur gauche, le 

cas échéant sous le nom et lôadresse de lôexpéditeur. 

 

2. La mention «Prioritaire» ou «Par avion» et toute annotation relative 

au transport prioritaire ou aérien doivent être barrées au moyen de deux 

forts traits transversaux lorsque lôacheminement nôa pas lieu en dépêche 

prioritaire. 

 

3. Lôopérateur désigné dôorigine a la faculté dôexiger aussi une signali-

sation des envois non prioritaires et de surface. 
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Article 17-109 

Emballages spéciaux 

 

1. Les objets en verre ou autres objets fragiles doivent être emballés 

dans une boîte résistante, remplie dôune matière protectrice appropriée. 

Tout frottement ou heurt en cours de transport soit entre les objets eux-

mêmes, soit entre les objets et les parois de la boîte, doit être empêché. 

 

2. Les liquides et corps facilement liquéfiables doivent être enfermés 

dans des récipients parfaitement étanches. Chaque récipient doit être 

placé dans une boîte spéciale résistante, garnie dôune matière protectrice 

appropriée en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas de bris 

du récipient. Le couvercle de la boîte doit être fixé de manière quôil ne 

puisse se détacher facilement. 

 

3. Les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, le 

savon mou, les résines, etc., ainsi que les graines de vers à soie, dont le 

transport offre moins dôinconvénients, doivent être enfermés dans un pre-

mier emballage (boîte, sac en toile, matière plastique, etc.), placé lui-même 

dans une boîte suffisamment résistante pour empêcher des fuites du 

contenu. 

 

4. Les poudres sèches colorantes, telles que le bleu dôaniline, ne sont 

admises que dans des boîtes en métal parfaitement étanches, placées à 

leur tour dans des boîtes résistantes, avec une matière absorbante et pro-

tectrice appropriée entre les deux emballages. 

 
5. Les poudres sèches non colorantes doivent être placées dans des 

récipients (boîte, sac) résistants. Ces récipients doivent être eux-mêmes 

enfermés dans une boîte solide. 

 

6. Les abeilles vivantes, les mouches de la famille des drosophilidés, 

les sangsues et les parasites doivent être enfermés dans des boîtes dis-

posées de façon à éviter tout danger. 

 

7. Il nôest pas exigé dôemballage pour les objets dôune seule pièce, tels 

que pièces de bois, pièces métalliques, etc., quôil nôest pas dans les usages 

du commerce dôemballer. Dans ce cas, lôadresse du destinataire doit être 

indiquée sur lôobjet lui-même. 
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Article 17-110 

Envois sous enveloppe à panneau 

 

1. Les envois sous enveloppe à panneau transparent sont admis aux 

conditions suivantes: 

1.1 Le panneau doit se trouver du côté uni de lôenveloppe qui nôest pas 

muni de la patte de fermeture. Le panneau dôadresse transparent 

peut être situé du côté de la patte de fermeture de lôenveloppe si 

lôopérateur désigné de destination accepte lôutilisation de ce type 

dôenveloppe pour lôexpédition de courrier en nombre. 

1.2 Le panneau doit être confectionné dans une matière et de façon 

telles que lôadresse soit facilement lisible à travers celui-ci. 

1.3 Le panneau doit être rectangulaire. Sa plus grande dimension doit 

être parallèle à la longueur de lôenveloppe. Lôadresse du destinataire 

doit apparaître dans le même sens. Toutefois, pour les envois de 

format C 4 (229 x 324 mm), ou formats similaires, les opérateurs 

désignés peuvent admettre que le panneau transparent soit disposé 

transversalement, de telle façon que sa plus grande dimension soit 

parallèle à la largeur de lôenveloppe. 
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1.4 Tous les bords du panneau doivent être impeccablement collés sur 

les bords intérieurs de la découpure de lôenveloppe. À cette fin, il 

doit exister un espace suffisant entre les bords latéraux et inférieur 

de lôenveloppe et du panneau. 

1.5 Lôadresse du destinataire doit seule apparaître à travers le panneau, 

ou, tout au moins, se détacher clairement des autres indications 

éventuellement visibles à travers le panneau. 

1.6 Le panneau doit être placé de manière à laisser un espace suffisant 

pour lôapplication du timbre à date. 

1.7 Le contenu de lôenvoi doit être plié de telle sorte que, même en cas 

de glissement à lôintérieur de lôenveloppe, lôadresse reste totalement 

visible à travers le panneau. 

 

2. Les envois sous enveloppe entièrement transparente peuvent être 

admis si la surface de lôenveloppe est conçue de façon à ne pas compli-

quer le traitement du courrier. Une étiquette suffisamment grande pour 

faire apparaître lôadresse du destinataire, lôaffranchissement ainsi que les 

mentions de service doit être solidement fixée sur la surface extérieure de 

lôenvoi. Les envois sous enveloppe à panneau ouvert ne sont pas admis. 

 

3. Les opérateurs désignés dôorigine ont la faculté dôadmettre des enve-

loppes avec deux ou plusieurs panneaux transparents. Le panneau 

réservé à lôadresse du destinataire doit répondre aux conditions fixées 

sous 1. Pour les autres panneaux, les conditions prévues sous 1.2, 1.4, 

1.6 et 1.7 sont applicables par analogie. 
 
Â Commentaires  

2 Les fabricants ont mis dans le commerce des enveloppes entièrement transparentes munies dôune éti-

quette-adresse solidement fixée et suffisamment grande pour porter les adresses de lôexpéditeur et du 

destinataire, les timbres-poste, les instructions de service, etc. Ces enveloppes ont été admises dans le 

service intérieur de certains pays sans poser de problème de traitement particulier. Si lôenveloppe subit un 

traitement antistatique préalable, elle passe sans problème dôadhérence dans les appareils de traitement 

mécanique tels que les machines à séparer, à redresser et à oblitérer ainsi que les trieuses automatiques. 
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Article 17-111 

Envois normalisés  
 

1. Sont considérés comme étant normalisés les envois au format des 

lettres de petit format (P) de forme rectangulaire dont la longueur nôest pas 

inf®rieure ¨ la largeur multipli®e par ã2 (valeur approch®e 1,4). Ces envois 

doivent répondre aux conditions suivantes. 

1.1 Dimensions minimales: 90 x 140 millimètres. 

1.2 Dimensions maximales: 165 x 245 millimètres. 

1.3 Poids maximal: 100 grammes. 

1.4 Épaisseur maximale: 5 millimètres. 

1.5 Les lettres doivent être fermées par un collage continu de la patte 

de fermeture de lôenveloppe et la suscription doit être portée du côté 

uni de lôenveloppe qui nôest pas muni de la patte de fermeture. Cette 

adresse peut être apposée du côté de la patte de fermeture de 

lôenveloppe si lôopérateur désigné de destination accepte lôutilisation 

de ce type dôenveloppe pour lôexpédition de courrier en nombre. 

1.6 La suscription doit être portée dans la zone rectangulaire située à 

une distance minimale de: 

ï 40 millimètres du bord supérieur de lôenveloppe (tolérance 2 

mm); 

ï 15 millimètres du bord latéral droit; 

ï 15 millimètres du bord inférieur; 

et à une distance maximale de 140 millimètres du bord latéral droit. 
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1.7 Du côté de la suscription, une zone rectangulaire de 40 millimètres 

(ï 2 mm) de hauteur à partir du bord supérieur et de 74 millimètres 

de longueur à partir du bord droit doit être réservée à lôaffranchisse-

ment et aux empreintes dôoblitération. À lôintérieur de cette zone, les 

timbres-poste ou empreintes dôaffranchissement doivent être appo-

sés à lôangle supérieur droit. 

 

2. Les dispositions prévues sous 1 sôappliquent également aux envois 

sous enveloppe à panneau transparent, dont les conditions générales 

dôadmission sont fixées à lôarticle 17-110. Le panneau transparent dans 

lequel apparaît lôadresse du destinataire doit en outre se trouver à une dis-

tance minimale de: 

ï 40 millimètres du bord supérieur de lôenveloppe (tolérance 2 mm); 

ï 15 millimètres du bord latéral droit; 

ï 15 millimètres du bord latéral gauche; 

ï 15 millimètres du bord inférieur. 

2.1 Le panneau ne peut pas être délimité par une bande ou un cadre de 

couleur. Les mentions de service peuvent être placées juste au-

dessus de lôadresse du destinataire. 
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3. Aucune mention ou graphisme parasite quel quôil soit ne doit appa-

raître: 

3.1 en dessous de lôadresse; 

3.2 à droite de lôadresse à partir de la zone dôaffranchissement et dôobli-

tération et jusquôau bord inférieur de lôenvoi; 

3.3 à gauche de lôadresse dans une zone large dôau moins 15 milli-

mètres allant de la première ligne de lôadresse au bord inférieur de 

lôenvoi; 

3.4 dans une zone de 15 millimètres de hauteur à partir du bord inférieur 

de lôenvoi et de 140 millimètres de longueur à partir du bord droit de 

lôenvoi; cette zone peut se confondre en partie avec celles définies 

ci-dessus. 

 

4. Sont considérés comme étant normalisés les envois au format des 

lettres de grand format (G) de forme rectangulaire sôil ne sôagit pas dôenvois 

normalisés au format de petites lettres (P) et sôils répondent aux conditions 

suivantes: 

4.1 Dimensions minimales: 90 x 140 millimètres. 

4.2 Dimensions maximales: 305 x 381 millimètres. 

4.3 Poids maximal: 500 grammes. 

4.4 Épaisseur maximale: 20 millimètres. 

 

5. Les envois sous forme de cartes allant jusquôà un format de 120 x 

235 millimètres peuvent être admis comme envois normalisés, à condition 

quôils soient confectionnés en papier-carton dôun grammage offrant une rigi-

dité suffisante pour permettre un traitement sans difficulté. 

 

6. Ne sont pas considérés comme des envois normalisés: 

6.1 les cartes pliées; 

6.2 les envois qui sont fermés au moyen dôagrafes, dôîillets m®talliques 

ou de crochets pliés; 

6.3 les cartes perforées expédiées à découvert (sans enveloppe); 
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6.4 les envois dont lôenveloppe est confectionnée en une matière qui 

possède des propriétés physiques fondamentalement différentes de 

celles du papier (exception faite pour la matière utilisée pour la confec-

tion des panneaux des enveloppes à fenêtre); 

6.5 les envois contenant des objets faisant saillie; 

6.6 les envois pliés expédiés à découvert (sans enveloppe) qui ne sont 

pas fermés de tous les côtés et qui ne présentent pas une rigidité 

suffisante pour permettre un traitement mécanique. 

 

 

Prot. Article R XVII 

Envois normalisés 

 

1. Le Canada, les États-Unis dôAmérique, le Kenya, lôOuganda et la 

République-Unie de Tanzanie ne sont pas tenus de décourager lôemploi 

dôenveloppes dont le format dépasse les dimensions recommandées à 

lôarticle 17-111, lorsque ces enveloppes sont largement utilisées dans leur 

pays. 

 

2. LôAfghanistan et lôInde ne sont pas tenus de décourager lôemploi 

dôenveloppes dont le format est supérieur ou inférieur aux dimensions recom-

mandées à lôarticle 17-111, lorsque ces enveloppes sont largement utili-

sées dans leur pays. 

 

3. Les dispositions prévues à lôarticle 17-111.1 et 4 ne sôappliquent pas 

au Japon. 

 

 

Article 17-112 

Échange des envois 

 

1. Les opérateurs désignés peuvent sôexpédier réciproquement, par 

lôintermédiaire dôun ou de plusieurs dôentre eux, aussi bien des dépêches 

closes que des envois à découvert, selon les besoins et les exigences du 

service. 
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2. Lorsque des circonstances extraordinaires obligent un opérateur 

désigné à suspendre temporairement, soit dôune manière générale, soit 

partiellement, lôexécution de services, il doit informer immédiatement les 

opérateurs désignés intéressés. 

 

3. Lorsque le transport en transit dôune expédition à travers un Pays-

membre a lieu sans participation de lôopérateur désigné de ce Pays-

membre, indépendamment du moyen de transport, cette forme de transit 

(«transbordement direct») nôengage pas la responsabilité de lôopérateur 

désigné du Pays-membre de transit. 

 

4. Les opérateurs désignés ont la faculté dôexpédier par avion, avec prio-

rité réduite, les expéditions dôenvois de surface. Lôopérateur désigné de des-

tination indique le bureau dôéchange ou le point de destination de ces expé-

ditions. 

 
Â Commentaires 

2 En ce qui concerne le maintien des relations postales en cas de différend, de conflit ou de guerre, le 

Congrès de Lausanne a adopté la résolution C 37/1974, reproduite ci-après: 

«Le Congrès, considérant le rôle pacifique et humanitaire que remplit lôUnion postale universelle en facili-

tant le rapprochement des peuples et des individus, convaincu de la nécessité de maintenir, dans la 

mesure du possible, les échanges postaux avec ou entre les régions frappées par des différends, des 

troubles, des conflits ou des guerres, vu les initiatives prises et les expériences faites dans ce domaine 

par certains gouvernements ou organisations humanitaires, lance un appel urgent aux gouvernements des 

Pays-membres pour quôils sôabstiennent, dans la mesure du possible et dans le cas où lôAssemblée géné-

rale ou le Conseil de sécurité des Nations Unies nôaurait pas recommandé ou décidé le contraire (confor-

mément à lôarticle 41 de la Charte des Nations Unies), dôinterrompre ou dôentraver le trafic postal ï en 

particulier lôéchange de correspondances comportant des communications de caractère personnel ï en 

cas de différend, de conflit ou de guerre, les efforts entrepris dans ce sens devant sôappliquer même aux 

pays directement intéressés, autorise le Directeur général du Bureau international de lôUPU: 

1º à prendre les initiatives quôil jugera opportunes pour faciliter, dans le respect des souverainetés natio-

nales, le maintien ou le rétablissement des échanges postaux avec ou entre les parties à un différend, à 

un conflit ou à une guerre;  

2º ¨ offrir ses ûbons officesü pour trouver une solution aux probl¯mes postaux qui peuvent se poser en 

cas de différend, de conflit ou de guerre.»  

Il est entendu que chaque op. dés. est seul juge en matière dôappréciation des circonstances extraordi-

naires.  

 

3 Cette forme de transit vise notamment les échanges de courrier en conteneurs par les transports routiers 

internationaux. 
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Article 17-113 

Priorité de traitement des envois prioritaires et des envois-avion 

 

1. Les opérateurs désignés sont tenus dôacheminer par les communi-

cations aériennes quôils utilisent pour le transport de leurs propres envois 

prioritaires ou envois-avion les envois de lôespèce qui leur parviennent des 

autres opérateurs désignés. 

 

2. Les opérateurs désignés qui ne disposent pas dôun service aérien 

acheminent les envois prioritaires et les envois-avion par les voies les plus 

rapides utilisées par la poste. Il en est de même si, pour une raison quel-

conque, lôacheminement par voie de surface offre des avantages sur lôuti-

lisation des lignes aériennes. 

 

3. Chaque opérateur désigné stipule, dans le cadre de son contrat 

avec les compagnies aériennes, un délai de remise des envois à lôopéra-

teur désigné de réception. Il est préférable que ce délai ne dépasse pas 

une heure, avec une limite maximale de deux heures. Lôopérateur désigné 

de réception tâche de contribuer au respect de ce dernier en envoyant à 

lôopérateur désigné dôexpédition les résultats du suivi des performances 

des compagnies aériennes par rapport au délai prévu. 

 

4. Les opérateurs désignés prennent toutes les mesures utiles pour: 

4.1 assurer dans les meilleures conditions la réception et le réachemi-

nement des dépêches contenant des envois prioritaires et des 

envois-avion; 

4.2 veiller au respect des accords conclus avec les transporteurs concer-

nant la priorité due à de telles dépêches; 

4.3 accélérer les opérations relatives au contrôle douanier des envois 

prioritaires et des envois-avion à destination de leur pays; 

4.4 réduire au strict minimum les délais nécessaires pour acheminer 

vers les pays de destination les envois prioritaires et les envois-

avion déposés dans leur pays et pour faire distribuer aux destina-

taires les envois prioritaires et les envois-avion arrivant de lôétran-

ger; les envois isolés qui arrivent dans une dépêche prioritaire ou 

une dépêche de courrier-avion et qui ne portent pas les indications 

relatives au transport prioritaire ou aérien stipulées à lôarticle 17-108 
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devraient néanmoins être considérés comme envois prioritaires ou 

envois-avion et placés dans la filière de traitement du courrier prio-

ritaire ou du courrier-avion du régime intérieur de lôopérateur dési-

gné de destination. 

 

5. Les opérateurs désignés de transit et de destination doivent traiter 

de façon égale les envois prioritaires et les envois-avion; les opérateurs 

désignés doivent également accorder le même traitement aux envois LC 

de surface quand aucun niveau de service plus élevé nôest à la disposition 

de lôexpéditeur. De la même manière, aucune différence en ce qui 

concerne la vitesse de traitement nôest faite entre les envois non priori-

taires, les envois AO de surface et les envois S.A.L. 

 
Â Commentaires 

2 Le Congrès de Lausanne a pris la résolution C 60/1974, qui affirme les principes de la liberté de transit 

à propos des actes dits de «piraterie aérienne». Les dépêches affectées par de tels actes sont inviolables 

et doivent être réacheminées sur leur destination en priorité par le pays où lôavion sôest rendu ou a été 

libéré, même si cet avion fait lôobjet de litiges dôune nature extrapostale. 

La planification de la capacité des vols est importante pour le transport aérien. Il est donc fortement 

recommandé aux op. dés. de collaborer étroitement avec les compagnies aériennes afin de prévoir la 

capacité nécessaire en fonction des quantités de courrier à transporter. 

 

 

Article 17-114 

Dépêches  

 

1. Les dépêches se divisent comme suit: 

1.1 Les «dépêches-avion», transportées par la voie aérienne avec prio-

rité. Les dépêches-avion peuvent contenir des envois-avion et des 

envois prioritaires. 

1.2 Les «dépêches prioritaires», transportées par la voie de surface, 

mais qui ont la même priorité que les dépêches-avion. Les dépêches 

prioritaires peuvent contenir des envois prioritaires et des envois-

avion. 

1.3 Les «dépêches-surface transportées par la voie aérienne (S.A.L.)», 

qui contiennent des envois S.A.L. et des envois non prioritaires. 

1.4 Les «dépêches-surface», qui contiennent du courrier de surface et 

des envois non prioritaires. 
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2. Les dépêches transportées par la voie aérienne et par la voie de 

surface contenant exclusivement des envois déposés en nombre sont 

dénommées «dépêches de courrier en nombre». 

2.1 Les dispositions du présent Règlement applicables aux dépêches 

sous 1.1 à 1.4 sôappliquent également aux dépêches de courrier en 

nombre de même voie ou mode dôacheminement, sauf si des dispo-

sitions spécifiques sont expressément prévues. 

 

3. Si un identifiant est utilisé pour les dépêches (sous forme de code à 

barres ou dans des messages électroniques), il doit être conforme à la 

norme technique S8 de lôUPU. 

 
Â Commentaires 

1.1 Le terme «priorité» ne vise pas uniquement la priorité accordée au courrier par les compagnies 

aériennes, mais également la priorité de traitement accordée par les op. dés. aux corr.-avion en vertu de 

lôart. 17-113.  

 

 

Article 17-115 

Échange en dépêches closes 

 

1. Des dépêches closes doivent être créées dès lôinstant où le nombre 

dôenvois par dépêche ou par jour (lorsque plusieurs expéditions sont effec-

tuées dans la journée) empêche la transmission dôenvois à découvert dans 

les conditions prévues à lôarticle 17-117. 

 

2. Lôéchange des envois en dépêches closes est réglé dôun commun 

accord entre les opérateurs désignés intéressés. Les modifications dôache-

minement éventuelles sont notifiées par lôopérateur désigné expéditeur à 

lôopérateur désigné de destination dans les meilleurs délais et, si possible, 

avant la date de mise en application. 

 

3. Afin de participer à une bonne qualité dôacheminement, chaque opé-

rateur désigné devrait former un minimum de trois dépêches de lettres 

prioritaires par semaine pour chaque destination. Si le volume et le poids 

des envois ne justifient pas une telle fréquence, il y a lieu dôenvisager un 

acheminement en transit à découvert. 
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4. Les opérateurs désignés par lôintermédiaire desquels des dépêches 

closes sont à expédier doivent être prévenus en temps opportun. 

 

5. Dans le cas où un nombre exceptionnellement important dôenvois 

ordinaires ou recommandés doit être expédié à destination de pays pour 

lesquels le courrier est normalement acheminé en transit à découvert, 

lôopérateur désigné dôorigine est autorisé à former des dépêches closes 

pour les bureaux dôéchange du pays de destination. Il en avertit les opéra-

teurs désignés des pays de transit et de destination. 

 

 

Article 17-116 

Échange de dépêches séparées par format 

 

1. Lôéchange de dépêches séparées par format entre les opérateurs 

désignés des Pays-membres tel que prévu aux articles 29, 30 et 31 de la 

Convention sôeffectue selon les conditions mentionnées au présent article. 

 

2. Échanges entre pays du groupe A 

2.1 La taille dôun flux est établie sur la base des données acceptées 

pour les quatre derniers trimestres consécutifs. 

2.2 Les dépêches sont préparées et expédiées dans des récipients dis-

tincts pour chacun des trois formats (P, G et E) vers des destinations 

pour lesquelles le volume annuel de dépêches sortantes est supé-

rieur à 50 tonnes. Pour les volumes inférieurs à ce seuil, des dépê-

ches mixtes peuvent être préparées. 

 

3. Échanges entre pays du groupe B et entre ces pays et ceux du 

groupe A 

3.1 Les dépêches sont préparées et expédiées dans au moins deux 

types de récipients distincts, un pour les formats P et G réunis, un 

pour le format E, vers des destinations pour lesquelles le volume 

annuel de dépêches sortantes est supérieur au seuil de 50 tonnes. 

3.2 Pour les volumes inférieurs à ce seuil, des dépêches mixtes peuvent 

être préparées. 
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4. Échanges entre les pays du groupe C et entre ces pays et ceux des 

groupes A et B 

4.1 Les dépêches sont préparées et expédiées dans au moins deux 

types de récipients distincts, un pour les formats P et G réunis, un 

pour le format E, vers les destinations pour lesquelles le volume 

annuel de dépêches sortantes est supérieur à 75 tonnes, à partir de 

2026. 

 

5. Pour lôapplication du seuil, les volumes annuels les plus récents sont 

utilisés comme références. 

 

6. Les opérateurs désignés envoient aux opérateurs désignés concer-

nés la demande de réception ou la notification dôexpédition de dépêches 

séparées par format au plus tard le 30 septembre pour application à 

compter du 1er janvier de lôannée suivante et des années subséquentes. 

 

7. Les opérateurs désignés pouvant appliquer la séparation du courrier 

en deux formats (S et E), tel que prévu sous 3 et 4, ou en trois formats (P, 

G et E), tel que prévu sous 2, ne sont pas autorisés à passer dôune option 

de séparation par format à lôautre pour leurs échanges avec un opérateur 

désigné partenaire au cours de la même année civile. Sôils souhaitent 

passer de deux à trois formats ou de trois à deux formats, ils doivent en 

informer lôopérateur désigné concerné le 30 septembre au plus tard pour 

une application à compter du 1er janvier de lôannée suivante. 

 

8. Les détails pratiques font lôobjet dôun accord mutuel entre les opéra-

teurs désignés concernés. 

 

9. En cas de réception de dépêches mixtes dans une relation pour 

laquelle les conditions sont remplies ou pour laquelle un accord dôéchange 

de dépêches séparées par format a été conclu, lôopérateur désigné de des-

tination est autorisé à séparer les dépêches reçues et à les échantillonner 

par format ou par type de récipient. 
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10. Il peut être convenu mutuellement que, dans le cadre dôéchanges 

dépassant le seuil, mais avec de faibles volumes dôenvois quotidiens en 

provenance dôun bureau dôéchange spécifique, ces envois soient regrou-

pés dans des dépêches mixtes. Cependant, ces dépêches seront égale-

ment échantillonnées par lôopérateur désigné de destination. 

 

11. Lôinterruption de la confection de dépêches séparées par format est 

notifiée le 30 septembre au plus tard, avec effet au 1er janvier de lôannée 

suivante et des années subséquentes. 

 

12. À des fins opérationnelles, statistiques et comptables, les envois 

recommandés, avec valeur déclarée et avec suivi sont traités comme des 

lettres de format encombrant (E) ou des petits paquets (E), indépendam-

ment de leur forme réelle. 

 
Â Commentaires  

4 Les quatre relevés trimestriels de poids les plus récents devraient être utilisés comme meilleur indicateur 

des volumes de lôannée suivante. 

 

 

Article 17-117 

Transit à découvert 

 

1. La transmission des envois à découvert à un opérateur désigné inter-

médiaire doit se limiter strictement aux cas où la confection de dépêches 

closes pour le pays de destination ne se justifie pas. La transmission à 

découvert ne doit pas être utilisée pour les pays à destination desquels le 

poids des envois excède 3 kilogrammes par dépêche ou par jour (lorsque 

plusieurs expéditions sont effectuées dans la journée). 

 

2. Faute dôun accord spécial, les envois en transit à découvert dont le 

poids excède 3 kilogrammes par dépêche ou par jour (lorsque plusieurs 

expéditions sont effectuées dans la journée) expédiés à destination dôun 

pays déterminé sont considérés comme mal dirigés, et lôopérateur désigné 

intermédiaire est autorisé à exiger de lôopérateur désigné dôexpédition le 

paiement des taux correspondants calculés conformément aux disposi-

tions de lôarticle 27-101.1.5 pour lôintégralité du courrier concerné. 
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3. Lôopérateur désigné expéditeur doit consulter à lôavance les opéra-

teurs désignés intermédiaires pour savoir sôil peut faire transiter ses envois 

à découvert vers les destinations considérées par leur intermédiaire. 

Lôopérateur désigné expéditeur fait connaître aux opérateurs désignés inté-

ressés la date du commencement de lôexpédition du courrier en transit à 

découvert et fournit, dans le même temps, une estimation du volume 

annuel prévu pour chaque destination finale. À moins que les opérateurs 

désignés intéressés nôen conviennent autrement sur une base bilatérale, 

cette notification doit être renouvelée si, au cours dôune période statistique 

donnée (mai ou octobre), aucun envoi à découvert nôa été observé et que, 

par conséquent, aucun compte nôa dû être transmis par lôopérateur dési-

gné intermédiaire. Les envois en transit à découvert doivent, autant que 

possible, être transmis à un opérateur désigné qui forme des dépêches 

pour lôopérateur désigné de destination. 

 

4. Pour les envois expédiés à découvert sans consultation préalable 

dôun opérateur désigné intermédiaire à destination des pays autres que 

ceux notifiés par le pays intermédiaire dans le Recueil de transit, les frais 

prévus à lôarticle 27-101.1.5 peuvent être appliqués. 

 

5. Les envois à découvert sont soumis au paiement de frais de transit 

calculés conformément aux dispositions de lôarticle 27-101. 

 

6. Sauf entente spéciale, tous les envois déposés à bord dôun navire et 

non inclus dans une dépêche close mentionnée à lôarticle 11 de la Conven-

tion doivent être remis à découvert, par lôagent du navire, directement au 

bureau de poste de lôescale, que ces envois aient été timbrés à bord ou non. 

 

7. Sauf entente spéciale, les envois en transit à découvert doivent 

être enliassés comme suit: 

7.1 Les envois prioritaires expédiés par avion et les envois-avion sont 

réunis dans des liasses identifiées par des étiquettes CN 25. 

7.2 Les envois prioritaires expédiés par voie de surface, les envois non 

prioritaires et les envois de surface sont réunis dans des liasses 

identifiées par des étiquettes CN 26. 
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8. Lorsque leur nombre et leur conditionnement le permettent, les 

envois transmis à découvert à un opérateur désigné doivent être séparés 

par pays de destination. Ils sont réunis en liasses munies dôune étiquette 

portant, en caractères latins, le nom de chacun des pays. 

 

9. Dans le cas dôéchange de dépêches séparées par format, les envois 

à découvert sont placés dans un récipient au format correspondant. Si un 

bulletin CN 65 est émis, les volumes peuvent être indiqués séparément 

selon le format de la dépêche. 

 
Â Commentaire 

2 Cette disp. pour le traitement comme envois mal dirigés des envois transmis à découvert qui dépassent 

3 kg par dépêche contribue à encourager le respect de la part des op. dés. et garantit le remboursement 

des op. dés. intermédiaires. 

 

3 Les services de transit à découvert ont pour objet de garantir la liberté de transit définie à lôart. premier 

(Étendue et but de lôUnion) de la Const. et à lôart. 4 (Liberté de transit) de la Conv. de lôUPU. Lôobjet de la 

consultation des op. dés. intermédiaires prévue à lôart. 17-117.3 est de déterminer le parcours le plus 

approprié pour lôacheminement des envois à découvert. Elle ne modifie en rien le caractère obligatoire du 

transit à découvert. 

 

7.1 Les modèles dôétiquettes CN 25 qui concernent le transit à découvert figurent ci-dessous. 

 

8 La séparation par pays de destination est indispensable dans tous les cas où le poids moyen des envois 

transmis à découvert dépasse 500 g par dépêche ou par jour (lorsquôil est confectionné plusieurs dépêches 

par jour), à moins que le nombre dôobjets ne soit inférieur ou égal à 10 objets par dépêche. Lorsque le 

poids des envois en transit à découvert à réacheminer par la voie aérienne ne justifie pas la confection de 

liasses étiquetées au nom de chaque pays de destination, lôop. dés. dôexpédition les réunit, classées par 

catégories, en liasses identifiées par les étiquettes CN 25 correspondantes. Lorsque le poids total des 

diverses liasses étiquetées expédiées à un op. dés. intermédiaire dépasse 3 kg, les liasses sont placées 

dans un ou plusieurs sacs dont les étiquettes portent en lettres apparentes le mot «Transit». Lorsque le 

poids total de ces liasses est inférieur à 3 kg, celles-ci sont placées, dans la mesure du possible, dans un 

sac ultraléger (qui peut être en plastique transparent), scellé, muni dôune étiquette «Transit» et inséré dans 

le sac contenant la feuille dôavis. 
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Article 17-118 

Voies et modes de transmission des envois avec valeur déclarée 

 

1. Au moyen des tableaux CN 27 reçus de ses correspondants, cha-

que opérateur désigné détermine les voies à employer pour la transmis-

sion de ses envois avec valeur déclarée. 

 

2. Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs services 

intermédiaires, les envois avec valeur déclarée doivent suivre la voie la 

plus directe. Toutefois, les opérateurs désignés intéressés peuvent 

sôentendre pour assurer la transmission à découvert par des voies détour-

nées, au cas où la transmission par la voie la plus directe ne comporterait 

pas la garantie de responsabilité sur tout le parcours. 

 

3. Suivant les convenances du service, les envois avec valeur décla-

rée peuvent être expédiés dans des dépêches closes. Ils peuvent aussi 

être livrés à découvert au premier opérateur désigné intermédiaire, si celui-

ci est à même dôassurer la transmission dans les conditions prévues par 

les tableaux CN 27. 

 

4. Les opérateurs désignés dôorigine et de destination peuvent sôenten-

dre entre eux pour échanger les envois avec valeur déclarée en dépêches 

closes, au moyen des services dôun ou de plusieurs pays intermédiaires 

participant ou non au service des envois avec valeur déclarée. Les opéra-

teurs désignés intermédiaires doivent être prévenus un mois au moins 

avant le début du service. 
 
Â Commentaires 

Au sujet de la sécurité des envois de valeur transportés par les op. dés., le Congrès de Lausanne a adopté 

la recommandation C 63/1974, qui préconise les mesures générales de sécurité et de protection à prendre 

dans les bureaux dôéchange et dans les aéroports. 

 



Manuel de la Convention 

 

 

137 

 
  



Manuel de la Convention 

 

 

138 

Article 17-119 

Confection des dépêches  

 

1. Formation de liasses de dépêches mixtes 

1.1 Tous les envois ordinaires qui peuvent être enliassés sont classés 

dôaprès leur format (lettres de petit format (P), lettres de grand for-

mat (G), lettres de format encombrant (E) et petits paquets (E)) ou 

sur la base de leur contenu (lettres et cartes postales, journaux et 

périodiques, envois AO, petits paquets). Les envois sont disposés 

dans le sens de lôadresse. 

1.2 Les liasses sont désignées par des étiquettes portant, en caractères 

latins, lôindication du bureau de destination ou du bureau réexpédi-

teur des envois insérés dans les liasses. Il est utilisé des étiquettes 

CN 25 sôil sôagit dôenvois prioritaires expédiés par avion ou des 

envois-avion, et CN 26 sôil sôagit dôenvois prioritaires expédiés par 

voie de surface, dôenvois non prioritaires ou dôenvois de surface. 

1.3 Les envois non ou insuffisamment affranchis font lôobjet de liasses 

distinctes qui doivent être placées dans le sac contenant la feuille 

dôavis. Lôétiquette de liasse est frappée du timbre T. 

1.4 Lôépaisseur des liasses de lettres de petit format (P) est limitée à 

150 millimètres après enliassement. Le poids des liasses de lettres 

de grand format (G) et de lettres de format encombrant (E) ou des 

petits paquets (E) ne peut dépasser 5 kilogrammes. 

1.5 Les envois prioritaires et les lettres portant des traces dôouverture, 

de détérioration ou dôavarie doivent être munis dôune mention du fait 

et frappés du timbre à date du bureau qui lôa constaté. En outre, 

lorsque la sécurité de leur contenu lôexige, les envois sont insérés 

de préférence dans une enveloppe transparente ou dans un nouvel 

emballage sur lequel les indications portées sur lôenveloppe doivent 

être reproduites. 

 

2. Formation de récipients mixtes 

2.1 Les dépêches, y compris celles qui sont composées exclusivement 

de sacs vides, sont renfermées dans des sacs dont le nombre doit 

être réduit au strict minimum. Ces sacs doivent être en bon état pour 

protéger leur contenu. Chaque sac doit être étiqueté. 
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2.2 Les sacs sont clos, de préférence avec des plombs. Les scellés peu-

vent aussi être en métal léger ou en matière plastique. La fermeture 

doit être telle quôelle ne puisse être ouverte sans laisser des traces 

de manipulation ou de violation. Les empreintes des scellés doivent 

reproduire, en caractères latins très lisibles, le nom du bureau dôori-

gine ou une indication suffisante pour permettre de déterminer ce 

bureau. Toutefois, si lôopérateur désigné dôorigine le souhaite, les 

empreintes des scellés peuvent reproduire uniquement le nom de 

lôopérateur désigné dôorigine. Lôopérateur désigné dôorigine peut 

aussi utiliser des scellés numérotés. 

2.3 Les sacs sont emballés et clos de façon à ne pas mettre en danger 

la santé des agents. 

2.4 Sauf dans les cas prévus sous 2.4.1, pour la confection des dépêches-

avion, il est fait usage de sacs entièrement bleus ou à larges bandes 

bleues. Sauf entente spéciale entre les opérateurs désignés intéres-

sés, les sacs-avion sont utilisés également pour les dépêches prio-

ritaires. Pour la confection des dépêches de surface ou des dépê-

ches-surface transportées par la voie aérienne, il est fait usage de 

sacs de surface dôune couleur autre que celle des sacs-avion (p. ex. 

de couleur beige, brune, blanche, etc.). Les opérateurs désignés de 

destination doivent cependant vérifier toutes les étiquettes de sac 

afin de garantir un bon traitement. 

2.4.1 Les opérateurs désignés qui utilisent des sacs postaux ordinaires 

pour divers usages peuvent se servir de ces sacs pour la confection 

de toutes les catégories de dépêches ci-dessus, à condition que la 

catégorie du courrier transporté dans les sacs de ce type soit indi-

quée correctement sur les étiquettes des sacs. 

2.5 Pour les récipients contenant exclusivement des envois avec suivi, 

les opérateurs désignés peuvent convenir bilatéralement dôutiliser 

des sacs-avion spéciaux ou des récipients, tels que des bacs, etc., 

en y inscrivant des marques indiquant quôils ne contiennent que des 

envois avec suivi. 
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2.6 Les sacs doivent indiquer dôune façon lisible, en caractères latins, le 

bureau ou le pays dôorigine et porter la mention «Postes» ou toute 

autre mention analogue les signalant comme dépêches postales. 

2.7 Lorsque le nombre ou le volume des envois exige lôemploi de plus 

dôun sac, des sacs distincts doivent, autant que possible, être utilisés: 

2.7.1 pour les lettres et les cartes postales; 

2.7.2 le cas échéant, pour les journaux et écrits périodiques mentionnés 

à lôarticle 17-128.7 et 9; 

2.7.3 pour les autres envois AO; 

2.7.4 le cas échéant, pour les petits paquets; les étiquettes de ces der-

niers sacs portent la mention «Petits paquets». 

2.8 Le paquet ou le récipient des envois recommandés ou avec valeur 

déclarée est placé dans un des récipients de lettres ou dans un 

récipient distinct; le récipient extérieur doit porter, en tout cas, une 

étiquette rouge. Lorsquôil y a plusieurs récipients dôenvois recom-

mandés ou avec valeur déclarée, tous ces récipients doivent être 

munis dôune étiquette rouge. 

2.9 Les opérateurs désignés peuvent convenir bilatéralement de ne pas 

insérer de courrier ordinaire dans le récipient contenant la feuille 

dôavis, mais de réserver exclusivement ce récipient aux envois recom-

mandés, avec valeur déclarée et avec suivi. 

2.10 Le poids de chaque récipient ne peut en aucun cas dépasser 30 

kilogrammes. 

2.11 Afin dôêtre exemptés du paiement des frais terminaux, les envois 

exemptés mentionnés à lôarticle 31-101.3 (autres que les envois 

CCRI) doivent être placés dans des récipients distincts. 

 

3. Formation de dépêches séparées par format 

3.1 Les opérateurs désignés échangeant des dépêches séparées par 

format selon les conditions spécifiées à lôarticle 17-116 peuvent 

confectionner les dépêches dans des sacs ou dôautres récipients, 

tels que des caissettes. 
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3.2 En cas dôutilisation de sacs, les règles énoncées sous 1 pour la for-

mation de liasses sôappliquent. 

3.3 En cas dôutilisation de caissettes, lôenliassement nôest pas néces-

saire. 
 

4. Formation de paquets ou dôenveloppes 

4.1 Sauf entente spéciale, les dépêches peu volumineuses sont simple-

ment enveloppées de papier fort, de manière à éviter toute détério-

ration du contenu. 

4.2 Les paquets doivent °tre ficel®s, cachet®s, plomb®s ou munis de scel-

l®s en m®tal l®ger ou en mati¯re plastique. 

4.3 Lorsque les paquets ne contiennent que des envois ordinaires, ils 

peuvent être fermés au moyen de cachets gommés portant lôindica-

tion imprimée du bureau dôorigine. 
 

5. Sacs collecteurs. Transport en conteneurs 

5.1 Les bureaux dôéchange insèrent autant que possible, dans leurs 

propres dépêches pour un bureau déterminé, toutes les dépêches 

de petites dimensions (paquets ou récipients) qui leur parviennent 

pour ce bureau, à lôexception des dépêches de courrier en nombre. 

5.2 Lorsque le nombre des récipients de faible poids, des enveloppes 

ou des paquets à transporter sur un même parcours aérien le justi-

fie, il est formé, dans la mesure du possible, des sacs collecteurs. 

Ceux-ci sont confectionnés par les bureaux de poste chargés de la 

remise des dépêches-avion à la compagnie aérienne assurant le 

transport. Les étiquettes des sacs collecteurs doivent porter, en 

caractères très apparents, la mention «Sac collecteur». Les opéra-

teurs désignés intéressés se mettent dôaccord quant à lôadresse à 

porter sur ces étiquettes. 

5.3 En vue de leur transport, les dépêches peuvent être insérées dans 

des conteneurs, sous réserve dôun accord spécial entre les opéra-

teurs désignés intéressés sur les modalités de lôutilisation de ces 

derniers. 
  



Manuel de la Convention 

 

 

142 

5.4 Les opérateurs désignés peuvent convenir, bilatéralement, dôéchan-

ger des dépêches dans des récipients autres que des sacs (p. ex. 

des bacs, des palettes, etc.) lorsquôil est établi que cela facilitera les 

opérations de traitement et préservera lôétat du courrier. 
 

6. Confection des dépêches telle que prévue sous 2 et 3 pour prévenir 

les dommages aux envois recommandés/avec valeur déclarée 

6.1 Afin de prévenir tout dommage aux envois de la poste aux lettres 

sous enveloppe et recommandés/avec valeur déclarée légers 

durant le transport, il est recommandé que les opérateurs désignés 

confectionnent des sacs séparés en fonction de la forme, de la taille 

et du poids de chacun de ces envois, si le volume de courrier est 

suffisant pour procéder ainsi. 
 
Â Commentaires 

1.2 Les modèles dôétiquettes CN 25 qui ne concernent pas le transit à découvert figurent ci-dessous. Pour 

les modèles des étiquettes CN 25 concernant le transit à découvert, v. art. 17-117. 
 

2 Les sacs doivent être fermés aussi près que possible du contenu, de manière à assurer à celui-ci un 

max. de stabilité (résolution C 69/Hamburg 1984). 
 

2.1 Il est avantageux de former des dépêches spéciales de sacs vides, qui sont le plus souvent traitées 

dans des sections spécialisées. La formation de dépêches spéciales de sacs vides est de toute façon 

obligatoire pour le courrier transporté par voie aérienne (v. art. 17-014.3). 
 

2.2 Il devrait être fait usage de scellés en métal léger ou en matière plastique seulement dans les cas où 

les op. dés. sont certains que ces moyens de fermeture sont suffisants pour empêcher toute spoliation. 

Dans les relations entre les op. dés. qui se sont mis dôaccord à ce sujet, les sacs renfermant uniquement 

des envois non prioritaires non recommandés et des envois AO non recommandés ainsi que des sacs 

vides peuvent ne pas être plombés; il en est de même des sacs contenant des envois non recommandés 

sôils sont transportés dans un conteneur plombé par service direct ou sôils sont acheminés par un pays 

dôembarquement qui les met dans un tel conteneur pour le pays de destination. Lorsquôil est fait usage de 

ficelle, celle-ci, avant dôêtre nouée, doit être passée deux fois autour du col du sac, de manière quôun des 

deux bouts soit tiré par-dessous les enroulements. Après être plombés, les bouts de la ficelle ne doivent 

pas ressortir du plomb plus que nécessaire, côest-à-dire pour que la ficelle ne puisse pas être relâchée ou 

enlevée sans endommager le plomb.  
 

2.8 En ce qui concerne lôutilisation des étiquettes rouges, v. art. 17-128.5.1.  
 

4.2 En cas de fermeture au moyen de plombs ou de scellés en métal léger ou en matière plastique, ces 

dépêches doivent être conditionnées de telle façon que la ficelle ne puisse pas être détachée.  
 

4.3 Les op. dés. peuvent sôentendre en vue dôutiliser la même fermeture pour les dépêches contenant des 

envois recommandés qui, en raison de leur petit nombre, sont transportés en paquets ou sous enveloppe. 

Dans ce cas, les suscriptions des paquets et des enveloppes doivent correspondre, en ce qui concerne 

les indications imprimées et les couleurs, aux disp. prévues à lôart. 17-128 pour les étiquettes des sacs de 

dépêches. En revanche, la fermeture au moyen de cachets gommés nôest pas admise pour les dépêches 

contenant des envois avec valeur déclarée. 
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Prot. Article R XVIII 

Sacs 

 

1. Les dispositions de lôarticle 17-119.2.10 ne sôappliquent pas au 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord et à la Suisse, dont 

les législations nationales imposent une limite de poids inférieure. Dans 

ces pays, la législation relative à la santé et à la sécurité limite à 20 kilo-

grammes le poids des sacs à courrier. 

 

2. Par dérogation à lôarticle 17-119.2.10, la République populaire 

démocratique de Corée se réserve le droit de limiter à 20 kilogrammes le 

poids des sacs à courrier. 

 

3. Nonobstant lôarticle 17-119.2.10, lôIslande se réserve le droit de limi-

ter à 20 kilogrammes le poids des sacs à courrier contenant des envois de 

la poste aux lettres. 

 

4. Nonobstant les dispositions de lôarticle 17-119.2.10, la Finlande se 

réserve le droit de limiter le poids des sacs postaux contenant des envois 

de la poste aux lettres à 20 kilogrammes. 

 

 

Article 17-120 

Feuille dôavis 

 

1. Lorsque les opérateurs désignés sont convenus, bilatéralement ou 

multilatéralement, de ne pas envoyer une feuille dôavis sur support papier, 

ils ne doivent pas envoyer de listes spéciales CN 33 sur support papier 

pour les envois recommandés puisque les messages PREDES version 2.1 

apportent les mêmes informations sous forme électronique. 

 

2. En lôabsence dôun tel accord, une feuille dôavis CN 31 accompagne 

chaque dépêche, sauf les dépêches de courrier en nombre et les dépê-

ches pour lesquelles il est prévu lôaccès direct au régime intérieur. La 

feuille dôavis est placée dans une enveloppe portant, en caractères très 

apparents, la mention «Feuille dôavis». Cette enveloppe est de couleur 

rose si la dépêche contient des envois avec valeur déclarée, et de couleur 

bleue si elle nôen contient pas. Elle est fixée extérieurement au paquet ou 

au récipient dôenvois recommandés. Sôil nôy a pas dôenvois recommandés, 
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lôenveloppe est, dans la mesure du possible, attachée sur une liasse 

dôenvois ordinaires. Si le récipient final ne contient que la feuille dôavis CN 

31, il est envoyé comme «Exempt». 

 

3. Les dépêches de courrier en nombre sont accompagnées dôune 

feuille dôavis CN 32, conformément aux dispositions de lôarticle 17-126. 

 

4. En ce qui concerne les dépêches pour lesquelles il est prévu lôaccès 

direct au régime intérieur, les opérateurs désignés conviennent entre eux 

de la documentation à utiliser. Il peut sôagir dôune feuille dôavis CN 31 modi-

fiée ou dôun autre document mutuellement acceptable, comme un relevé 

concernant le courrier intérieur. 

 

5. À lôexception des cas prévus aux articles 17-123.1 et 17-124.2, 

lorsquôune dépêche ne contient pas de courrier recommandé ou avec valeur 

déclarée, les opérateurs désignés peuvent convenir bilatéralement dôattacher 

la feuille dôavis à lôextérieur dôun des récipients de la dépêche, dans une 

pochette imperméable solide pouvant résister aux rudesses du transport. 

 

6. Le bureau expéditeur remplit la feuille dôavis avec tous les détails 

quôen comporte la contexture et en tenant compte de ce qui suit. 

6.1 En-tête: les bureaux dôéchange expéditeurs doivent numéroter de 

manière séquentielle les feuilles dôavis dôune même série de dépê-

ches, en recommençant la numérotation chaque année au début de 

lôannée civile. Chaque dépêche doit ainsi porter un numéro dôexpé-

dition distinct, la numérotation des dépêches successives progres-

sant de 1 à chaque expédition et correspondant à lôordre de succes-

sion des dates dôexpédition. À la première expédition de chaque 

année civile, la feuille dôavis doit porter, outre le numéro dôordre de 

la dépêche, celui de la dernière dépêche de lôannée précédente. Si 

une série de dépêches est supprimée, le bureau expéditeur notifie 

le fait au bureau dôéchange de destination au moyen dôun bulletin de 

vérification. 
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6.2 Tableau 1, comptage des étiquettes de récipient: les opérateurs 

désignés peuvent sôentendre pour que seuls les récipients munis 

dôune étiquette rouge y soient inscrits. 

6.3 Tableau 1, comptage des récipients par type: le nombre de réci-

pients utilisés par lôopérateur désigné expéditeur, dôune part, et le 

nombre de récipients renvoyés à lôopérateur désigné destinataire, 

dôautre part, sont indiqués dans ce tableau. Le cas échéant, le nom-

bre de sacs vides appartenant à un opérateur désigné autre que 

celui auquel la dépêche est adressée doit être mentionné séparé-

ment, avec indication de cet opérateur désigné. Lorsque deux opé-

rateurs désignés se sont mis dôaccord pour la seule inscription des 

sacs munis dôune étiquette rouge (6.2), le nombre de récipients 

employés pour la confection de la dépêche et le nombre de sacs 

vides appartenant à lôopérateur désigné de destination ne sont pas 

indiqués. 

6.4 Tableau 2: lorsque les opérateurs désignés sont convenus, confor-

mément aux conditions prévues à lôarticle 17-116, de séparer les 

dépêches de courrier international partant par format, le nombre des 

récipients et leur poids par format sont indiqués dans le tableau 2. 

Dans les autres cas, le courrier soumis aux frais terminaux est inscrit 

dans la section relative au courrier mixte du tableau 2. 

6.5 Tableau 3: le nombre total dôenvois recommandés, comprenant à la 

fois les envois inscrits individuellement et les envois faisant lôobjet 

dôune inscription globale, et le nombre total dôenvois avec valeur 

déclarée inclus dans la dépêche doivent être inscrits au tableau 3. 

Lorsque des envois avec suivi sont également compris dans la 

dépêche, le nombre total de ces envois doit également être inscrit 

dans le tableau 3. 

6.6 Le nombre dôenvois recommandés et dôenvois avec valeur déclarée 

relatifs au service postal et dôenvois renvoyés à lôorigine, exempts 

de frais terminaux est indiqué dans le tableau 3 dans la colonne 

intitulée «Nombre dôenvois exempts de frais terminaux supplémen-

taires». 
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6.7 Tableau 4: Lorsque la dépêche contient des envois CCRI, il y a lieu 

dôapporter les renseignements concernant ces envois en notant 

séparément le nombre et le poids brut des récipients CCRI, le nom-

bre et le poids net des et liasses CCRI et le nombre total dôenvois 

CCRI. La présence dôenvois ordinaires ou recommandés contre 

remboursement doit être signalée dans la case correspondante tant 

dans le cas de lôinscription individuelle que dans celui de lôinscription 

globale. 

 
Â Commentaires 

1 Les spécifications du message PREDES V2.1 sont disponibles dans la norme de message M41 de 

lôUPU. M41-7 (septième mise à jour) a obtenu le statut 2 (norme de lôUPU dûment adoptée) en 2016. Tous 

les opérateurs désignés doivent se conformer à la dernière mise à jour du message, en notant que dans 

les premières versions de M41, la présence dôinformations comptables nôétait pas obligatoire.  

 

3 Pour le modèle de la form. CN 32, v. art. 17-126. 

 

6 Le nom du navire qui transporte la dépêche ou lôabréviation officielle correspondant à la ligne aérienne 

à emprunter sont indiqués lorsque le bureau expéditeur est à même de les connaître. Dans le tableau 1, 

le bureau expéditeur inscrit le nombre de sacs qui composent la dépêche par catégorie (prioritaires/non 

prioritaires ou LC/AO, sacs M, sacs vides) et par type dôétiquette (rouge ou blanche/bleue). Dans le tableau 

2, le bureau expéditeur inscrit le poids des sacs soumis aux frais de transit et aux frais terminaux selon les 

catégories auxquelles ils appartiennent (prioritaires/non prioritaires ou LC/AO, dôune part, et sacs M, 

dôautre part) ainsi que par format lorsque la séparation par format est effectuée. Les sacs M sont inscrits 

selon le poids (poids et nombre des sacs jusquôà 5 kg et poids des sacs de plus de 5 kg). Le poids du 

courrier exempt de frais terminaux doit être égal au poids total des sacs qui portent lôindication «Exempt». 

Le poids des dépêches de récipients vides exemptes de frais terminaux mais soumises aux frais de transit 

doit être inscrit dans le nouv. champ prévu à cet effet. 

 

6.5 Le nombre dôenvois recommandés et avec valeur déclarée est nécessaire pour le décompte des frais 

terminaux. Des champs dans le tableau 3 de la form. CN 31 permettent dôindiquer le nombre dôenvois 

recommandés et avec valeur déclarée retournés à lôorigine exempts de frais terminaux aux termes de lôart. 

29-101.3. Le champ pour lôindication du nombre dôenvois recommandés retournés à lôorigine exempts de 

frais terminaux devrait être également utilisé pour lôindication des envois recommandés relatifs au service 

postal mentionnés à lôart. 16-001.2.  

 

6.6 Selon les art. 29-101.3.1 et 16-001.2, les envois relatifs au service postal échangés entre les op. dés. 

ne sont pas exempts de frais terminaux. Lôexemption concerne donc surtout des envois expédiés par le BI 

et par les Unions restreintes. 
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Article 17-121 

Transmission des envois recommandés 

 

1. Lorsque les opérateurs désignés sont convenus, bilatéralement ou 

multilatéralement, de ne pas envoyer une feuille dôavis sur support papier, 

ils ne doivent pas envoyer de listes spéciales CN 33 sur support papier 

pour les envois recommandés puisque les messages PREDES version 2.1 

apportent les mêmes informations sous forme électronique. 

 

2. En lôabsence dôun accord établissant lôenvoi des informations par 

voie électronique uniquement, les envois recommandés sont transmis ins-

crits individuellement sur une ou plusieurs listes spéciales CN 33 comme 

supplément à la feuille dôavis. Les listes dont il sôagit doivent indiquer le 

même numéro de dépêche que celui qui est mentionné sur la feuille dôavis 

de la dépêche correspondante. Lorsque plusieurs listes spéciales sont 

employées, elles doivent en outre être numérotées dôaprès une série 

propre à chaque dépêche. Le nombre total dôenvois recommandés inclus 

dans la dépêche doit être inscrit au tableau 3 de la feuille dôavis. 

 

3. Les opérateurs désignés expédiant plus de 100 000 envois recom-

mandés par an à un opérateur désigné de destination doivent expédier 

tous leurs envois recommandés dans une série de dépêches réservée exclu-

sivement aux envois recommandés, côest-à-dire une dépêche pour la 

sous-classe de courrier désignée par le code «UR». 

 

4. Les opérateurs désignés peuvent sôentendre pour lôinscription glo-

bale des envois recommandés. Dans ce cas, le nombre total dôenvois recom-

mandés inclus dans la dépêche est tout de même inscrit au tableau 3 de 

la feuille dôavis. En lôabsence dôun accord établissant lôenvoi des informa-

tions par voie électronique uniquement, chaque récipient contenant des 

envois recommandés, y compris celui dans lequel est insérée la feuille 

dôavis, doit contenir une liste spéciale CN 33 indiquant, à lôemplacement 

prévu, le nombre total dôenvois recommandés quôil renferme. 

 

5. Les envois recommandés et, sôil y a lieu, les listes spéciales prévues 

sous 2 sont réunis en un ou plusieurs paquets ou récipients distincts qui 

doivent être convenablement enveloppés ou fermés et cachetés ou plom-

bés, de manière à en préserver le contenu. Les récipients et paquets ainsi 

confectionnés peuvent être remplacés par des sacs en matière plastique 
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fermés par soudure à chaud. Les envois recommandés sont classés dans 

chaque paquet dôaprès leur ordre dôinscription. Quand on emploie une ou 

plusieurs listes spéciales, chacune dôelles est enliassée avec les envois 

recommandés auxquels elle se rapporte et placée au-dessus du premier 

envoi de la liasse. En cas dôutilisation de plusieurs récipients, chacun dôeux 

doit contenir une liste spéciale sur laquelle sont inscrits les envois quôil 

renferme. 

 

6. Sous réserve dôentente entre les opérateurs désignés intéressés et 

lorsque le volume des envois recommandés le permet, ces envois peuvent 

être insérés dans lôenveloppe spéciale contenant la feuille dôavis. Cette 

enveloppe doit être cachetée. 

 

7. En aucun cas les envois recommandés ne peuvent être insérés 

dans la même liasse que les envois ordinaires. 

 

8. Autant que possible, un même récipient ne doit pas comprendre plus 

de 600 envois recommandés. 

 

9. Si les envois contre remboursement recommandés sont consignés 

sur une liste spéciale CN 33, le mot «Remboursement», ou abrégé 

«Remb», devrait être écrit en face de la mention de lôenvoi dans la colonne 

«Observations». 

 

10. Les opérateurs désignés peuvent établir des systèmes pour générer 

des données de confirmation électronique de la transmission et convenir 

dôéchanger de telles données avec les opérateurs désignés dôorigine des 

envois. 

 
Â Commentaires 

10 Le CEP recommande aux op. dés. de respecter les spécifications techniques figurant dans les publica-

tions de lôUPU sur les normes techniques et les normes relatives aux échanges de messages (recomman-

dation CEP 3/2004). 

 

CN 33 Lôusage de la colonne «Origine» est recommandé pour les envois recommandés mal dirigés ou en 

transit à découvert qui sont réacheminés ou pour les envois recommandés retournés. Les caractères 12 

et 13 de lôidentifiant S10 (code du pays) figureraient en outre dans cette colonne, ce qui les rendrait faciles 

à identifier. 
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Article 17-122 

Transmission des envois avec valeur déclarée 

 

1. Lorsque les opérateurs désignés sont convenus, bilatéralement ou 

multilatéralement, de ne pas envoyer une feuille dôavis sur support papier, 

ils ne doivent pas envoyer de listes spéciales CN 16 sur support papier 

pour les envois avec valeur déclarée puisque les messages PREDES ver-

sion 2.1 apportent les mêmes informations sous forme électronique. 

 

2. En lôabsence dôun accord établissant lôenvoi des informations par 

voie électronique uniquement, le bureau dôéchange expéditeur inscrit les 

envois avec valeur déclarée sur des listes spéciales CN 16 avec tous les 

détails que comportent ces formules. Lorsquôil sôagit dôenvois contre rem-

boursement, le mot «Remboursement», ou abrégé «Remb», doit être écrit 

en face de la mention de lôenvoi dans la colonne «Observations». 

 

3. Les envois avec valeur déclarée forment avec la ou les listes spé-

ciales un ou plusieurs paquets spéciaux qui sont ficelés entre eux. Ceux-

ci sont enveloppés de papier solide, ficelés extérieurement et cachetés à 

la cire fine sur tous les plis au moyen du cachet du bureau dôéchange 

expéditeur. Ces paquets portent la mention «Valeurs déclarées». 

 

4. Au lieu dôêtre réunis en un paquet, les envois avec valeur déclarée 

peuvent être insérés dans une enveloppe en papier fort, fermée au moyen 

de cachets de cire. 

 

5. Les paquets ou enveloppes des envois avec valeur déclarée peu-

vent aussi être fermés au moyen de cachets gommés portant lôindication 

imprimée de lôopérateur désigné dôorigine de la dépêche. Une empreinte 

du timbre à date du bureau expéditeur doit être apposée sur le cachet 

gommé de manière quôelle figure à la fois sur celui-ci et sur lôemballage. 

Cette fermeture nôest pas utilisable si lôopérateur désigné de destination de 

la dépêche exige le cachetage à la cire ou le plombage des paquets ou 

enveloppes des envois avec valeur déclarée. 
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6. Si le nombre ou le volume des envois avec valeur déclarée le néces-

site, ils peuvent être insérés dans un sac convenablement clos et cacheté 

à la cire ou plombé. 

 

7. Le paquet, lôenveloppe ou le récipient contenant les envois avec 

valeur déclarée est inséré dans le paquet ou le récipient contenant les 

envois recommandés ou, à défaut de ceux-ci, dans le paquet ou le réci-

pient renfermant normalement lesdits envois. Lorsque les envois recom-

mandés sont renfermés dans plusieurs récipients, le paquet, lôenveloppe 

ou le sac contenant les envois avec valeur déclarée doit être placé dans le 

sac au col duquel est fixée lôenveloppe spéciale renfermant la feuille dôavis. 

 

8. Le sac extérieur contenant des envois avec valeur déclarée doit être 

en parfait état et pourvu, si possible, à son bord supérieur, dôun bourrelet 

empêchant lôouverture illicite sans que cela laisse des traces visibles. 

 

9. Le nombre total dôenvois avec valeur déclarée inclus dans la dépê-

che doit être inscrit au tableau 3 de la feuille dôavis. 

 

10. Les opérateurs désignés peuvent établir des systèmes pour générer 

des données de confirmation électronique de la transmission et convenir 

dôéchanger de telles données avec les opérateurs désignés dôorigine des 

envois. 

 
Â Commentaires  

3 Le mot «paquet» est un terme général qui comprend aussi lô«enveloppe».  

 

10 Le CEP recommande aux op. dés. de respecter les spécifications techniques figurant dans les publica-

tions de lôUPU sur les normes techniques et les normes relatives aux échanges de messages (recomman-

dation CEP 3/2004).  

 

CN 16 Lôusage de la colonne 3 «Origine» est recommandé pour les envois avec valeur déclarée mal dirigés 

ou en transit à découvert réacheminés ou pour les envois avec valeur déclarée retournés. Les caractères 

12 et 13 de lôidentifiant S10 (code du pays) figureraient en outre dans cette colonne, ce qui les rendrait 

faciles à identifier. 
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Article 17-123 

Transmission des mandats de poste et des envois contre remboursement 

non recommandés 

 

1. Les mandats de poste expédiés à découvert sont réunis en une 

liasse distincte qui doit être insérée dans un paquet ou un récipient conte-

nant des envois recommandés, ou éventuellement dans le paquet ou le 

récipient des envois avec valeur déclarée. Il en est de même des envois 

contre remboursement non recommandés. Si la dépêche ne comprend ni 

envois recommandés ni envois avec valeur déclarée, les mandats et, le cas 

échéant, les envois contre remboursement non recommandés sont placés 

dans lôenveloppe contenant la feuille dôavis ou enliassés avec celle-ci. 

 

2. La présence dôenvois contre remboursement non recommandés est 

signalée dans la section pertinente de la feuille dôavis CN 31 ou CN 32, 

selon le cas. 

 
Â Commentaires  

1 Cf. art. RP 1514.5 du Règl. de lôArr. concernant les services postaux de paiement.  

 

2 Pour le modèle de la form. CN 32, v. art. 17-126. 

 

 

Article 17-124 

Transmission des envois avec suivi  

 

1. Les opérateurs désignés expédiant plus de 100 000 envois avec 

suivi par an à un opérateur désigné de destination doivent expédier tous 

leurs envois avec suivi dans une série de dépêches réservée exclusive-

ment aux envois avec suivi, côest-à-dire une dépêche pour la sous-classe 

de courrier désignée par le code «UX». Si des opérateurs désignés expé-

dient moins de 100 000 envois avec suivi par an à un opérateur désigné 

de destination, les envois avec suivi sont réunis en liasses distinctes 

munies dôune étiquette portant la mention «Avec suivi» de la manière indi-

quée à lôarticle 18-103. Ces liasses doivent être insérées, dans la mesure 

du possible, dans des récipients distincts. Si cela nôest pas possible, elles 

doivent être insérées dans le récipient contenant la feuille dôavis. 
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2. Les envois recommandés avec suivi sont classés, à leur ordre, 

parmi les autres envois recommandés. La mention «Avec suivi» est portée 

dans la colonne «Observations» des listes spéciales CN 33, en regard de 

lôinscription de chacun dôeux. Une mention analogue est portée dans la 

colonne «Observations» des listes spéciales CN 16, en regard de lôinscrip-

tion des envois avec valeur déclarée relevant du service de distribution 

avec suivi. 

 

 

Article 17-125 

Transmission des envois CCRI 

 

1. Les envois CCRI sont mis en liasses spécifiques. Lôétiquette de 

liasse CN 25 porte la mention çCCRIè et le nombre dôenvois. Les liasses 

dôenvois CCRI sont insérées dans le récipient contenant la feuille dôavis. 

Toutefois, elles ne doivent pas être incluses dans le paquet intérieur ou le 

récipient des envois recommandés. 

1.1 Lorsque la dépêche contient plus de 2 kilogrammes dôenvois CCRI, 

ces envois sont mis dans un récipient spécifique. Lôétiquette du 

récipient porte une indication de la présence dôenvois CCRI. 

 

2. Les envois CCRI ne doivent pas être transmis dans les dépêches 

de courrier en nombre. 

 

3. Les envois CCRI contenus dans une dépêche sont indiqués sur la 

feuille dôavis CN 31, sous le tableau 4 de la manière suivante: 

3.1 Pour les envois compris dans des récipients spécifiques, écrire, 

dans la ligne «Sacs CCRI», le nombre et le poids des récipients et 

le nombre des envois. 

3.2 Pour les envois expédiés avec le reste du courrier, écrire, dans la 

ligne «Liasses CCRI», le nombre et le poids des liasses et le nombre 

des envois. 
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Article 17-126 

Transmission des envois en nombre 

 

1. Lorsque le paiement de la rémunération spécifique au courrier en 

nombre sôapplique (v. art. 29-105.1 et 2), lôopérateur désigné dôorigine peut 

expédier des envois en nombre dans des dépêches spécifiques, accom-

pagnées dôune feuille dôavis CN 32. 

 

2. La feuille dôavis CN 32 comporte le nombre et le poids des envois. 

2.1 Pour les opérateurs désignés qui se sont mis dôaccord à ce sujet, 

les indications du nombre et du poids des envois peuvent être don-

nées selon le format. 

 

3. Les dispositions de lôarticle 17-120 sôappliquent par analogie aux 

feuilles dôavis CN 32. 
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Article 17-127 

Transmission des envois destinés à lôaccès direct au régime intérieur 

 

1. Les envois destinés à lôaccès direct au régime intérieur dôun opéra-

teur désigné, aux termes de lôarticle 28.4 de la Convention, sont expédiés 

dans des dépêches spécifiques accompagnées dôune feuille dôavis CN 31 

dûment modifiée, à moins quôun autre document ne soit expressément 

demandé par lôopérateur désigné de destination ou dôorigine eu égard à sa 

législation nationale. 

 

2. La feuille dôavis CN 31 modifiée ou tout autre document demandé 

par lôopérateur désigné de destination comporte le nombre, le poids et, le 

cas échéant, la catégorie des envois ou toute autre information supplé-

mentaire demandée par lôopérateur désigné de destination. 

 

3. Les dispositions de lôarticle 17-120 sôappliquent par analogie aux 

feuilles dôavis CN 31 ou à tout autre document demandé par lôopérateur 

désigné de destination. 

 

4. Les opérateurs désignés doivent convenir bilatéralement dôutiliser 

dôautres formules et procédures pour la transmission des envois destinés 

à lôaccès direct au régime intérieur si lôopérateur désigné de destination le 

demande. 

 

 

Article 17-128 

Étiquetage des dépêches 

 

1. Les étiquettes des récipients doivent être confectionnées en toile 

suffisamment rigide, en matière plastique, en carton fort, en parchemin ou 

en papier collé sur une planchette. Pour les sacs, elles doivent être munies 

dôun îillet. 
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2. Le conditionnement et le texte des étiquettes apposées sur tous les 

types de récipient doivent être conformes à la norme technique S47 de 

lôUPU et/ou aux modèles ci-annexés et mentionnés ci-après: 

2.1 CN 34 sôil sôagit de récipients de surface. 

2.2 CN 35 sôil sôagit de récipients pour les envois avion. 

2.3 CN 36 sôil sôagit de récipients de surface transportés par la voie 

aérienne (S.A.L.). 

 

3. Les caractéristiques ci-après sôappliquent pour les étiquettes des 

envois de la poste aux lettres: 

3.1 Lorsque la séparation par format est effectuée, les étiquettes portent 

le code correspondant de la liste de codes 120 de lôUPU (format du 

contenu). Les caissettes peuvent uniquement correspondre aux for-

mats «P» ou «G». 

3.2 Un code de la liste de codes 188 de lôUPU (codes pour les contenus 

spéciaux) est porté sur les étiquettes lorsquôil existe un code corres-

pondant au contenu du récipient.  

3.3 Un descripteur pour les contenus spéciaux issu de la liste de codes 

176 de lôUPU est porté sur lôétiquette, si lôune des valeurs ci-après 

sôapplique (une est indiquée au plus, selon lôordre dôapparition ci-

dessous): 

3.3.1 «Accès direct» lorsque le récipient contient uniquement des envois 

de cette catégorie. 

3.3.2 «CCRI» lorsque le récipient contient des envois de cette catégorie.  

3.3.3 «Avec suivi» lorsque le récipient contient des envois avec suivi. 

3.3.4 «PRIOR» lorsque le récipient contient du courrier prioritaire trans-

porté par voie de surface. 

3.3.5 «Journaux» lorsque le récipient contient uniquement des envois de 

cette catégorie. 

3.3.6 «Écrits périodiques» lorsque le récipient contient uniquement des 

envois de cette catégorie. 
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3.3.7 «Petits paquets» lorsque le récipient contient uniquement des 

envois de cette catégorie. 

3.4 Lôétiquette du récipient contenant la feuille dôavis est revêtue de la 

lettre «F», tracée en caractères apparents dans lôespace défini à cet 

effet. 

3.5 Les étiquettes des récipients ne contenant que des envois exempts 

de frais terminaux portent la mention «Exempt» en caractères 

apparents. 

3.6 Le poids brut de chaque récipient est indiqué sur lôétiquette, arrondi 

à lôhectogramme supérieur quand la fraction de lôhectogramme est 

égale ou supérieure à 50 grammes et arrondi à lôhectogramme infé-

rieur dans le cas contraire. 

3.7 Lôétiquette comprend un identifiant de récipient muni dôun code à 

barres conforme à la norme technique S9 de lôUPU. 

 

4. Dans les relations entre bureaux limitrophes, il peut être fait usage 

dôétiquettes en papier fort. Celles-ci doivent toutefois avoir une consistance 

suffisante pour résister aux diverses manipulations imposées aux dépê-

ches en cours dôacheminement. 

 

5. Les récipients contenant des envois recommandés, des envois avec 

valeur déclarée et/ou la feuille dôavis sont pourvus dôune étiquette rouge 

vermillon. 

5.1 Toutefois, les opérateurs désignés ont la faculté de décider de ne 

pas utiliser, dans leurs relations bilatérales, les étiquettes rouges et 

dôopter, pour des raisons de sécurité, pour une autre méthode, 

convenue entre eux. 

 

6. Une étiquette blanche est utilisée pour les récipients ne contenant 

que des envois ordinaires des catégories ci-après: 

6.1 Envois prioritaires (mixtes ou séparés par format). 

6.2 Lettres et cartes postales expédiées par voie de surface et aérienne. 

6.3 Envois mixtes (lettres, cartes postales, journaux et écrits périodi-

ques et autres envois). 
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7. Une étiquette blanche est aussi utilisée pour les récipients conte-

nant des journaux déposés en nombre par les éditeurs ou leurs agents et 

expédiés par voie de surface seulement, à lôexception de ceux qui sont 

renvoyés à lôexpéditeur. 

 

8. Une étiquette bleu clair est utilisée pour les récipients contenant exclu-

sivement des envois ordinaires des catégories ci-après: 

8.1 Envois non prioritaires (mixtes ou séparés par format). 

8.2 Imprimés. 

8.3 Envois pour les aveugles. 

8.4 Petits paquets. 

 

9. Une étiquette bleu clair est utilisée également pour les récipients 

contenant des écrits périodiques autres que ceux qui sont mentionnés 

sous 7. 

 

10. Une étiquette violette est utilisée pour les récipients contenant exclu-

sivement des envois en nombre ordinaires. 

 

11. Une étiquette blanche comportant une bordure rayée violette est uti-

lisée pour les récipients contenant des envois à accès direct.  

 

12. Une étiquette verte est utilisée pour les récipients contenant seule-

ment des sacs vides renvoyés à lôorigine. 

 

13. Une étiquette blanche peut être également utilisée conjointement 

avec une fiche de 5 x 3 centimètres de lôune des couleurs visées sous 5 à 9 

et 12. Une étiquette bleue ou violette peut être également utilisée conjointe-

ment avec une fiche analogue rouge. 

 

14. Les envois contenant des matières infectieuses admises sont ren-

fermés dans des récipients distincts. Chaque récipient doit être muni dôune 

fiche de signalisation de couleur et de présentation semblables à celles de 

lôétiquette prévue à lôarticle 19-005, mais de format augmenté de la place 

nécessaire à la fixation de lôîillet. 
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15. En cas dôemploi dôun sac collecteur, il nôest pas tenu compte du 

poids de ce sac dans le poids brut du récipient. Lôindication du poids est 

remplacée par le chiffre 0 pour les récipients pesant moins de 50 grammes. 

 

16. Les bureaux intermédiaires ne doivent porter aucun numéro dôordre 

sur les étiquettes des récipients ou des paquets de dépêches closes en 

transit. 

 

17. Les opérateurs désignés dôorigine utilisant des scellés numérotés 

dans des récipients clos peuvent indiquer le numéro du scellé sur les éti-

quettes de récipient.  

 
Â Commentaires  

2 Les sigles de lôIATA (codes à trois lettres) peuvent être utilisés sur les form. CN 35 et CN 36 pour désigner 

lôaéroport de destination et, le cas échéant, celui de transbordement. Les codes de lôIATA sont reproduits, 

à titre dôinformation, dans la Liste des distances aéropostales (troisième et quatrième parties).  

 

13 Lôutilisation dôune étiquette bleue avec une fiche rouge signale que le sac contenant des envois recom-

mandés ou/et la feuille dôavis ne renferme que des envois non prioritaires ou des AO. 

 

 

Prot. Article R XIX 

Étiquetage des dépêches 

 

La France appliquera les dispositions de lôarticle 17-128.8 aux envois pour 

les aveugles sous réserve de sa réglementation nationale. 
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Article 17-129 

Utilisation de codes à barres 

 

1. Lorsquôun opérateur désigné dôorigine applique un identifiant muni 

dôun code à barres à 13 caractères aux envois de la poste aux lettres du 

service international, seul un identifiant unique est appliqué. Cet identifiant 

est conforme à la norme technique S10 de lôUPU et est apposé sur lôenvoi 

sous une forme lisible pour lôîil humain et sous la forme dôun code à 

barres, comme prévu par la norme. 

 

2. Les opérateurs désignés dôorigine, de transit ou de destination peuvent 

apposer des codes à barres supplémentaires nôutilisant pas un format S10, 

à condition quôils ne recouvrent aucune partie de lôadresse de lôexpéditeur ou 

de lôadresse de retour ni aucune partie de lôidentifiant de lôenvoi conforme à 

la norme technique S10 apposé par lôopérateur désigné dôorigine. 

 

3. Un opérateur désigné de transit ou de destination peut apposer sur 

lôenvoi un identifiant conforme à la norme technique S10 de lôUPU et iden-

tique sur le plan du contenu des données à lôidentifiant apposé par lôopé-

rateur désigné dôorigine. Dans ce cas, il nôest pas nécessaire dôoblitérer ou 

de retirer lôidentifiant conforme à la norme technique S10 apposé en der-

nier si lôenvoi est réexpédié vers un autre opérateur désigné ou renvoyé à 

lôopérateur désigné dôorigine. 

 

4. Si un opérateur désigné de transit ou de destination appose un code 

à barres au format S10 dont le contenu des données diffère de celui de 

lôidentifiant S10 apposé par lôopérateur dôorigine, le code à barres au for-

mat S10 apposé en dernier est masqué ou retiré si lôenvoi est réexpédié 

vers un autre opérateur désigné ou renvoyé à lôopérateur dôorigine. 
 
Â Commentaires 

1 Bien quôun envoi recommandé ne puisse être revêtu que dôun seul identifiant unique, il peut porter de 

multiples exemplaires de ce même identifiant. 

 

2 Le format S10 est défini comme un ensemble de caractères alphanumériques requis pour les identifiants 

conformes à la norme S10. Cet ensemble est composé de 13 caractères: deux caractères alphabétiques 

suivis de neuf caractères numériques et de deux caractères alphabétiques. Lôélément lisible à lôîil nu peut 

comprendre des espaces destinés à en faciliter la lecture. 
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Article 17-130 

Échanges électroniques à lôappui des processus postaux 

 

1. Les opérateurs désignés doivent échanger des informations préa-

lables à lôexpédition et des informations sur la réception des dépêches, 

conformément aux messages PREDES et RESDES, pour lôensemble des 

dépêches comprenant des envois de la poste aux lettres, avec les carac-

téristiques suivantes: 

1.1 Les messages PREDES doivent comprendre des données au 

niveau de lôenvoi en cas de présence dôenvois identifiés. Le cas 

échéant, ils doivent également fournir des informations relatives au 

format du contenu. 

1.2 Les messages RESDES indiquent le type de récipient et, le cas 

échéant, les informations relatives au format du contenu. 

1.3 Conformément à lôarticle 08-002, les opérateurs désignés veillent 

également à ce que les identifiants S10 de tous les envois contenant 

des marchandises soient inclus dans le message électronique 

PREDES (v. norme de messagerie EDI M41 de lôUPU) envoyé à 

lôopérateur désigné de destination. 

 

2. Les opérateurs désignés fournissent des informations de suivi et de 

localisation sur les envois de la poste aux lettres arrivants et partants sur 

leur territoire national par messages EMSEVT V3 selon la norme M40 de 

lôUPU dans les cas suivants: 

2.1 Pour les envois avec suivi, recommandés et avec valeur déclarée, 

lôéchange de messages EMSEVT est obligatoire avec tous les par-

tenaires. La rémunération supplémentaire pour la transmission des 

informations de suivi et de localisation est payée conformément aux 

dispositions prévues dans les articles 29-102 et 29-103. 

 

3. Les messages EMSEVT envoyés répondent aux caractéristiques 

suivantes: 

3.1 La fourniture des données dôévénements de suivi EMSEVT ci-après 

est obligatoire pour les envois: EMC, EMD, EMH et EMI. Les autres 

événements EMSEVT V3 sont facultatifs. 
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3.2 Si les données relatives aux événements de suivi ci-après sont four-

nies, certains éléments de données facultatifs dans la norme M40 

sont obligatoires: ils figurent dans la dernière colonne. 

 

Événements Description Éléments de données  
supplémentaires 
obligatoires 

EMA Dépôt/collecte Identifiant du bureau 
dôorigine 

EMB Arrivée au bureau 
dôéchange expéditeur 

Bureau dôéchange 
expéditeur 

EMC Départ du bureau dôéchange 
expéditeur 

Bureau dôéchange 
expéditeur 

EMD Arrivée au bureau 
dôéchange de destination 

Bureau dôéchange  
de destination 

EDB Présentation de lôenvoi aux 
services douaniers  
à lôimportation 

Bureau dôéchange  
de destination 

EME Rétention en douane receiving-OEimport-
customs-retention-reason 

EDC Envoi renvoyé par les 
services douaniers 
dôimportation 

Identifiant du point  
de retour par les services 
de douane 

EMF Départ du bureau dôéchange  
de destination 

Bureau dôéchange  
de destination 

EDH Arrivée de lôenvoi au point  
de collecte (à retirer par  
le destinataire) 

Identification du point  
de collecte 

EMG Arrivée au bureau  
de distribution 

Identifiant du bureau  
de distribution 

EMH Tentative de distribution/ 
vaine tentative  
de distribution 

delivery-office-ID 
unsuccessful-delivery-
action-taken unsuccessful-
delivery-reason 

EMI Remise finale Identifiant du bureau  
de distribution 
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Événements Description Éléments de données  
supplémentaires 
obligatoires 

EMJ Arrivée au bureau 
dôéchange de transit 

Bureau dôéchange  
de transit 

EMK Départ du bureau dôéchange 
de transit 

Bureau dôéchange  
de transit 

 
Â Commentaires 
1 Les spécifications du message PREDES V2.1 sont disponibles dans la norme de message M41 de 
lôUPU. La norme M41-7 (septième mise à jour) a obtenu le statut 2 (norme de lôUPU dûment adoptée) en 
2016. Tous les op. dés. doivent se conformer à la dernière mise à jour du message en notant, que dans 
les premières versions de la norme M41, la présence dôinformations comptables nôétait pas obligatoire. 
Les spécifications du message RESDES V1.1 sont disponibles dans la norme de message M13 de lôUPU, 

et la dernière mise à jour, au statut 2, est M13-5. 

 

 

Article 17-131 

Vérification des dépêches 

 

1. Tout bureau qui reçoit une dépêche doit vérifier: 

1.1 lôorigine et la destination des récipients composant la dépêche et 

inscrits sur le bordereau de livraison; 

1.2 la fermeture et le conditionnement des récipients portant une éti-

quette rouge; 

1.3 lôexactitude des informations figurant sur le bordereau de livraison. 

 

2. Le poids indiqué sur lôétiquette CN 34, CN 35 ou CN 36 est vérifié 

par échantillonnage ou systématiquement. Les données du bureau dôori-

gine sont tenues pour valables si elles diffèrent des poids ou du nombre 

dôenvois constatés: 
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2.1 de 200 grammes ou moins sôil sôagit de récipients de dépêches-sur-

face ou de dépêches-surface transportées par la voie aérienne 

(S.A.L.); 

2.2 de 100 grammes ou moins sôil sôagit de récipients de dépêches-

avion, de dépêches prioritaires ou de dépêches de courrier en nom-

bre; 

2.3 de 100 grammes ou moins, ou de 20 envois ou moins lorsquôil sôagit 

dôenvois CCRI. 

 

3. Lorsque le bureau intermédiaire constate que la différence entre le 

poids réel et le poids annoncé dôun récipient dépasse les limites prévues 

sous 2.1 ou 2.2, selon le cas, il signale immédiatement lôerreur au bureau 

dôéchange expéditeur par bulletin de vérification CN 43 ou au moyen dôune 

procédure de rapprochement établie dôun commun accord. 

 

4. Lorsque le bureau de destination constate que la différence entre le 

poids réel et le poids annoncé dôun récipient ou la différence entre le 

nombre réel ou le poids réel dôenvois CCRI et leur nombre annoncé ou leur 

poids annoncé dépasse les limites prévues sous 2.1, 2.2 ou 2.3, selon le 

cas, il signale immédiatement lôerreur au bureau dôéchange expéditeur et, 

le cas échéant, au dernier bureau dôéchange intermédiaire par bulletin de 

vérification CN 43 ou au moyen dôune procédure de rapprochement établie 

dôun commun accord. 

 

5. Pour les dépêches séparées par format, lorsquôun bureau de desti-

nation constate une divergence entre le format réel et le format indiqué sur 

lôétiquette du récipient, il en informe immédiatement le bureau dôéchange 

expéditeur par bulletin de vérification CN 43 ou au moyen dôune procédure 

de rapprochement établie dôun commun accord. Sôil nôy a pas de lettre dans 

un récipient conforme à la définition du format annoncée, le poids du réci-

pient est conservé dans le format annoncé ou est transféré vers le format 

le plus adapté au poids. Lorsque lôéchantillonnage est réalisé, la même 

procédure est suivie pour les récipients échantillonnés et pour les réci-

pients non échantillonnés pour une année comptable entière. 
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6. Lorsquôun bureau intermédiaire reçoit une dépêche en mauvais état, 

il doit en vérifier le contenu sôil présume que celui-ci nôest pas resté intact. 

Il la remet telle quelle sous un nouvel emballage. Ce bureau doit reporter 

les indications de lôétiquette originale sur la nouvelle étiquette et apposer 

sur celle-ci une empreinte de son timbre à date, précédée de la mention 

«Remballé à ...». Il établit un bulletin de vérification CN 43 et insère une 

copie de celui-ci dans la dépêche remballée. 

 

7. Dès réception dôune dépêche, le bureau de destination procède 

comme suit: 

7.1 Il vérifie si la dépêche est complète et si elle est arrivée dans lôordre 

de son expédition. 

7.2 Il vérifie si les inscriptions de la feuille dôavis et, le cas échéant, des 

feuilles dôenvois CN 16 et des listes spéciales CN 33 sont exactes. 

7.3 Il sôassure que le récipient extérieur et le paquet, lôenveloppe ou le 

récipient intérieur contenant des envois avec valeur déclarée ne pré-

sentent aucune anomalie quant à leur état extérieur. 

7.4 Il procède au pointage du nombre dôenvois avec valeur déclarée et 

à la vérification individuelle de ceux-ci, en contrôlant, entre autres, 

le poids, les scellés et les marques, et il vérifie si les envois contre 

remboursement sont dûment signalés comme tels et sôils sont 

accompagnés des formules de paiement appropriées. 

7.5 Il fait en sorte que les envois avec suivi transmis en récipients spé-

ciaux ou inclus dans le récipient contenant la feuille dôavis soient 

immédiatement introduits dans le régime intérieur pour être achemi-

nés et distribués dans les meilleurs délais. 

7.6 En cas de manque dôune dépêche ou dôun ou plusieurs récipients 

en faisant partie, ou si du courrier est reçu en excédent, le fait est 

constaté immédiatement par deux agents. Ceux-ci font les rectifica-

tions nécessaires sur les feuilles dôavis ou listes spéciales. Ils pren-

nent soin de biffer ou de compléter toute indication erronée, mais de 

manière à laisser lisibles les inscriptions primitives. À moins dôune 

erreur évidente, les rectifications prévalent sur la déclaration origi-

nale. 
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7.7 La procédure prévue sous 7.6 sôapplique également lorsquôil sôagit 

de toute autre irrégularité telle que des envois avec valeur déclarée, 

des envois recommandés et des envois avec suivi munis de codes 

à barres manquants ou reçus en excédent, ou de feuilles dôavis, ou 

de listes spéciales manquantes. 

7.8 Les opérateurs désignés peuvent convenir de remplacer les procé-

dures prévues sous 7.6 et 7.7 par la transmission électronique 

dôinformations relatives à la réception (message RESDES et mes-

sage EMSEVT concernant lôévénement EMD) et à la distribution des 

envois arrivants (message EMSEVT concernant les événements 

EDH/EMH/EMI). Les opérateurs désignés peuvent aussi convenir de 

remplacer la formule sur support papier utilisée pour signaler des 

irrégularités (bulletin de vérification CN 43) par une procédure de 

rapprochement des données en matière de volume (poids et nom-

bre des envois), établie dôun commun accord, fondée sur lôutilisation 

dôinformations saisies électroniquement. 

7.9 En cas de manque de la feuille dôavis, ou dôune liste spéciale, le 

bureau dôarrivée doit établir, en outre, une feuille dôavis ou une liste 

spéciale de remplacement ou prendre exactement note des envois 

avec valeur déclarée, des envois recommandés ou des envois avec 

suivi reçus. Les opérateurs désignés peuvent convenir dôutiliser sys-

tématiquement le préavis électronique (messages PREDES/ 

RESDES) pour régler les cas dans lesquels la feuille dôavis, la feuille 

dôenvoi ou une liste spéciale est manquante, alors que le poids de 

la dépêche et le nombre dôenvois avec valeur déclarée, dôenvois 

recommandés ou dôenvois avec suivi enregistré par le bureau dôarri-

vée correspondent aux informations reçues électroniquement. Dans 

de tels cas, lôopérateur désigné de réception peut décider de ne pas 

établir une feuille dôavis de remplacement et il nôétablira pas de bul-

letin de vérification CN 43. 

 

8. Particularités additionnelles concernant les dépêches de courrier en 

nombre 

8.1 Un bulletin de vérification CN 43 est adressé à lôopérateur désigné 

dôorigine, accompagné dôune feuille dôavis CN 32 de substitution qui 

comporte les caractéristiques des envois en nombre reçus dans les 

cas suivants: 
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8.1.1 Les opérateurs désignés dôorigine et de destination ont décidé de 

confectionner des dépêches de courrier en nombre, mais lôopérateur 

désigné dôorigine expédie des envois en nombre dans dôautres 

dépêches. 

8.1.2 Les dépêches de courrier en nombre ne sont pas accompagnées 

dôune feuille dôavis CN 32. 

8.1.3 Lôopérateur désigné de destination reçoit des envois en nombre non 

signalés pour lesquels la rémunération spécifique est appliquée 

avec effet immédiat; dans ce cas, lôopérateur désigné de destination 

transmet les formules CN 43 et CN 32 de pr®f®rence par voie des 

télécommunications (télécopie ou dôautres moyens électroniques) à 

lôopérateur désigné dôorigine des dépêches. 

8.1.4 Dans les dépêches séparées par format, le bureau de destination 

constate une divergence entre le format indiqué et le format réel de 

certains envois en nombre ou récipients. 

8.2 Dans les cas prévus sous 8.1.1 et 8.1.3, la feuille dôavis CN 31 de la 

dépêche qui contenait les envois en nombre est rectifiée en consé-

quence et transmise jointe au bulletin de vérification CN 43. 

 

9. À lôouverture des dépêches, les éléments constitutifs de la fermeture 

(plombs, cachets, scellés, ficelles, étiquettes) doivent rester unis. Pour 

atteindre ce but, la ficelle est coupée en un seul endroit. 

 

10. Lorsquôun bureau reçoit des feuilles dôavis ou des listes spéciales 

qui ne lui sont pas destinées, il envoie au bureau de destination ces 

documents en dépêches prioritaires. 

 

11. Les irrégularités constatées à la réception dôune dépêche contenant 

des envois avec valeur déclarée font immédiatement lôobjet de réserves 

envers le service cédant. La constatation dôun manquant, dôune altération 

ou de toutes autres irrégularités de nature à engager la responsabilité des 

opérateurs désignés du chef des envois avec valeur déclarée est immé-

diatement signalée par voie des télécommunications au bureau dôéchange 

expéditeur ou au service intermédiaire. En outre, un procès-verbal CN 24 

est établi. Lôétat dans lequel lôemballage de la dépêche a été trouvé doit y 

être indiqué. Le procès-verbal est envoyé, sous recommandation, au 

bureau central du pays auquel appartient le bureau dôéchange expéditeur, 
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indépendamment du bulletin de vérification CN 43 à transmettre immédia-

tement à ce bureau. Un double du procès-verbal est en même temps 

adressé soit au bureau central duquel ressort le bureau dôéchange récep-

tionnaire, soit à tout autre organe de direction désigné par lui. 

 

12. Le bureau dôéchange qui reçoit dôun bureau correspondant un envoi 

avec valeur déclarée avarié ou insuffisamment emballé doit y donner cours 

en observant les règles suivantes: 

12.1 Sôil sôagit dôun dommage léger ou dôune destruction partielle des 

scellés, il suffit de sceller lôenvoi avec valeur déclarée de nouveau 

pour assurer le contenu. Cela est autorisé à la condition que, de 

toute évidence, le contenu ne soit ni endommagé ni, dôaprès la cons-

tatation du poids, amoindri. Les scellés existants doivent être res-

pectés. Sôil y a lieu, les envois avec valeur déclarée doivent être 

remballés en maintenant autant que possible lôemballage primitif. Le 

cas échéant, le remballage peut être effectué par lôinsertion de 

lôenvoi endommagé dans un récipient muni dôune étiquette et 

plombé. Dans ces cas, il est inutile de sceller de nouveau lôenvoi 

endommagé. Lôétiquette du récipient doit porter la mention «Envoi 

avec valeur déclarée endommagé». Elle doit être pourvue des ren-

seignements suivants: numéro de série, bureau dôorigine, montant 

de la valeur déclarée, nom et adresse du destinataire, empreinte du 

timbre à date et signature de lôagent ayant ensaché lôenvoi. 

12.2 Si lôétat de lôenvoi avec valeur déclarée est tel que le contenu ait pu 

en être soustrait, le bureau doit procéder à lôouverture dôoffice de 

lôenvoi lorsque la législation du pays ne sôy oppose pas et à la véri-

fication du contenu. Le résultat de cette vérification doit faire lôobjet 

dôun procès-verbal CN 24. Une copie du procès-verbal est jointe à 

lôenvoi avec valeur déclarée. Celui-ci doit être remballé. 

12.3 Dans tous les cas, le poids de lôenvoi avec valeur déclarée à lôarrivée 

et le poids après réfection doivent être constatés et indiqués sur 

lôenveloppe. Cette indication est suivie de la mention «Scellé dôoffice 

à ...» ou «Remballé à ...». Cette indication est complétée dôune 

empreinte du timbre à date et de la signature des agents ayant 

apposé les scellés ou effectué le remballage. 
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13. La constatation, lors de la vérification, dôune quelconque irrégularité 

ne peut en aucun cas motiver le retour dôun envoi contenu dans la dépêche 

examinée, sauf application de lôarticle 19 de la Convention. 

 
Â Commentaires 

8.1.4 Le format annoncé se réfère au format préavisé par lôop. dés. dôorigine dans le doc accompagnant 

la dépêche et/ou dans le message PREDES. 

 

10 Les nos de téléphone et de télécopie ainsi que les adresses électroniques des bureaux dôéchange figu-

rent dans le Recueil de la PAL. 

 

 

Article 17-132 

Bulletins de vérification 

 

1. Les irrégularités constatées sont signalées immédiatement, mais au 

plus tard un mois après, au bureau dôorigine de la dépêche au moyen dôun 

bulletin de vérification CN 43, établi en double exemplaire, dès vérification 

complète de la dépêche. Sôil y a eu transit, le bulletin de vérification est 

adressé au dernier bureau intermédiaire qui a transmis la dépêche en 

mauvais état. 

 

2. Les indications du bulletin de vérification pour les envois non munis 

de codes à barres doivent spécifier aussi exactement que possible de 

quels étiquette, sac ou autre récipient, scellé, pli, paquet ou envoi il sôagit. 

Pour les envois munis de codes à barres, les indications du bulletin de 

vérification doivent spécifier le numéro du code à barres de lôenvoi. Si la 

dépêche contient des liasses munies dôétiquettes CN 25 et CN 26, ces 

étiquettes doivent, en cas dôirrégularités, être jointes au bulletin de vérifi-

cation. Lorsquôil sôagit dôirrégularités importantes permettant de présumer 

une perte ou une spoliation, lôétat dans lequel lôemballage de la dépêche a 

été trouvé doit être indiqué, dôune manière aussi détaillée que possible, sur 

le bulletin de vérification. Uniquement dans les cas laissant présumer une 

perte ou une spoliation, des reproductions photographiques numériques 

datées de lôétiquette, du sac ou autre récipient, des scellés, du pli, du 

paquet ou de lôenvoi concernés peuvent être fournies. 
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3. À moins dôimpossibilité motivée, les éléments ci-après sont gardés 

intacts pendant six semaines à compter de la date de la vérification et sont 

transmis à lôopérateur désigné dôorigine si celui-ci le demande: 

3.1 le sac, lôenveloppe ou autre récipient, avec les ficelles, étiquettes, 

cachets, plombs ou scellés de fermeture; 

3.2 tous les paquets ou récipients intérieurs et extérieurs dans lesquels 

les envois avec valeur déclarée et les envois recommandés étaient 

insérés; 

3.3 lôemballage des envois endommagés dont la remise pourrait être 

obtenue du destinataire. 

 

4. Lorsque la transmission des dépêches a lieu par lôentremise dôun 

transporteur, le bordereau de livraison CN 37, CN 38 ou CN 41 sur lequel 

sont mentionnées les irrégularités constatées à la prise en charge des 

dépêches par lôopérateur désigné intermédiaire ou de destination doit être 

contresigné par le transporteur ou son représentant ainsi que par lôopéra-

teur désigné de transit ou de destination qui prend les dépêches en charge. 

Sôil y a des réserves à lôencontre du service transporteur, les exemplaires 

du bordereau CN 37, CN 38 ou CN 41 doivent obligatoirement comporter 

la mention de ces réserves. Dans le cas de transport de dépêches par 

conteneur, ces réserves portent uniquement sur lôétat du conteneur, de ses 

éléments de fermeture et de ses scellés. Par analogie, les opérateurs 

désignés échangeant des informations par voie électronique peuvent 

appliquer les procédures décrites à lôarticle 17-009.3. 

 

5. Dans les cas prévus à lôarticle 17-131.6, 7 et 10, le bureau dôorigine 

et, le cas échéant, le dernier bureau dôéchange intermédiaire peuvent, en 

outre, être avisés par voie des télécommunications aux frais de lôopérateur 

désigné qui expédie lôavis. Un tel avis doit être émis toutes les fois que la 

dépêche présente des traces évidentes de spoliation, afin que le bureau 

expéditeur ou intermédiaire procède sans aucun retard à lôinstruction de 

lôaffaire. Le cas échéant, le bureau intermédiaire avise également par voie 

des télécommunications lôopérateur désigné précédent pour la continua-

tion de lôenquête. 
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6. Lorsque lôabsence dôune dépêche est le résultat dôun défaut de coïnci-

dence des courriers ou lorsquôelle est dûment expliquée sur le bordereau de 

livraison, un bulletin de vérification CN 43 est établi seulement si la dépêche 

ne parvient pas au bureau de destination par le prochain courrier. 

 

7. Dès lôarrivée dôune dépêche dont lôabsence avait été signalée au 

bureau dôorigine et, le cas échéant, au dernier bureau dôéchange intermé-

diaire, il y a lieu dôadresser à ces bureaux par voie électronique ou, si cela 

nôest pas possible, en dépêches prioritaires, un second bulletin de vérifica-

tion annonçant la réception de cette dépêche. 

 

8. Les dépêches qui ne sont pas numérotées correctement, et notam-

ment les dépêches avec un numéro de série dupliqué, peuvent être signa-

lées par lôopérateur désigné réceptionnaire à lôopérateur désigné expédi-

teur dans un bulletin de vérification ou par un autre moyen bilatéralement 

convenu, afin dôinformer lôopérateur désigné expéditeur que ces dépêches 

seront incluses dans le relevé des comptes. 

 

9. Lorsquôun bureau réceptionnaire auquel la vérification de la dépê-

che incombait nôa pas fait parvenir un mois après réception de la dépêche 

au bureau dôorigine et, le cas échéant, au dernier bureau dôéchange inter-

médiaire, par voie électronique ou, si cela nôest pas possible, en dépêche 

prioritaire, un bulletin CN 43 constatant des irrégularités quelconques, il 

est considéré, jusquôà preuve du contraire (dans un délai dôun mois), 

comme ayant reçu la dépêche et son contenu. La même présomption 

existe pour les irrégularités dont la mention a été omise ou signalée dôune 

manière incomplète dans le bulletin de vérification. Il en est ainsi lorsque 

les dispositions du présent article et de lôarticle 17-131 concernant les for-

malités à remplir nôont pas été observées. 

 

10. Les bulletins de vérification sont de préférence transmis par voie 

électronique ou, si cela nôest pas possible, en dépêches prioritaires. 

 

11. Les opérateurs désignés peuvent convenir de remplacer la formule 

sur support papier utilisée pour signaler des irrégularités (bulletin de véri-

fication CN 43) par une procédure de rapprochement des données en 

matière de volume (poids et nombre des envois), établie dôun commun 

accord, fondée sur lôutilisation dôinformations saisies électroniquement. 
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12. Les bulletins de vérification transmis par courrier sont expédiés dans 

des enveloppes portant, en lettres apparentes, la mention «Bulletin de véri-

fication». Ces enveloppes peuvent être soit préalablement imprimées, soit 

signalées au moyen dôun timbre reproduisant avec netteté ladite mention. 

 

13. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification les 

renvoient le plus promptement possible, mais au plus tard un mois après 

la transmission, de préférence par voie électronique ou par un service prio-

ritaire, au bureau dôéchange dôoù ils émanent, après les avoir examinés et y 

avoir mentionné leurs observations, sôil y a lieu. Les bulletins de vérification 

sont considérés, jusquôà preuve du contraire, comme dûment acceptés: 

13.1 si une réponse nôa pas été donnée dans le délai de deux mois à 

compter de la date de leur transmission, pour les bulletins de vérifi-

cation transmis par des services non prioritaires (S.A.L. ou courrier 

de surface); 

13.2 si lôopérateur désigné dôorigine nôest pas avisé dans ce délai des 

enquêtes qui pourraient sôavérer encore nécessaires ou de lôenvoi 

supplémentaire des documents utiles. 

 

14. Il convient dôindiquer lôacceptation ou le rejet dôun bulletin de vérifi-

cation ou la nécessité de fournir davantage dôinformations en cochant les 

cases appropriées au bas du bulletin de vérification. 
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Article 17-201 

Exécution du service par les entreprises de transport 

 

Lôopérateur désigné qui fait exécuter le service par des entreprises de 

transport doit sôentendre avec celles-ci pour assurer la complète exécution, 

par ces dernières, de toutes les clauses de la Convention et de son 

Règlement, spécialement pour organiser le service dôéchange. Il est res-

ponsable de toutes leurs relations avec les opérateurs désignés des autres 

pays contractants et avec le Bureau international. 

 

Â Commentaires  

Les renseignements à ce sujet figurent dans le Recueil des colis postaux en ligne. 

 

 

Article 17-202 

Système de poids. Livre avoirdupois 

 

1. Le poids des colis sôexprime en kilogrammes. 

 

2. Les opérateurs désignés de pays qui, à cause de leur régime inté-

rieur, ne peuvent pas adopter le type de poids métrique décimal ont la 

faculté de substituer aux poids exprimés en kilogrammes les équivalents 

en livres avoirdupois. 

 

 

Article 17-203 

Particularités relatives aux limites de poids 

 

Lôéchange des colis dont le poids unitaire dépasse 20 kilogrammes (y com-

pris les colis relatifs au service postal, selon les dispositions de lôart.  

16-001.2) est facultatif. À cet égard, tous les Pays-membres et leurs opéra-

teurs désignés peuvent accepter des limites de poids unitaire supérieures, 

sous réserve que les informations opérationnelles pertinentes (ainsi que 

les exigences y relatives, telles que la conclusion dôun accord spécial) 

soient indiquées dans le recueil pertinent. 
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Prot. Article R XXXI 

Particularités relatives aux limites de poids des colis 

 

Par dérogation à lôarticle 17-203, le Canada est autorisé à limiter à 30 kilo-

grammes le poids maximal des colis à lôarrivée et à lôexpédition. 

 

 

Article 17-204 

Limites de dimensions 

 

1. Les colis ne doivent pas dépasser 2 mètres pour lôune quelconque 

des dimensions ni 3 mètres pour la somme de la longueur et du plus grand 

pourtour pris dans un sens autre que celui de la longueur. 

 
2. Les Pays-membres et leurs opérateurs désignés sont habilités à 
accepter des colis dont les dimensions divergent des limites spécifiées 
sous 1, sous réserve que les informations opérationnelles pertinentes 
(ainsi que toute exigence y relative, telle que la conclusion dôun accord 
spécial) soient indiquées dans le recueil pertinent. Nonobstant ce qui pré-
cède, en aucune circonstance ne peuvent un Pays-membre et ses opéra-
teurs désignés fixer, pour lôacceptation des colis, des limites de dimensions 
maximales inférieures à 1,05 mètre pour lôune quelconque des dimensions 
ou à 2 mètres pour la somme de la longueur et de la plus grande circonfé-
rence mesurée dans un autre sens que la longueur. 

 

3. Les colis ne doivent pas comporter de dimensions inférieures aux 

dimensions minimales prévues pour les lettres. 

 
 

Article 17-205 

Procédure de distribution 

 

1. Dôune façon générale, les colis sont livrés aux destinataires dans le 

plus bref délai et conformément aux dispositions en vigueur dans le pays 

de destination. Lorsque les colis ne sont pas livrés à domicile, les destina-

taires doivent, sauf impossibilité, être avisés sans retard de leur arrivée. 
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2. Si les dispositions en vigueur dans le pays de destination le per-

mettent, la distribution au domicile du destinataire peut être remplacée, à 

la demande de ce dernier, par dôautres possibilités de livraison des envois 

au destinataire (p. ex. remise à un point de retrait, livraison à une autre 

adresse, etc.). 
 

3. Lors de la distribution ou de la remise dôun colis ordinaire, lôopérateur 

désigné de destination doit obtenir la signature de la personne qui prend 

livraison de lôenvoi, indiquant son acceptation, ou les données, saisies et 

enregistrées, dôune pièce dôidentité, ou toute autre forme dôaccusé de 

réception juridiquement contraignante en vertu de la législation du pays de 

destination. 
 

4. Lors de la distribution ou de la remise dôun colis postal dans le cadre 

des dispositions de lôarticle 17-206, lôopérateur désigné de destination four-

nit une preuve électronique de la distribution en scannant et en transmet-

tant les données relatives à lôévénement et les éléments de données 

connexes pertinents. 
 
Â Commentaires  

1 Les mots «sauf impossibilité» sôappliquent en principe aux colis adressés poste restante et aux colis dont 

les destinataires habitent une région où il nôy a pas de service de distribution du courrier. 

 
 

Prot. Article R V 

Procédure de distribution 
 

1. Par dérogation à lôarticle 18-001.6.2.5.1, les opérateurs désignés de 

lôAustralie, du Canada et de la Nouvelle-Zélande sont autorisés à ne pas 

obtenir la signature de la personne qui prend livraison de lôenvoi ni toute 

autre forme dôaccusé de réception lorsquôils distribuent ou remettent des 

colis avec valeur déclarée ne portant pas de code à barres conforme à 

toutes les normes applicables de lôUPU. 
 

2. Par dérogation à lôarticle 18-001.6, les opérateurs désignés de 

lôAustralie, du Canada et de la Nouvelle-Zélande sont autorisés à ne pas 

obtenir la signature de la personne qui prend livraison de lôenvoi ni toute 

autre forme dôaccusé de réception lorsquôils distribuent ou remettent des 

colis ordinaires ne portant pas de code à barres conforme à toutes les 

normes applicables de lôUPU. 
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Article 17-206 

Conditions dôacceptation des colis. Conditionnement et emballage. Adres-

sage 

 

1. Conditions générales dôemballage 

1.1 Tout colis doit être emballé et fermé dôune manière qui réponde au 

poids, à la forme et à la nature du contenu ainsi quôau mode de 

transport et à sa durée. Lôemballage et la fermeture doivent préser-

ver le contenu de façon que celui-ci ne puisse être détérioré ni par 

la pression, ni par les manipulations successives, et quôil soit impos-

sible de porter atteinte au contenu sans laisser une trace apparente 

de violation. 

1.2 Tout colis doit être conditionné dôune façon particulièrement solide 

sôil doit: 

1.2.1 être transporté sur de longues distances; 

1.2.2 supporter de nombreux transbordements ou de multiples manipula-

tions; 

1.2.3 être protégé contre des changements importants de climat, de tem-

pérature ou, en cas de transport par voie aérienne, contre les varia-

tions de la pression atmosphérique. 

1.3 Il doit être emballé et fermé de façon à ne pas menacer la santé des 

agents ainsi quôà éviter tout danger sôil contient des objets de nature 

à blesser les agents chargés de le manipuler, à salir ou à détériorer 

les autres colis ou lôéquipement postal. 

1.4 Il doit présenter, sur lôemballage ou lôenveloppe, des espaces suffi-

sants pour lôinscription des indications de service et lôapposition des 

timbres et étiquettes. 
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1.5 Sont acceptés sans emballage et éventuellement avec lôadresse du 

destinataire inscrite dessus: 

1.5.1 les objets qui peuvent être emboîtés ou réunis et maintenus par un 

lien solide muni de plombs ou de cachets de manière à former un 

seul et même colis ne pouvant se désagréger; 

1.5.2 les colis dôune seule pièce, tels que pièces de bois, pièces métal-

liques, etc., quôil nôest pas dans les usages du commerce dôemballer. 

 

2. Adresses de lôexpéditeur et du destinataire 

2.1 Pour être admis au dépôt, tout colis doit porter, en caractères latins 

et en chiffres arabes, sur le colis lui-même ou sur une étiquette 

attachée solidement à ce dernier, les adresses et noms complets du 

destinataire et de lôexpéditeur. Si dôautres caractères et chiffres sont 

utilisés dans le pays de destination, il est recommandé de libeller 

lôadresse également en ces caractères et chiffres. Les adresses 

écrites au crayon ne sont pas admises; toutefois, sont acceptés les 

colis dont lôadresse est écrite au crayon-encre, sur un fond préala-

blement mouillé. 

2.2 Il ne peut être désigné quôune seule personne physique ou morale 

comme destinataire. Toutefois, les adresses telles que «M. A à ... 

pour M. Z à ...» ou «Banque de A à ... pour M. Z à ...» peuvent être 

admises, étant entendu que seule la personne désignée sous A est 

considérée comme destinataire par les opérateurs désignés. De 

plus, les adresses de A et de Z doivent se trouver dans le même 

pays. 

2.3 Le bureau dôorigine doit, en outre, recommander à lôexpéditeur 

dôinsérer dans le colis une copie de son adresse et de celle du des-

tinataire. 
 

3. Récépissé de dépôt 

3.1 Un récépissé de dépôt est remis gratuitement aux expéditeurs de 

colis au moment du dépôt. 
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Â Commentaires  

1.1 Les utilisateurs des emballages vendus par les op. dés. ont tendance à négliger lôemballage intérieur. 

Il convient dôattirer leur attention sur la nécessité dôutiliser, en plus de lôemballage vendu par les services 

postaux, un emballage intérieur adéquat et de veiller également à une fermeture convenable de lôembal-

lage extérieur.  

 

1.2 Un emballage très solide est prescrit pour les expéditions à faire par les services maritimes, surtout 

lorsquôil sôagit dôobjets susceptibles de se détériorer ou de causer des détériorations à dôautres envois.  

 

1.3 Des fermetures présentant des parties saillantes, tranchantes ou aiguës ne sont pas admises. 

 

 

Article 17-207 

Emballages spéciaux 
 

1. Les objets en verre ou autres objets fragiles doivent être emballés 

dans une boîte résistante, remplie dôune matière protectrice appropriée. 

Tout frottement ou heurt en cours de transport soit entre les objets eux-

mêmes, soit entre les objets et les parois de la boîte, doit être empêché. 
 

2. Les liquides et corps facilement liquéfiables doivent être enfermés 

dans des récipients parfaitement étanches. Chaque récipient doit être 

placé dans une boîte spéciale résistante, garnie dôune matière protectrice 

appropriée en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas de bris 

du récipient. Le couvercle de la boîte doit être fixé de manière quôil ne 

puisse se détacher facilement. 

 

3. Les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, le 

savon mou, les résines, etc., ainsi que les graines de vers à soie, dont le 

transport offre moins dôinconvénients, doivent être enfermés dans un pre-

mier emballage (boîte, sac en toile, matière plastique, etc.), placé lui-même 

dans une boîte suffisamment résistante pour empêcher des fuites du 

contenu. 

 

4. Les poudres sèches colorantes, telles que le bleu dôaniline, ne sont 

admises que dans des boîtes en métal parfaitement étanches, placées à 

leur tour dans des boîtes résistantes, avec une matière absorbante et pro-

tectrice appropriée entre les deux emballages. 

 

5. Les poudres sèches non colorantes doivent être placées dans des 

récipients (boîte, sac) résistants. Ces récipients doivent être eux-mêmes 

enfermés dans une boîte solide.  
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6. Les abeilles vivantes, les sangsues et les parasites doivent être enfer-

més dans des boîtes disposées de façon à éviter tout danger. 

 

7. Il nôest pas exigé dôemballage pour les objets dôune seule pièce, tels 

que pièces de bois, pièces métalliques, etc., quôil nôest pas dans les usages 

du commerce dôemballer. Dans ce cas, lôadresse du destinataire doit être 

indiquée sur lôobjet lui-même. 

 

8. Les conditions suivantes doivent en outre être respectées. 

8.1 Les métaux précieux doivent être emballés soit dans une boîte en 

métal résistant, soit dans une caisse en bois. Celle-ci doit avoir une 

épaisseur minimale de 1 centimètre pour les colis jusquôà 10 kilo-

grammes et de 1,5 centim¯tre pour les colis de plus de 10 kilo-

grammes. Lôemballage peut aussi être constitué de deux sacs sans 

couture formant un double emballage. Lorsquôil est fait usage de 

caisses en bois contre-plaqué, leur épaisseur peut être limitée à  

5 millimètres, à condition que les arêtes soient renforcées au moyen 

de cornières. 

8.2 Lôemballage des colis contenant des animaux vivants ainsi que leur 

bulletin dôexpédition doivent être revêtus dôune étiquette portant, en 

caractères très apparents, la mention «Animaux vivants». 

8.3 Les restes incinérés sont expédiés dans des urnes funéraires. Les 

urnes sont placées dans un emballage extérieur résistant, garni 

dôune matière protectrice appropriée résistant aux influences exter-

nes pour éviter quôil ne se déchire. Si un certificat dôincinération 

existe, celui-ci devrait être attaché à lôemballage extérieur, ou être 

facilement accessible. Lôexpéditeur est responsable de lôobtention 

de toutes les autorisations nécessaires prescrites par les lois du 

pays dôorigine et du pays de destination avant lôexpédition de ces 

envois. 

 

 

Article 17-208 

Signalisation du mode dôacheminement 
 

1. Tout colis-avion doit être revêtu, au départ, dôune étiquette spéciale 

de couleur bleue comportant les mots «Par avion», avec traduction facul-
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tative dans la langue du pays dôorigine. Le mode dôacheminement doit éga-

lement être clairement indiqué sur le bulletin dôexpédition du colis soit par 

lôapplication de lôétiquette spéciale «Par avion», soit par une indication 

équivalente dans la case appropriée. 
 

2. Si le bulletin dôexpédition est inclus dans une enveloppe autocol-

lante, bien collée sur le colis et munie dôune case bleue dûment cochée, il 

nôest pas obligatoire dôapposer lôétiquette mentionnée sous 1 sur lôenve-

loppe contenant le bulletin dôexpédition ou sur le colis. 
 
 

Article 17-209 

Formalités à remplir par lôexpéditeur 
 

1. Une formule-liasse CP 72 ou une déclaration en douane CN 23 (en 

deux exemplaires si lôopérateur désigné de destination le demande) accom-

pagne chaque colis. Le contenu du colis doit y être indiqué en détail et des 

mentions de caractère général ne sont pas admises. La formule-liasse CP 

72, ou la déclaration en douane CN 23 (en deux exemplaires si lôopérateur 

désigné de destination le demande), doit être attachée à lôextérieur du 

colis, de manière à en exclure la perte. 
 

2. Le nombre standard de déclarations en douane CN 23 accompagnant 

un colis (ou un envoi de la poste aux lettres) se limite à deux. Lorsque les 

opérateurs désignés sôentendent à lôavance, une seule déclaration en 

douane CN 23 peut accompagner le colis (ou lôenvoi de la poste aux lettres) 

et doit, dans ce cas, être apposée directement à lôextérieur de celui-ci. 
 

3. Conformément à lôarticle 08-002, les données douanières fournies 

conformément aux instructions de la déclaration en douane CN 23, y com-

pris les adresses et noms de lôexpéditeur et du destinataire, sont trans-

mises électroniquement, dans le respect de la norme de messagerie EDI 

M33 (ITMATT V1) de lôUPU, à lôopérateur désigné du pays de destination. 

Lôopérateur désigné dôorigine peut partager la totalité ou une partie des 

données susmentionnées avec lôadministration des douanes du pays dôori-

gine aux fins dôexportation, et lôopérateur désigné de destination peut par-

tager la totalité ou une partie des données susmentionnées avec lôadmi-

nistration des douanes du pays de destination aux fins dôimportation. 
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4. Lôutilisation des données figurant sur la version sur support papier de 

la déclaration en douane CN 23 mentionnées sous 3 est limitée aux procé-

dures relatives aux échanges de courrier et aux formalités douanières 

concernant lôexportation ou lôimportation dôenvois postaux. Ces données 

ne peuvent être utilisées à aucune autre fin. 
 

5. Toutes les dispositions de lôarticle 20-001 sont aussi applicables aux 

données figurant sur la version sur support papier de la déclaration en 

douane CN 23 mentionnée sous 3. En cas de différences entre les don-

nées figurant sur la déclaration en douane CN 23 et les données électro-

niques fournies conformément aux dispositions sous 3, la déclaration en 

douane CN 23 constitue la déclaration en douane. 

 

6. Lôexpéditeur peut joindre également à la déclaration en douane CN 23 

ou à la formule-liasse CP 72 tout document (facture, licence dôexportation, 

licence dôimportation, certificat dôorigine, certificat de santé, etc.) nécessaire 

au traitement douanier dans le pays de départ et dans le pays de destination. 
 

7. Lôadresse et le nom de lôexpéditeur et du destinataire ainsi que 

toutes les autres indications à fournir par lôexpéditeur doivent être iden-

tiques sur le colis et sur le bulletin dôexpédition. En cas de divergences, les 

indications figurant sur le colis sont valables. 
 
Â Commentaires  

1 La formule CN 23 est valable pour les envois de la poste aux lettres et pour les colis postaux. Originel-

lement mise au point par le Comité de contact «CCDïUPU» (devenu le Comité de contact «OMDïUPU»), 

elle répond à la fois aux exigences de la douane et de la poste et convient à tous les usagers. Les grands 

expéditeurs qui établissent les déclarations en douane en même temps que les autres doc dôexpédition 

(déclarations de marchandises, bulletins dôexpédition, factures, etc.) par un procédé mécanographique 

(système de la frappe unique) peuvent sôabstenir de reproduire les «Instructions» qui figurent au verso de 

la form. si des raisons techniques sôopposent à une telle reproduction. Les renseignements concernant le 

nombre dôexemplaires requis figurent dans le Recueil des colis postaux en ligne. Les op. dés. sont invités 

à faire des démarches auprès des autorités douanières de leurs pays respectifs, de manière à réduire au 

strict min. le nombre des déclarations en douane exigées (actuellement limité à deux exemplaires), et à 

renoncer à prescrire de telles déclarations pour les colis en transit. La form. CP 72 a été conçue pour 

simplifier le dépôt des colis destinés à lôétranger. Elle englobe, sous forme dôune liasse, une déclaration 

en douane CN 23, un récépissé et une étiquette dôadresse dont la contexture permet à lôexpéditeur de les 

remplir en complétant uniquement la feuille supérieure de la liasse.  

 

3 En ce qui concerne le traitement douanier, v. art. 20 de la Conv. et art. 20-001. 
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Prot. Article R XLV 

Formalités à remplir par lôexpéditeur 

 

Sans préjudice de la non-responsabilité des Pays-membres et de leurs opé-

rateurs désignés telle que définie à lôarticle 23.3 de la Convention postale 

universelle et nonobstant les dispositions mentionnées à lôarticle 17-209.5, 

lôAutriche, la Belgique, lôEspagne, la France, lôItalie, Malte, la Norvège et les 

Pays-Bas (Royaume des) se réservent le droit de considérer que les don-

nées électroniques préalables contenues dans un message ITMATT pré-

valent sur le contenu de la déclaration en douane CN 23 apposée sur lôenvoi 

et que les données électroniques préalables contenues dans le message 

ITMATT constituent la déclaration en douane pour lôenvoi en question. 

 

 

Article 17-210 

Formalités à respecter pour le service de retour des marchandises 

 

1. Une déclaration en douane CN 23 est collée sur lôextérieur de cha-

que colis envoyé via le service de retour des marchandises par le client/ 

destinataire, afin dôéviter que le colis ne soit perdu. 

 

2. La formule CN 23 est préparée par le vendeur dôorigine conformé-

ment aux formalités décrites à lôarticle 17-209. En outre, la formule CN 23 

comprend lôidentifiant de lôenvoi dôorigine, et la mention «Service de retour 

des marchandises» y est clairement inscrite. 

 

3. Le client/destinataire renvoyant le colis complète la formule CN 23, 

qui contient déjà les informations douanières fournies par le vendeur dôori-

gine, y compris le poids total du colis, en indiquant la date et en paraphant 

la formule. En apposant sa signature sur la déclaration en douane, le client/ 

destinataire certifie que la description du contenu figurant sur la formule 

correspond bien à la marchandise autorisée à être retournée au vendeur 

dôorigine. 

 

4. Le client/destinataire obtient la preuve de lôenvoi. 
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Â Commentaires  

Le service de retour des marchandises est un service supplémentaire défini dans lôart. 18.2.8 de la Conv. 

adopté dans le cadre du développement des colis postaux lors du Congrès de Doha 2012, avec un pro-

cessus logistique dans le sens inverse. Ce service est gratuit pour lôexpéditeur. Lôexpéditeur (le client ren-

voyant la marchandise) doit donc se conformer à certaines exigences, et lôobjet de cet art. est de refléter 

ces exigences supplémentaires. V. aussi les art. 17-221 et 34-202 pour les autres disp. se référant à ce 

service supplémentaire. 

 

 

Prot. Article R XXXII 

Formalités à respecter pour le service de retour des marchandises 
 

Par dérogation aux dispositions de lôarticle 17-210, lôAustralie se réserve 

le droit dôappliquer, pour la fourniture du service de retour des marchan-

dises par colis, les formalités telles que stipulées dans le Règlement, ou 

en application de tout autre dispositif comprenant par exemple des accords 

bilatéraux. 
 

 

Article 17-211 

Instructions de lôexpéditeur au moment du dépôt 
 

1. Au moment du dépôt dôun colis, lôexpéditeur est tenu dôindiquer le 

traitement à appliquer en cas de non-livraison. À cet effet, lôexpéditeur 

coche la case appropriée de la déclaration en douane CN 23 ou de la for-

mule-liasse CP 72. 
 

2. Lôexpéditeur ne peut donner que lôune des instructions suivantes: 

2.1 Renvoi à lôexpéditeur, conformément au délai de garde prévu par la 

réglementation du pays de destination, par la voie la plus écono-

mique ou par voie aérienne. 

2.2 Abandon du colis par lôexpéditeur. 
 

3. Il est loisible à lôexpéditeur de ne reproduire ou de ne faire imprimer 

sur la déclaration en douane CN 23 ou la formule-liasse CP 72 quôune 

seule des instructions autorisées. Lôinstruction indiquée sur la déclaration 

en douane CN 23 ou la formule-liasse CP 72 doit être reproduite sur le 

colis lui-même soit au moyen dôune copie de la feuille «Étiquette 

dôadresse» de la formule CP 72, soit dôune autre manière respectant lôins-

truction donnée sur cette formule. Elle doit être rédigée en français ou en 

anglais ou dans une langue connue dans le pays de destination. 
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4. Si lôexpéditeur désire demander une réexpédition en cas de non-

livraison, le colis est revêtu de la mention «Réexpédition demandée», rédi-

gée en français ou en anglais ou dans une langue connue dans le pays de 

destination. Si lôexpéditeur désire interdire toute réexpédition, le colis (ou 

lôenvoi de la poste aux lettres) est revêtu de la mention «Ne pas réexpé-

dier», rédigée en français ou en anglais ou dans une langue connue dans 

le pays de destination. Les efforts de lôopérateur désigné de destination 

pour se conformer à ces instructions et pour empêcher la réexpédition sont 

considérés comme étant «de bonne foi» et nôentraînant ni pénalité ni indem-

nisation. 

 

5. Les colis sont renvoyés sans avis si lôexpéditeur nôa pas donné dôins-

tructions ou si celles-ci sont contradictoires. 

 

6. Les opérateurs désignés peuvent effacer de la formule CN 23 les 

instructions de lôexpéditeur qui ne sont applicables quôaux colis lorsque 

cette formule est utilisée pour des envois postaux autres que des colis. 

 

 

Article 17-212 

Formalités à remplir par le bureau dôorigine 

 

1. Le bureau dôorigine ou le bureau dôéchange expéditeur est tenu 

dôapposer sur le colis, à côté de lôadresse, et sur le bulletin dôexpédition 

une étiquette CP 73. Cette étiquette doit indiquer, de manière apparente, 

le numéro de série du colis. Si lôopérateur désigné dôorigine le permet, la 

partie de lôétiquette CP 73 à apposer sur le bulletin dôexpédition peut être 

remplacée par une indication préimprimée ayant la même présentation 

que la partie correspondante de lôétiquette. 

 

2. Le poids du colis, en kilogrammes et centaines de grammes, doit 

être indiqué sur le colis et sur le bulletin dôexpédition. Toute fraction de 

centaine de grammes est arrondie à la centaine supérieure. 

 

3. Une empreinte du timbre à date est apposée sur le bulletin dôexpé-

dition, sauf si un scan de dépôt/ramassage (événement EMA) ou les don-

nées y relatives sont fournis par lôopérateur désigné dôorigine à lôopérateur 

désigné de destination. 
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4. Les timbres-poste ou les indications dôaffranchissement selon tout 

autre procédé autorisé par la réglementation adoptée par le pays dôorigine 

ou par son opérateur désigné sont apposés soit sur le colis, soit sur le 

bulletin dôexpédition. 

 

5. Les opérateurs désignés peuvent sôentendre pour ne pas accomplir 

les formalités mentionnées sous 1 à 4. 

 
Â Commentaires  

1 Les op. dés. ne sont pas tenus dôutiliser lôétiquette CP 73 si le nº du colis est préimprimé sur la form. CP 72. 

 

 

 

 

Article 17-213 

Principes généraux dôéchange des colis 

 

1. Les opérateurs désignés peuvent sôexpédier réciproquement, par 

lôintermédiaire dôun ou de plusieurs dôentre eux, aussi bien des dépêches 

closes que des colis à découvert, selon les besoins et les exigences du 

service. 

 

2. Lorsque des circonstances extraordinaires obligent un opérateur 

désigné à suspendre temporairement, dôune manière générale ou partielle, 

lôexécution de services, il doit informer immédiatement les opérateurs dési-

gnés intéressés. 

 

3. Lorsque le transport en transit dôune expédition à travers un pays a 

lieu sans participation de lôopérateur désigné de ce pays, indépendamment 

du moyen de transport, cette forme de transit («transbordement direct») 

nôengage pas la responsabilité du Pays-membre ou de lôopérateur désigné 

du pays de transit. 
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4. Les opérateurs désignés ont la faculté dôexpédier par avion, avec 

priorité réduite, les expéditions de surface. Lôopérateur désigné de desti-

nation indique, en saisissant de manière appropriée dans le Recueil des 

colis postaux en ligne, les coordonnées du bureau dôéchange ou du point 

de destination qui accepte ces expéditions. 

 

5. Chaque opérateur désigné prépare des tableaux CP 81 et CP 82 

signalant les conditions auxquelles il accepte en transit les colis à destina-

tion des pays pour lesquels il peut servir dôintermédiaire. Ces tableaux 

indiquent en particulier les quotes-parts à lui attribuer. 

 

6. Le Recueil officiel de renseignements dôintérêt général relatifs à 

lôexécution du service des colis postaux fournit des détails au sujet de 

lôéchange des colis. 

 

7. Sur la base de ces renseignements et des tableaux CP 81 et CP 82 

des opérateurs désignés intermédiaires, chaque opérateur désigné déter-

mine les voies à suivre pour lôacheminement de ses colis. Ces données lui 

permettent également de fixer les taxes à percevoir sur les expéditeurs. 

 

8. Les opérateurs désignés se notifient par communication directe, un 

mois au moins avant leur application, par un moyen électronique, les 

tableaux CP 81 et CP 82. Ils en adressent des copies au Bureau interna-

tional. Les modifications ultérieures à ces tableaux sont signalées de la 

même manière. Si cela nôest pas possible, la notification se fait par courrier 

ordinaire. Le délai de notification ne sôapplique pas aux cas visés à lôarticle 

27-205.1. 

 

9. Chaque opérateur désigné est tenu dôacheminer, par les voies et 

moyens quôil emploie pour ses propres colis, ceux qui lui sont remis par un 

autre opérateur désigné en transit par son territoire. 

 

10. En cas dôinterruption dôune voie prévue, les colis en transit sont 

acheminés par la voie disponible la plus utile. 

 

11. Si lôutilisation de la nouvelle voie dôacheminement occasionne des 

frais plus élevés (quotes-parts supplémentaires territoriales ou maritimes), 

lôopérateur désigné de transit procède selon lôarticle 27-205.1. 
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12. Le transit doit être effectué aux conditions fixées par la Convention 

et par le présent Règlement, même lorsque lôopérateur désigné dôorigine 

ou de destination des colis ne participe pas au service des colis postaux. 

 

13. Dans les rapports entre opérateurs désignés de pays séparés par 

un ou plusieurs territoires intermédiaires, les colis doivent suivre les voies 

dont les opérateurs désignés intéressés sont convenus. 

 

14. Tout opérateur désigné qui assure le service des colis-avion est tenu 

dôacheminer, par les voies aériennes quôil emploie pour ses propres envois 

de lôespèce, les colis-avion qui lui sont remis par un autre opérateur dési-

gné. Si lôacheminement des colis-avion par une autre voie offre des avan-

tages sur la voie aérienne existante, les colis-avion doivent être acheminés 

par cette voie. 

 

15. Les opérateurs désignés qui ne participent pas au service des colis-

avion acheminent ces derniers par les liaisons aériennes quôils utilisent 

pour le transport de leurs correspondances-avion. En lôabsence de liaison 

aérienne, les colis-avion sont expédiés, par ces opérateurs désignés, par 

la voie de surface ordinairement utilisée pour les autres colis. 

 

16. Tous les opérateurs désignés doivent apposer un code à barres 

conforme à la norme technique S9 de lôUPU sur leurs étiquettes de récipient. 

 

17. Les opérateurs désignés qui expédient plus de 25 tonnes de colis 

par an doivent appliquer les prescriptions ci-après, et tous les autres opé-

rateurs désignés sont encouragés à en faire de même: 

17.1 notifier à lôavance, par voie électronique, toutes les dépêches par-

tantes au moyen de messages conformes aux normes de lôUPU 

indiquant les identifiants S9 des récipients contenus dans chaque 

dépêche; 

17.2 confirmer, par voie électronique, la réception des récipients arrivants 

ayant fait lôobjet dôun préavis, en utilisant des messages de réponse 

et/ou de notification dôévénements conformes aux normes de lôUPU. 

 

18. Si un identifiant est utilisé pour les dépêches (sous forme de code à 

barres ou de message électronique), il doit être conforme à la norme 

technique S8 de lôUPU. 
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Â Commentaires  

2 En ce qui concerne le maintien des relations postales en cas de différend, de conflit ou de guerre, le 

Congrès a adopté la résolution C 37/Lausanne 1974, reproduite ci-après: «Le Congrès, considérant le rôle 

pacifique et humanitaire que remplit lôUnion postale universelle en facilitant le rapprochement des peuples 

et des individus, convaincu de la nécessité de maintenir, dans la mesure du possible, les échanges postaux 

avec ou entre les régions frappées par des différends, des troubles, des conflits ou des guerres, vu les 

initiatives prises et les expériences faites dans ce domaine par certains gouvernements ou organisations 

humanitaires, lance un appel urgent aux Gouvernements des Pays-membres pour quôils sôabstiennent, 

dans la mesure du possible et dans le cas où lôAssemblée générale ou le Conseil de sécurité des Nations 

Unies nôaurait pas recommandé ou décidé le contraire (conformément à lôart. 41 de la Charte des Nations 

Unies), dôinterrompre ou dôentraver le trafic postal ï en particulier lôéchange de correspondances compor-

tant des communications de caractère personnel ï en cas de différend, de conflit ou de guerre, les efforts 

entrepris dans ce sens devant sôappliquer même aux pays directement intéressés, autorise le Directeur 

général du Bureau international de lôUPU:  

1º à prendre les initiatives quôil jugera opportunes pour faciliter, dans le respect des souverainetés natio-

nales, le maintien ou le rétablissement des échanges postaux avec ou entre les parties à un différend, 

à un conflit ou à une guerre;  

2º ¨ offrir ses ûbons officesü pour trouver une solution aux probl¯mes postaux qui peuvent se poser en 

cas de différend, de conflit ou de guerre.»  

Il est entendu que chaque op. dés. est seul juge en matière dôappréciation des circonstances extraordi-

naires.  

Les disp. relatives aux mesures à prendre en cas de suspension temporaire et de reprise de services 

prévus au Règl. concernant les colis postaux sont reproduites dans lôart. 17-013.  

 

3 Cette forme de transit vise notamment les échanges de courrier en conteneurs par les transports routiers 

internationaux.  

 

4 Ce Recueil intitulé «Recueil des colis postaux en ligne» est publié sur le site Web de lôUPU (art. 17-004).  

 

5 La majoration des quotes-parts territoriales dôarrivée pour tenir compte de lôinflation ne peut entrer en 

vigueur que le 1er janvier (art. 33-202.1). Les quotes-parts territoriales dôarrivée peuvent être modifiées au 

1er janvier et le 1er juillet (art. 33-202.4).  
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Article 17-214 

Apposition et spécifications des codes à barres 

 

1. Tous les opérateurs désignés doivent apposer un et un seul identi-

fiant sur la totalité des colis postaux internationaux partants (avion, S.A.L. 

et surface). Les spécifications sont les suivantes: 

1.1 Chaque identifiant doit être conforme à la norme technique S10 de 

lôUPU. Lôidentifiant unique doit être apposé du côté de lôadresse du 

destinataire et à proximité de celle-ci et peut être reproduit sur lôéti-

quette dôadresse ainsi que sur dôautres parties de lôenvoi. Cet iden-

tifiant doit être encodé sur lôenvoi sous une forme lisible à lôîil nu et 

sous forme de code à barres, comme prescrit dans la norme. 

1.2 Les opérateurs désignés dôorigine, de transit ou de destination peu-

vent apposer des codes à barres supplémentaires nôutilisant pas un 

format S10, à condition quôils ne recouvrent aucune partie de 

lôadresse de lôexpéditeur ou de lôadresse de retour, ni aucune partie 

de lôidentifiant de lôenvoi conforme à la norme S10 apposé par lôopé-

rateur désigné dôorigine. 
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1.3 Un opérateur désigné de transit ou de destination peut apposer sur 

lôenvoi un identifiant conforme à la norme technique S10 de lôUPU 

et identique sur le plan du contenu des données à lôidentifiant 

apposé par lôopérateur désigné dôorigine. Dans ce cas, il nôest pas 

nécessaire dôoblitérer ou de retirer lôidentifiant conforme à la norme 

S10 apposé en dernier si lôenvoi est réexpédié vers un autre opéra-

teur désigné ou renvoyé à lôopérateur désigné dôorigine. 

1.4 Si un opérateur désigné de transit ou de destination appose un code 

à barres au format S10 dont le contenu des données diffère de celui 

de lôidentifiant S10 apposé par lôopérateur dôorigine, le code à barres 

au format S10 apposé en dernier est masqué ou retiré si lôenvoi est 

réexpédié vers un autre opérateur désigné ou renvoyé à lôopérateur 

dôorigine. 

1.5 Les opérateurs désignés peuvent convenir bilatéralement dôutiliser 

des identifiants uniques et des codes à barres qui sont déjà 

employés pour les colis internationaux. 

1.6 Les opérateurs désignés peuvent convenir bilatéralement dôutiliser 

des codes dôidentification dôunités de transport conformes à la nor-

me technique S26 (Codes dôidentification dôunités de transport pour 

les colis) de lôUPU. 

 
Â Commentaires  

1.1 Bien quôun colis ne puisse recevoir quôun seul identifiant unique, il peut être revêtu de deux ou plusieurs 

exemplaires de ce même identifiant.  

 

1.2 Le format S10 est défini comme un ensemble de caractères alphanumériques requis pour les identi-

fiants conformes à la norme S10. Cet ensemble est composé de 13 caractères: deux caractères alphabé-

tiques suivis de neuf caractères numériques et de 2 caractères alphabétiques. Lôélément lisible par lôîil 

humain peut comprendre des espaces destinés à en faciliter la lecture. 

 

 

Article 17-215 

Échanges électroniques à lôappui des processus postaux 

 

1. Les opérateurs désignés fournissent des données de suivi et de 

localisation, sur la base de la norme relative aux messages EDI M40 

(EMSEVT V3.0) de lôUPU, concernant tous les colis expédiés à partir de 

leur territoire national et les colis arrivant sur ce même territoire, et veillent 
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à ce que les données soient échangées avec tous les opérateurs désignés 

partenaires. Les messages EMSEVT envoyés répondent aux caractéris-

tiques suivantes: 

1.1  La fourniture des données dôévénements de suivi EMSEVT ci-

après est obligatoire pour les colis: EMA, EMB, EMC, EMD, EDB, 

EME, EDC, EMF, EDH ou EMH, EMI, EMJ et EMK. Les autres 

événements EMSEVT V3 sont facultatifs. 

1.2 Si les données relatives aux événements de suivi ci-après sont 

fournies, certains éléments de données facultatifs dans la norme 

M40 sont obligatoires: ils figurent dans la dernière colonne. 

 

Événement Description Éléments  
de données 
supplémentaires 
obligatoires 

EMA Dépôt/collecte office-of-origin-ID 

EMB Arrivée au bureau dôéchange  
expéditeur 

outward-OE 

EMC Départ du bureau dôéchange  
expéditeur 

outward-OE 

EMD Arrivée au bureau dôéchange  
de destination 

receiving-OE 

EDB Présentation de lôenvoi aux services 
douaniers à lôimportation 

receiving-OE 

EME Rétention en douane receiving-OE 
import-customs-
retention-reason 

EDC Envoi renvoyé par les services 
douaniers dôimportation 

customs-return-
point-ID 

EMF Départ du bureau dôéchange  
de destination 

inward-OE 

EDH Arrivée de lôenvoi au point  
de collecte (à retirer par  
le destinataire) 

collection-point-ID 
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Événement Description Éléments  
de données 
supplémentaires 
obligatoires 

EMG Arrivée au bureau de distribution delivery-office-ID 

EMH Tentative de distribution/vaine 
tentative de distribution 

delivery-office-ID 
unsuccessful-
delivery-action-taken 
unsuccessful-
delivery-reason 

EMI Remise finale delivery-office-ID 

EMJ Arrivée au bureau dôéchange  
de transit 

transit-OE 

EMK Départ du bureau dôéchange  
de transit 

transit-OE 

 

2. Tous les opérateurs désignés saisissent et échangent des informa-

tions préalables à lôexpédition et des données sur la réception des dépê-

ches, conformément aux normes relatives aux messages EDI M41 

(PREDES V2.1) et M13 (RESDES V1.1) de lôUPU, y compris les éléments 

de données ci-après, en plus des éléments de données obligatoires dans 

les normes correspondantes: 

2.1 PREDES version 2.1 ï Éléments de données nécessaires 

 Description Éléments de données 

 supplémentaires obligatoires 

 Informations sur la comptabilité  

des colis Total de la colonne 6 de la feuille  

 de route des colis 

Total de la colonne 7 de la feuille  

de route des colis 

Total de la colonne 8 de la feuille  

de route des colis 

Total de la colonne 9 de la feuille  

de route des colis 

 Informations sur les récipients receptacle-items  



Manuel de la Convention 

 

 

206 

2.2 RESDES version 1.1 ï Éléments de données nécessaires 

 Informations en matière  

de transport Transporteur 

 Informations sur les récipients receptacle-items (décompte) 

2.3 Pour les dépêches issues du commerce électronique, lôindication du 

poids de chaque colis dans PREDES est obligatoire. 

 

3. Saisie et échange de données électroniques préalables ï Messages 

M33 (ITMATT V1) et M41 (PREDES V2.1): 

3.1 Conformément aux dispositions de lôarticle 08-002, les opérateurs 

désignés doivent saisir et échanger des données électroniques pré-

alables. Ces données doivent reproduire les informations figurant 

sur les formules de déclaration en douane de lôUPU correspondan-

tes et être conformes à la norme de messagerie EDI M33 (ITMATT 

V1) de lôUPU. 

3.2 Conformément à lôarticle 08-002, les opérateurs désignés veillent 

également à ce que les identifiants S10 de tous les envois contenant 

des marchandises soient inclus dans le message électronique 

PREDES (v. norme de messagerie EDI M41 de lôUPU) envoyé à 

lôopérateur désigné de destination. 

 
Â Commentaires  

La plupart des pays disposent de systèmes informatiques pour lôexploitation de leurs services postaux, y 

compris pour lôéchange de messages EDI. Les messages EMSEVT permettent un suivi détaillé de chaque 

envoi identifié. 

 

 

Article 17-216 

Suivi et localisation ï Objectifs indicatifs en matière de délais de transmis-

sion 

 

1. Les opérateurs désignés doivent sôefforcer dôatteindre les objectifs 

ci-après en rapport avec la transmission des informations concernant les 

événements relatifs aux envois à compter de lôheure de lôévénement dans 

le cadre de la transmission de ces informations aux opérateurs désignés 

partenaires: 
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1.1 EMC Départ du bureau  Dans un délai de vingt-quatre heures 

dôéchange expéditeur 

1.2 EMA Dépôt/collecte  Dans un délai de vingt-quatre heures 

1.3 EMB Arrivée au bureau  Dans un délai de vingt-quatre heures 

dôéchange expéditeur 

1.4 EMJ Arrivée au bureau  Dans un délai de vingt-quatre heures 

dôéchange de transit 

1.5 EMK Départ du bureau  Dans un délai de vingt-quatre heures 

dôéchange de transit 

1.6 EMD Arrivée au bureau  Dans un délai de vingt-quatre heures 

dôéchange  

de destination 

1.7 EDB Envoi présenté  Dans un délai de vingt-quatre heures 

aux services  

des douanes  

à lôimportation 

1.8 EME Rétention en douane  Dans un délai de vingt-quatre heures 

1.9 EDC Envois retournés par Dans un délai de vingt- quatre heures 

les services 

des douanes  

à lôimportation 

1.10 EMF Départ du bureau Dans un délai de vingt-quatre heures 

dôéchange 

de destination 

1.11 EDH Arrivée de lôenvoi Dans un délai de vingt-quatre heures 

au point de collecte 

1.12 EMH Tentative  Dans un délai de vingt-quatre heures 

de distribution/ 

vaine tentative 

de distribution  

(physique) 

1.13 EMI Remise finale  Dans un délai de vingt-quatre heures 
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2. Les opérateurs désignés doivent sôefforcer dôatteindre les objectifs 

ci-après en rapport avec la transmission des informations concernant les 

dépêches dans le cadre de la transmission de ces informations aux opé-

rateurs désignés partenaires: 

2.1 PREDES Notification Dans un délai de vingt-quatre heures 

préalable  des informations sur les dépêches 

2.2 RESDES Notification Dans un délai de vingt-quatre heures 

sur la réception des informations des dépêches 
 
Â Commentaires  

2 Les préavis fournis au moyen des messages PREDES permettent de planifier les tâches à accomplir, 

dôenregistrer les envois arrivants dôune manière efficace et sûre et dôassurer le suivi et la localisation des 

envois. Ils peuvent aussi servir à des fins comptables. Quant aux messages de réponse RESDES, ils 

permettent de transmettre rapidement un accusé de réception pour les récipients arrivants et dôassurer le 

suivi et la localisation des envois. 

 

 

Article 17-217 

Suivi et localisation ï Objectifs indicatifs de performance en matière de 

transmission de données 

 

1. Les opérateurs désignés sont encouragés à atteindre les objectifs 

indicatifs ci-après en rapport avec la transmission des informations concer-

nant les envois dans le cadre de lôéchange de ces informations avec les 

opérateurs désignés partenaires: 

1.1 Les données concernant lôévénement EMD devraient être trans-

mises dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la date et 

de lôheure de lôévénement pour 90% des colis associés à un événe-

ment EMC. 

1.2 Les données concernant lôévénement EDH ou EMH et/ou EMI 

devraient être transmises dans un délai de vingt-quatre heures à 

compter de la date et de lôheure de lôévénement pour 90% des colis 

associés à un événement EMD. 
 
Â Commentaires  

1.2 Le CEP 2008 a concrétisé lôencouragement à atteindre lôobjectif concernant lôévénement EMH et/ ou 

EMI en intégrant cet objectif dans le système de primes des quotes-parts territoriales dôarrivée (art. 33-

201.4.1.1.3). 
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Article 17-218 

Divers modes de transmission 

 

1. Lôéchange des dépêches de colis sôopère, en règle générale, au 

moyen de récipients. Les opérateurs désignés limitrophes peuvent sôen-

tendre pour la remise de certaines catégories de colis hors récipients. 

 

2. Dans les relations entre opérateurs désignés de pays non limitro-

phes, lôéchange sôopère, en règle générale, au moyen de dépêches closes. 

 

3. Les opérateurs désignés peuvent sôentendre pour établir des échan-

ges en transit à découvert. La transmission des envois à découvert à un 

opérateur désigné intermédiaire doit se limiter strictement aux cas où la 

confection de dépêches closes pour le pays de destination ne se justifie 

pas. Toutefois, il est obligatoire de former des dépêches closes si, dôaprès 

la déclaration dôun opérateur désigné intermédiaire, les colis en transit à 

découvert sont de nature à entraver ses opérations. 

3.1 La transmission des envois à découvert est possible uniquement 

aux conditions suivantes: 

3.1.1 Lôopérateur désigné intermédiaire confectionne des dépêches pour 

lôopérateur désigné de destination. 

3.1.2 Lôopérateur désigné dôorigine et lôopérateur désigné intermédiaire 

sôentendent au préalable sur ce service et sur sa date de mise en 

place par écrit ou par courrier électronique. 

 

4. Les colis de surface transportés par la voie aérienne (S.A.L.) sont 

échangés aux conditions convenues entre les opérateurs désignés inté-

ressés. 

 
Â Commentaires  

1 Les sacs destinés à la confection des dépêches-avion devraient être munis dôun rebord renforcé dôune 

épaisseur min. de 8 mm, afin que la ficelle ne puisse être enlevée et replacée sans que des traces appa-

raissent. 
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Article 17-219 

Transmission en dépêches closes 

 

1. Dans le cas général de transmission en dépêches closes, les réci-

pients (sacs, paniers, cadres, etc.) doivent être marqués, fermés et étique-

tés de la manière indiquée ci-après. 

 

2. Formation de sacs 

2.1 Les dépêches, y compris celles qui sont composées exclusivement 

de sacs vides, sont renfermées dans des sacs dont le nombre doit 

être réduit au strict minimum. Ces sacs doivent être en bon état pour 

protéger leur contenu. Chaque sac doit être étiqueté. 

2.2 Les sacs sont clos, de préférence avec des plombs. Les scellés peu-

vent aussi être en métal léger ou en matière plastique. La fermeture 

doit être telle quôelle ne puisse être ouverte sans laisser des traces 

de manipulation ou de violation. Les empreintes des scellés doivent 

reproduire, en caractères latins très lisibles, le nom du bureau dôori-

gine ou une indication suffisante pour permettre de déterminer ce 

bureau. Toutefois, si lôopérateur désigné dôorigine le souhaite, les 

empreintes des scellés peuvent reproduire uniquement le nom de 

lôopérateur désigné dôorigine. Lôopérateur désigné dôorigine peut 

aussi utiliser des scellés numérotés. 

2.3 Les sacs sont emballés et clos de façon à ne pas mettre en danger 

la santé des agents. 

2.4 Pour la confection des dépêches-avion, il est fait usage de sacs 

entièrement bleus ou à larges bandes bleues. Pour la confection des 

dépêches-surface ou des dépêches-surface transportées par la voie 

aérienne, il est fait usage de sacs de surface dôune couleur autre 

que celle des sacs-avion (p. ex. de couleur beige, brune, blanche, 

etc.). Les opérateurs désignés de destination doivent cependant véri-

fier toutes les étiquettes de sac afin de garantir un bon traitement. 

2.5 Les sacs doivent indiquer dôune façon lisible, en caractères latins, le 

bureau ou le pays dôorigine et porter la mention «Postes» ou toute 

autre analogue les signalant comme dépêches postales. 
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3. Étiquetage des dépêches 

3.1 Les étiquettes des sacs doivent être confectionnées en toile suffi-

samment rigide, en matière plastique, en carton fort, en parchemin 

ou en papier collé sur une planchette. Elles doivent être munies dôun 

îillet. Il est utilis® des ®tiquettes CP 83, CP 84 et CP 85 de couleur 

jaune ocre. Leur conditionnement et leur texte doivent être confor-

mes à la norme technique S47 de lôUPU et/ou aux modèles ci-

annexés et mentionnés ci-après: 

3.1.1 CP 83 sôil sôagit de récipients de surface. 

3.1.2 CP 84 sôil sôagit de récipients pour les envois-avion. 

3.1.3 CP 85 sôil sôagit de récipients de surface transportés par la voie 

aérienne (S.A.L.). 

3.2 Les étiquettes ou suscriptions des récipients clos contenant des 

colis-avion doivent porter la mention ou lôétiquette «Par avion». 

3.3 De plus, une fermeture spéciale peut être adoptée pour les réci-

pients autres que les sacs, à condition que le contenu soit suffisam-

ment protégé. 

 

4. Les caractéristiques ci-après sôappliquent pour les étiquettes des 

colis postaux: 

4.1 Les récipients qui, en tout ou en partie, contiennent des colis avec 

valeur déclarée doivent porter la mention «V» dans lôespace défini 

pour les codes pour les contenus spéciaux. 

4.2 Un descripteur pour les contenus spéciaux issu de la liste de codes 

176 de lôUPU est porté sur lôétiquette si lôune des valeurs ci-après 

est applicable (une est indiquée au plus, selon lôordre dôapparition 

ci-dessous): 

4.2.1 «PRIOR» lorsque le récipient contient du courrier prioritaire trans-

porté par voie de surface. 

4.2.2 «Remboursement» lorsque le récipient contient uniquement des 

colis contre remboursement. 



Manuel de la Convention 

 

 

212 

4.3 Lôétiquette du récipient contenant la feuille de route est revêtue de 

la lettre «F», tracée en caractères apparents dans lôespace défini à 

cet effet. 

4.4 Le poids brut de chaque récipient est indiqué sur lôétiquette, arrondi 

à lôhectogramme supérieur quand la fraction de lôhectogramme est 

égale ou supérieure à 50 grammes et arrondi à lôhectogramme infé-

rieur dans le cas contraire. 

4.5 Lôétiquette comprend un identifiant de récipient muni dôun code à 

barres conforme à la norme technique S9 de lôUPU. 

4.6 Les opérateurs désignés dôorigine utilisant des scellés numérotés 

dans des récipients clos peuvent indiquer le numéro du scellé sur 

les étiquettes de récipient. 

 

5. Les bureaux intermédiaires ne doivent porter aucun numéro dôordre 

sur les étiquettes des sacs ou des paquets de dépêches closes en transit. 

 

6. Les colis avec valeur déclarée sont expédiés en récipients distincts. 

En cas dôexpédition dans un même sac que des colis sans valeur déclarée, 

les colis avec valeur déclarée sont compris dans un récipient intérieur 

cacheté ou plombé. Le sac extérieur contenant des colis avec valeur décla-

rée doit être en bon état. Il doit être pourvu, si possible, à son bord supé-

rieur, dôun bourrelet empêchant lôouverture illicite sans laisser de traces 

visibles. 

 

7. Les colis contre remboursement sont expédiés en récipients dis-

tincts, si leur nombre le justifie. 

 

8. Après entente spéciale entre les opérateurs désignés intéressés, 

lôétiquette du récipient contenant la feuille de route peut comporter lôindi-

cation du nombre de sacs composant la dépêche et, le cas échéant, le 

nombre de colis transmis à découvert. 

 

9. Les colis encombrants ou ceux dont la nature le justifie peuvent être 

transportés hors récipients. Afin de déterminer la dépêche dont ils font par-

tie, de tels colis doivent être revêtus dôune étiquette CP 83 ou CP 84. Les 

étiquettes des colis avec valeur déclarée expédiés hors récipients doivent 
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être munies de la lettre V. Toutefois, les colis empruntant la voie maritime, 

exception faite des colis encombrants, doivent être expédiés dans des 

récipients. 

 

10. En règle générale, les sacs et les autres récipients contenant les 

colis ne doivent pas peser plus de 32 kilogrammes. 

 

11. En vue de leur transport, les sacs de colis et les colis hors récipients 

peuvent être insérés dans des conteneurs. Les modalités dôutilisation de 

ces derniers font lôobjet dôun accord spécial entre les opérateurs désignés 

intéressés. 

 
Â Commentaires  

2 Les sacs doivent être fermés aussi près que possible du contenu, de manière à assurer à celui-ci un 

max. de stabilité (résolution C 69/Hamburg 1984).  

 

2.1 Il est avantageux de former des dépêches spéciales de sacs vides, qui sont le plus souvent traitées 

dans des sections spécialisées. La formation de dépêches spéciales de sacs vides est de toute façon 

obligatoire pour le courrier transporté par voie aérienne (v. art. 17-014.3).  

 

2.2 Il devrait être fait usage de scellés en métal léger ou en matière plastique seulement dans les cas où 

les op. dés. sont certains que ces moyens de fermeture sont suffisants pour empêcher toute spoliation. 

Dans les relations entre les op. dés. qui se sont mis dôaccord à ce sujet, les sacs renfermant uniquement 

des sacs vides peuvent ne pas être plombés. Lorsquôil est fait usage de ficelle, celle-ci, avant dôêtre nouée, 

doit être passée deux fois autour du col du sac, de manière quôun des deux bouts soit tiré par dessous les 

enroulements. Après être plombés, les bouts de la ficelle ne doivent pas ressortir du plomb plus que 

nécessaire, côest-à-dire pour que la ficelle ne puisse pas être relâchée ou enlevée sans endommager le 

plomb.  

 

3.1 S47 est la norme de lôUPU pour les étiquettes de récipients, qui devrait être utilisée par les op. dés. 

ayant des systèmes automatisés pour créer des étiquettes de récipients. 

 
 
Prot. Article R XXXVI 
Transmission en dépêches closes 
 
Par dérogation à lôarticle 17-219.10, les Bahamas, la Barbade et le Canada 
sont autorisés à limiter à 30 kilogrammes, à lôarrivée et à lôexpédition, le 
poids des sacs et des autres récipients contenant des colis. 
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Article 17-220 

Feuilles de route 

 

1. Les opérateurs désignés peuvent convenir, bilatéralement ou multi-

latéralement, que les dépêches de colis quôils échangent ne doivent pas 

être accompagnées dôune feuille de route sur support papier puisque les 

messages PREDES version 2.1 apportent les mêmes informations sous 

forme électronique. 

 

2. En lôabsence dôun tel accord, tous les colis à acheminer par voie de 

surface, par S.A.L. ou par avion sont inscrits, par le bureau dôéchange 

expéditeur, sur une feuille de route conforme au modèle CP 87. Le poids 

brut de la dépêche, arrondi à la centaine de grammes la plus proche, doit 

toujours être noté sur la feuille de route CP 87. 

 

3. La feuille de route doit être insérée dans lôun des récipients compo-

sant la dépêche. Le cas échéant, elle sera placée dans lôun des sacs 

contenant des colis avec valeur déclarée. 

 

4. Les feuilles de route relatives à des dépêches contenant des colis 

avec valeur déclarée doivent être insérées dans une enveloppe de couleur 

rose. Si les colis avec valeur déclarée sont placés dans un récipient inté-

rieur cacheté ou plombé, lôenveloppe rose doit être attachée extérieure-

ment à ce récipient. 

 

5. La feuille de route est remplie avec tous les détails que comporte la 

contexture. 

 

6. Pour les colis de service et les colis de prisonniers de guerre et 

dôinternés civils acheminés par avion, les frais de transport aérien sont por-

tés au crédit des opérateurs désignés intéressés. 

 

7. Lorsque les feuilles de route sont remplies sans système automa-

tisé, sauf entente spéciale, les bureaux dôéchange doivent numéroter les 

feuilles de route dôaprès une série annuelle pour chaque bureau de desti-

nation séparément pour le courrier de surface, le courrier S.A.L. et le cour-

rier-avion (ou le courrier prioritaire et non prioritaire). Chaque dépêche doit 

ainsi porter un numéro distinct. À la première expédition de chaque année, 

la feuille de route doit porter, outre le numéro dôordre de la dépêche, celui 
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de la dernière dépêche de lôannée précédente. Si une série de dépêches 

est supprimée, le bureau expéditeur inscrit sur la feuille de route, à côté du 

numéro de la dernière dépêche, la mention «Dernière dépêche». Dans les 

relations par mer et dans les relations aériennes, le nom du navire trans-

porteur de la dépêche ou, selon le cas, le service aérien emprunté est, 

autant que possible, mentionné sur les feuilles de route. 

 

8. Lorsque les feuilles de route sont remplies à lôaide dôun système 

automatisé, conformément aux normes de lôUPU, les bureaux dôéchanges 

dôexpédition numérotent de manière séquentielle les feuilles de route CP 

87 dôune même série de dépêches, en recommençant la numérotation 

chaque année au début de lôannée civile. Chaque dépêche doit ainsi porter 

un numéro dôexpédition distinct, la numérotation des dépêches succes-

sives progressant de 1 à chaque expédition et correspondant à lôordre de 

succession des dates dôexpédition. À la première expédition de chaque 

année civile, la feuille de route doit porter, outre le numéro dôordre de la 

dépêche, celui de la dernière dépêche de lôannée précédente. Si une série 

de dépêches est supprimée, le bureau expéditeur notifie le fait au bureau 

dôéchange de destination au moyen dôun bulletin de vérification. Dans les 

relations par mer et dans les relations aériennes, le nom du navire trans-

porteur de la dépêche ou, selon le cas, le service aérien emprunté est, 

autant que possible, mentionné sur les feuilles de route. 

 

9. Si les colis-avion sont transmis dôun pays à un autre par la voie de 

surface en même temps que les autres colis, leur présence est indiquée, 

par une annotation appropriée, sur la feuille de route CP 87. 

 

10. Tout colis avec valeur déclarée est inscrit sur la feuille de route avec 

la mention «V» dans la colonne «Observations». 

 

11. Tout colis réexpédié ou renvoyé à lôexpéditeur est inscrit sur la feuille 

de route avec la mention «Réexpédié» ou «Retour» dans la colonne 

«Observations». 
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12. Le nombre des récipients dont se compose la dépêche et, sôil nôen 

a pas été convenu autrement entre les opérateurs désignés intéressés, le 

nombre de récipients à renvoyer doivent être inscrits sur la feuille de route. 

Sauf entente spéciale, les opérateurs désignés numérotent les récipients 

composant une même dépêche. Le numéro de série de chaque récipient 

est porté sur lôétiquette CP 83 ou CP 84. 

 

13. En cas dôéchange de dépêches closes entre opérateurs désignés 

de pays non limitrophes, le bureau dôéchange expéditeur établit, pour cha-

cun des opérateurs désignés intermédiaires, une feuille de route spéciale 

CP 88. Ce bureau y inscrit le nombre total de colis et le poids brut de la 

dépêche. La feuille de route CP 88 est numérotée dans une série annuelle 

pour chaque bureau dôéchange expéditeur et pour chacun des opérateurs 

désignés intermédiaires. En outre, elle porte le numéro de série de la 

dépêche correspondante. Le dernier numéro de lôannée doit être men-

tionné sur la première feuille de route de lôannée suivante. Dans les rela-

tions par mer, la feuille de route CP 88 doit, autant que possible, être com-

plétée par le nom du navire transporteur. 

 

14. Lorsque des colis-avion sont acheminés par voie de surface, le 

bureau dôéchange expéditeur établit une feuille de route spéciale CP 88 

pour les opérateurs désignés de transit intéressés. 

 

15. La feuille de route spéciale CP 88 est transmise à découvert ou de 

toute autre façon convenue entre les opérateurs désignés intéressés, accom-

pagnée, le cas échéant, des pièces demandées par les pays intermédiaires. 

 
Â Commentaires  

1 Les spécifications du message PREDES V2.1 sont disponibles dans la norme de message M41 de 

lôUPU. La norme M41-7 (septième mise à jour) a obtenu le statut 2 (norme de lôUPU dûment adoptée) en 

2016. Tous les op. dés. doivent se conformer à la dernière mise à jour du message en notant que, dans 

les premières versions de la norme M41, la présence dôinformations comptables nôétait pas obligatoire. 

Les spécifications du message RESDES V1.1 sont disponibles dans la norme de message M13 de lôUPU, 

et la dernière mise à jour, au statut 2, est M13-5. 

 

7 Lôancienne feuille de route CP 86 ayant été abolie par le CEP 2005, la feuille de route CP 87 doit être 

utilisée pour les dépêches par avion, S.A.L. et surface.  

 

8 Dans un système automatisé, le n° dôordre dôune dépêche comporte 15 caractères ainsi définis:  

ï le code CTCI du bureau dôéchange dôorigine (six caractères), de la liste de codes 108 de lôUPU;  

ï le code CTCI du bureau dôéchange de destination (six caractères), de la liste de codes 108 de lôUPU;  
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ï la catégorie de courrier (un caractère) de la liste de codes 115 de lôUPU (A est le courrier-avion ou 

prioritaire; B est le courrier S.A.L.; C est le courrier de surface/non prioritaire; D est un code facultatif 

pour le courrier prioritaire expédié par voie de surface);  

ï la sous-catégorie de courrier (deux caractères), de la liste de codes 117 de lôUPU; pour les colis 

postaux, le premier des deux caractères de la sous-catégorie est toujours un C.  

 

12 Le nombre de récipients dont se compose la dépêche correspond au nombre de récipients extérieurs, 

lesquels peuvent contenir des récipients intérieurs. Afin de faciliter le contrôle, il est nécessaire dôindiquer 

sur les feuilles de route le nombre des «récipients à renvoyer», ce terme ayant été choisi afin dôexclure les 

récipients en matière synthétique ne pouvant être utilisés quôune fois. 
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Article 17-221 

Établissement de la feuille de route CP 87 

 

1. À lôexception des catégories de colis mentionnées sous 2 à 8 ci-

dessous, tous les colis envoyés aux opérateurs désignés de destination 

font lôobjet de lôinscription globale sur la feuille de route CP 87. Le nombre 

et le poids total de ces colis arrondi à la centaine de grammes la plus 

proche, y compris le poids des sacs, sont indiqués dans la section «Ins-

cription globale» de la feuille de route. 

 

2. Les colis réexpédiés, les colis renvoyés à lôexpéditeur ou les colis 

acheminés en transit à découvert sont toujours inscrits individuellement, 

en précisant le montant des frais les grevant dans les colonnes 6 à 9. Le 

poids spécifié dans la colonne 4 de la feuille de route est arrondi à la cen-

taine de grammes supérieure. Le nombre et le poids de ces colis ne doi-

vent pas être compris dans le nombre et dans le poids brut des colis indi-

qués dans la section «Inscription globale» de la feuille de route. Le nombre 

et le poids brut des colis indiqués dans la section «Inscription globale» de 

la feuille de route concernent toujours tous les colis autres que ceux réex-

pédiés, renvoyés à lôexpéditeur ou acheminés en transit à découvert. 

 

3. Les colis avec valeur déclarée sont aussi inscrits individuellement, 

mais sans mention de la quote-part correspondante. Leur nombre et leur 

poids doivent être compris dans le nombre et dans le poids total des colis 

indiqués dans la section «Inscription globale» de la feuille de route. 

 

4. Si les opérateurs désignés concernés ont décidé de faire une ins-

cription détaillée des colis sur les feuilles de route, ils doivent inscrire indi-

viduellement tous les colis ordinaires envoyés aux opérateurs désignés de 

destination sur la feuille de route, mais sans mentionner leur quote-part 

territoriale correspondante. Comme il est stipulé sous 2, le nombre et le 

poids des colis, y compris le poids des sacs, doivent être compris dans le 

nombre et dans le poids total des colis indiqués dans la section «Inscription 

globale» de la feuille de route. 
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5. Pour les dépêches issues du commerce électronique, une inscrip-

tion détaillée doit être faite conformément aux dispositions sous 4 et le 

poids de chaque colis doit être inscrit. 

 

6. La présence de colis contre remboursement doit être indiquée dans 

la section «Inscription globale» de la formule. 

 

7. Les colis de service et les colis de prisonniers de guerre et dôinternés 

civils, qui, selon lôarticle 16.1 et 2 de la Convention, ne donnent lieu à 

lôattribution dôaucune quote-part, ne doivent pas être compris dans le nom-

bre et dans le poids total des colis indiqués sur la feuille de route. Pour 

lôexpédition de ces colis par voie aérienne, lôarticle 17-220.6 est applicable. 

 

8. Suivant la méthode de règlement convenue, les colis envoyés par 

le service de retour des marchandises peuvent devoir être inscrits indivi-

duellement, en indiquant le montant des frais payables ou le taux corres-

pondant. Le nombre et le poids de ces marchandises retournées ne doi-

vent pas être compris dans le nombre et dans le poids brut des colis 

indiqués dans la section «Inscription globale» de la feuille de route. 

 
Â Commentaires  

2 Un colis transmis à découvert, soumis à des frais de traitement par envoi, doit être inscrit individuelle-

ment. Si un colis est transmis dans une dépêche close au pays de destination, aucuns frais de traitement 

ne sont payables. Il ne devrait donc pas être inscrit individuellement, mais être inclus dans la section 

«inscription globale» de la form. CP 87.  

 

8 Le service de retour des marchandises est un service supplémentaire adopté dans le cadre du dévelop-

pement des colis postaux lors du Congrès de Doha 2012. Afin dôéviter toute confusion et de facturer les 

colis ordinaires correctement, les colis renvoyés par le service de retour des marchandises doivent être 

indiqués de manière spécifique. Ils ne doivent pas être inscrits dans la section «Inscription globale» de la 

feuille de route. V. aussi art. 17-210 et 18-201 pour les autres disp. se référant à ce service supplémentaire. 

 

 

Article 17-222 

Transmission des documents dôaccompagnement des colis 

 

1. Les documents dôaccompagnement mentionnés à lôarticle 17-209.1 

et 2 doivent être fixés au colis correspondant. 

 
  



Manuel de la Convention 

 

 

224 

2. La formule-liasse CP 72 est collée sur le colis. 

 

3. Si la formule-liasse CP 72 ne peut pas être collée sur le colis ou si 

le colis doit être accompagné par dôautres documents ne faisant pas partie 

de la liasse, les documents dôaccompagnement doivent être placés dans 

une enveloppe autocollante transparente CP 91 ou CP 92. Celle-ci est appo-

sée sur le colis. 

 

4. Le cas échéant, les formules de mandats de remboursement, les 

bulletins dôaffranchissement et les avis de réception sont transmis de la 

même manière. 

 

5. Les opérateurs désignés dôorigine et de destination peuvent sôenten-

dre pour annexer les documents dôaccompagnement à la feuille de route. 

 

6. Dans le cas prévu sous 5, les opérateurs désignés intéressés peu-

vent convenir de transmettre la feuille de route et les documents dôaccom-

pagnement par avion au bureau dôéchange de destination. 

 

7. Dans le cas où il nôest pas possible de coller la formule-liasse CP 72 

ou dôapposer lôenveloppe autocollante transparente sur des colis en raison 

des dimensions de ces derniers ou de la nature de lôemballage, les docu-

ments dôaccompagnement sont solidement attachés sur les colis. 

 

8. Les opérateurs désignés qui se trouvent dans lôimpossibilité dôutiliser 

des enveloppes autocollantes transparentes ont la faculté de joindre les 

documents dôaccompagnement en les attachant solidement sur les colis. 

 

9. Les opérateurs désignés dôorigine et de destination peuvent sôenten-

dre pour que les documents dôaccompagnement des colis échangés en 

dépêches directes soient transmis selon tout autre système qui leur convient. 
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Article 17-223 

Vérification des dépêches 

 

1. Tout bureau qui reçoit une dépêche procède dès réception à la 

vérification des récipients et de leur fermeture. Il vérifie également lôorigine 

et la destination des sacs composant la dépêche inscrits sur le bordereau 

de livraison ou dans son équivalent électronique, puis les colis et les divers 

documents qui les accompagnent. Ces contrôles sont contradictoires cha-

que fois que cela est possible. 

 

2. Le bureau de destination tient un contrôle efficace quant à lôarrivée 

des dépêches dans lôordre de leur expédition, particulièrement pour les 

dépêches contenant des colis avec valeur déclarée. 

 

3. À lôouverture des récipients, les éléments constitutifs de la fermeture 

(ficelle, plomb, étiquette) doivent rester unis; pour atteindre ce but, la ficelle 

est coupée à un seul endroit. Sinon, des photographies numériques datées 

du sac, de lôétiquette et des scellés constituent des éléments de preuves 

recevables. 

 

4. Les irrégularités constatées sont signalées sans délai par un bulletin 

de vérification CP 78. Lorsque le bureau dôéchange de destination nôa pas 

fait parvenir de bulletin CP 78 par le premier courrier utilisable, il est consi-

déré, jusquôà preuve du contraire, comme ayant reçu la totalité des sacs 

et colis en bon état. 

 

5. Lorsque les constatations faites par un bureau dôéchange sont sus-

ceptibles de mettre en cause la responsabilité dôune entreprise de trans-

port, elles doivent autant que possible être contresignées par le représen-

tant de ladite entreprise ainsi que par lôopérateur désigné de transit ou de 

destination qui prend en charge les dépêches et confirme lôabsence dôano-

malies. Ce visa peut figurer soit sur le bulletin de vérification CP 78, dont 

un exemplaire est remis à lôentreprise, soit, selon le cas, sur les bordereaux 

CN 37, CN 41 ou CN 38 qui accompagnent la dépêche. En cas de réserves 

à lôégard du service transporteur, celles-ci doivent être indiquées sur les 

exemplaires du bordereau CN 37, CN 38 ou CN 41. Par analogie, les opé-

rateurs désignés échangeant des informations par voie électronique peu-

vent appliquer les procédures décrites à lôarticle 17-009.4. 
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6. Les opérateurs désignés peuvent convenir de remplacer les procé-

dures prévues sous 4 et 5 par la transmission électronique dôinformations 

relatives à la réception (message RESDES et message EMSEVT concer-

nant lôévénement EMD) et à la distribution des envois arrivants (message 

EMSEVT concernant les événements EMH/EMI). Les opérateurs désignés 

peuvent aussi convenir de remplacer la formule sur support papier utilisée 

pour signaler des irrégularités (bulletin de vérification CP 78) par une pro-

cédure de rapprochement fondée sur lôutilisation dôinformations saisies 

électroniquement. 

 

7. La constatation, lors de la vérification, dôirrégularités quelconques 

ne peut en aucun cas motiver le retour dôun colis à lôexpéditeur, sauf appli-

cation de lôarticle 19-201.3 et 4. 

 
Â Commentaires  
2 Ce contrôle permet de constater sans délai le manque éventuel dôune dépêche. Les nos de téléphone et 
de télécopie ainsi que les adresses électroniques des bureaux dôéchange figurent dans le Recueil des colis 
postaux en ligne. 

 

 

Article 17-224 

Constatation des irrégularités et traitement des bulletins de vérification 

 

1. Lorsquôun bureau intermédiaire reçoit une dépêche en mauvais état, 

il doit en vérifier le contenu sôil présume que celui-ci nôest pas resté intact 

et la mettre telle quelle sous un nouvel emballage. Ce bureau doit reporter 

les indications de lôétiquette originale sur la nouvelle étiquette et apposer 

sur celle-ci une empreinte de son timbre à date, précédée de la mention 

«Remballé à ...». Le fait est signalé par un bulletin de vérification CP 78 à 

établir en quatre ou cinq exemplaires, selon le cas. Un exemplaire est 

gardé par le bureau qui lôétablit. Les autres sont transmis: 

1.1 au bureau dôéchange dôoù la dépêche a été reçue (deux exem-

plaires); 

1.2 au bureau dôéchange expéditeur (si celui-ci est un autre que le 

bureau ci-dessus); 

1.3 au bureau de destination (inséré dans la dépêche remballée). 
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2. En cas de manque dôune dépêche ou dôun ou de plusieurs sacs en 

faisant partie ou de toute autre irrégularité, le fait est signalé de la manière 

décrite sous 1. Toutefois, les bureaux dôéchange intermédiaires ne sont 

pas tenus de vérifier les documents accompagnant la feuille de route. 

 

3. Si le bureau dôéchange de destination constate des erreurs ou des 

omissions sur la feuille de route, il opère immédiatement les rectifications 

nécessaires. Il prend soin de rayer les indications erronées, de manière à 

laisser lisibles les inscriptions primitives. Ces rectifications sôeffectuent en 

présence de deux agents; à moins dôune erreur évidente, elles prévalent 

sur la déclaration originale. Le bureau dôéchange procède de même aux 

constatations réglementaires lorsque le récipient ou sa fermeture laissent 

présumer que le contenu nôest pas resté intact ou que toute autre irrégula-

rité a été commise. Les irrégularités constatées sont signalées sans délai 

au bureau dôéchange expéditeur au moyen dôun bulletin de vérification CP 

78 à établir en trois ou quatre exemplaires, selon le cas. Un exemplaire est 

gardé par le bureau dôéchange qui lôétablit. Les autres sont transmis: 

3.1 au bureau dôéchange expéditeur (deux exemplaires); 

3.2 au bureau dôéchange intermédiaire dôoù la dépêche a été reçue (si la 

dépêche nôa pas été reçue directement). 

 

4. Le manque dôune dépêche, dôun ou de plusieurs sacs en faisant par-

tie ou de la feuille de route est signalé de la manière décrite sous 3. En cas 

de manque de la feuille de route, le bureau dôéchange de destination doit 

établir une feuille de route de remplacement. 

 

5. Le manque dôune dépêche de colis de surface ou de colis-avion est 

signalé au plus tard au moment de la réception de la première dépêche 

suivant la dépêche manquante. De même, le manque dôun ou de plusieurs 

sacs ou colis transmis hors sac dans une dépêche de colis de surface ou 

de colis-avion est signalé au plus tard au moment de la réception de la 

première dépêche qui suit ladite dépêche. 

 

6. Le bureau dôéchange de destination a la faculté de renoncer à opérer 

des rectifications et à établir un bulletin CP 78 si les erreurs ou les omissions 

concernant les quotes-parts dues ne dépassent pas 10 DTS par feuille de 

route. 
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7. Les bulletins de vérification sont transmis de préférence par voie 

électronique ou, si cela nôest pas possible, en dépêches prioritaires dans 

des enveloppes portant, en lettres apparentes, la mention «Bulletin de 

vérification». Ces enveloppes peuvent être soit préalablement imprimées, 

soit signalées au moyen dôun timbre reproduisant avec netteté ladite men-

tion. Les irrégularités concernant les colis avec valeur déclarée qui enga-

gent la responsabilité des Pays-membres ou des opérateurs désignés sont 

toujours immédiatement signalées par voie électronique, si disponible. 

 

8. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification CP 

78 les renvoient le plus promptement possible après les avoir examinés et 

y avoir mentionné leurs observations, sôil y a lieu; ils conservent un exem-

plaire. Les bulletins renvoyés sont annexés aux feuilles de route quôils concer-

nent. Les corrections faites sur une feuille de route et non appuyées des 

pièces justificatives sont considérées comme nulles. En outre, il convient 

dôindiquer lôacceptation ou le rejet dôun bulletin de vérification CP 78 ou la 

nécessité de fournir davantage dôinformations en cochant les cases appro-

priées au bas du bulletin de vérification CP 78. Toutefois, si ces bulletins 

ne sont pas renvoyés au bureau dôéchange dôoù ils émanent dans le délai 

dôun mois à compter de la date de leur expédition, ils sont considérés, 

jusquôà preuve du contraire, comme dûment acceptés. 

 

9. Les opérateurs désignés peuvent convenir de remplacer les procé-

dures prévues sous 3, 7 et 8 par la transmission électronique dôinforma-

tions relatives à la réception (message RESDES et message EMSEVT 

concernant lôévénement EMD) et à la distribution des envois arrivants 

(message EMSEVT concernant les événements EMH/EMI). Les opéra-

teurs désignés peuvent aussi convenir de remplacer la formule sur support 

papier utilisée pour signaler des irrégularités (bulletin de vérification CP 78) 

par une procédure de rapprochement, établie dôun commun accord, fondée 

sur lôutilisation dôinformations saisies électroniquement. 

 
Â Commentaires  

3 Contrairement à ce qui est expressément admis pour dôautres form., les op. dés. de destination nôont 

pas la possibilité de demander que les bulletins CP 78 soient adressés à un bureau de leur choix. Les nos 

de téléphone et de télécopie ainsi que les adresses électroniques des bureaux dôéchange figurent dans le 

Recueil des colis postaux en ligne.  

 

3.2 Ce bureau doit avoir connaissance immédiatement du fait, étant donné la responsabilité quôil doit assumer. 

 

5 Cette disp. vise à accélérer lôenvoi du bulletin de vérification CP 78 dans le cas des dépêches de colis-avion. 
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6 Cette disp. de caractère facultatif nôempêche pas un op. dés. de rectifier, dans des cas particuliers, des 

erreurs systématiques qui découlent, p. ex., de lôapplication incorrecte des principes sur la base desquels 

les bonifications sont calculées. 

 

 

Article 17-225 

Divergences relatives au poids ou aux dimensions des colis 

 

1. La manière de voir du bureau dôorigine prévaut en ce qui concerne 

la détermination du poids ou des dimensions des colis, sauf erreur évi-

dente. 

 

2. Les différences de poids inférieures à 500 grammes concernant les 

colis ordinaires ne peuvent faire lôobjet de bulletins de vérification ou per-

mettre le renvoi des colis. 

 

3. Les différences de poids de colis avec valeur déclarée jusquôà 10 

grammes en sus ou au-dessous du poids indiqué ne peuvent faire lôobjet 

dôobjections par lôopérateur désigné intermédiaire ou de destination, sauf 

si lôétat extérieur du colis lôexige. 

 
Â Commentaires  

2 Des colis ne peuvent être arrêtés en cours de transport ï à plus forte raison restitués au service qui les 

a transmis ï pour le motif que leur poids présente une différence par rapport à celui qui est mentionné sur 

les bulletins dôexpédition et sur les colis eux-mêmes. 

 

 

Prot. Article R XXXVIII 

Divergences relatives au poids ou aux dimensions des colis 

 

Par dérogation à lôarticle 17-225.2, lôAustralie se réserve le droit de ne 

répondre quôaux bulletins de vérification concernant les colis ordinaires 

avec des différences de poids supérieures à 1 kilogramme. 

 

 

  



Manuel de la Convention 

 

 

232 

Article 17-226 

Réception par un bureau dôéchange dôun colis avarié ou insuffisamment 

emballé 

 

1. Tout bureau dôéchange qui reçoit un colis avarié ou insuffisamment 

emballé doit lôexpédier après lôavoir remballé, sôil y a lieu. Lôemballage pri-

mitif, lôadresse et les étiquettes doivent, autant que possible, être respec-

tés. Le poids du colis, avant et après remballage, doit être indiqué sur 

lôemballage même du colis. Cette indication est suivie de la mention «Rem-

ballé à ...» frappée dôune empreinte du timbre à date et de la signature des 

agents ayant effectué le remballage. 

 

2. Si lôétat du colis est tel que le contenu a pu être soustrait ou avarié, 

le fait est signalé au bureau dôéchange expéditeur au moyen dôune anno-

tation suffisamment explicite sur le bulletin de vérification CP 78. Il est en 

outre procédé à lôouverture dôoffice du colis et à la vérification de son 

contenu. Le résultat de cette vérification doit faire lôobjet dôun procès-verbal 

CN 24. Celui-ci est établi en deux exemplaires. Lôun est gardé par le 

bureau dôéchange qui lôétablit, lôautre est joint au colis. 

 

3. La procédure décrite sous 2 sôapplique également si le colis a 

accusé une différence de poids permettant de présumer la soustraction de 

tout ou partie du contenu. 

 

 

Article 17-227 

Constatation des irrégularités engageant la responsabilité des opérateurs 

désignés 

 

1. Tout bureau dôéchange qui, à lôarrivée dôune dépêche, constate 

lôabsence, la spoliation ou lôavarie dôun ou de plusieurs colis procède de la 

manière suivante: 

1.1 Il indique sur le bulletin de vérification CP 78 ou dans le procès-

verbal CN 24, dôune manière aussi détaillée que possible, lôétat dans 

lequel il a trouvé lôemballage extérieur de la dépêche. Des photogra-

phies numériques ou des enregistrements vidéo datés du sac, du 

pli, du paquet ou de lôenvoi concerné constituent des éléments de 

preuve recevables. À moins dôimpossibilité motivée, le récipient, la 
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ficelle, le cachet ou plomb de fermeture et lôétiquette sont gardés 

intacts pendant six semaines à compter de la date de la vérification. 

Ces éléments sont transmis à lôopérateur désigné dôorigine si celui-

ci le demande. 

1.2 Il adresse au dernier bureau dôéchange intermédiaire, sôil y a lieu par 

le même courrier quôau bureau dôéchange expéditeur, un duplicata 

du bulletin de vérification. 

 

2. Sôil le juge utile, le bureau dôéchange de destination peut, aux frais 

de son opérateur désigné, informer le bureau dôéchange expéditeur de ses 

constatations par voie des télécommunications. 

 

3. Sôil sôagit de bureaux dôéchange en contact immédiat, les opérateurs 

désignés respectifs de ces bureaux peuvent sôentendre sur la manière de 

procéder en cas dôirrégularités engageant leur responsabilité. 

 
Â Commentaires  

3 Les bureaux dôéchange en contact immédiat sont ceux qui fonctionnent dans le même local.  

 

 

Article 17-228 

Vérification des dépêches de colis transmis en nombre 

 

1. Les articles 17-223 à 17-227 ne sont applicables quôaux colis spoliés 

et avariés ainsi quôaux colis inscrits individuellement sur les feuilles de 

route. Les autres colis sont simplement reconnus en nombre. 

 

2. Lôopérateur désigné dôorigine peut sôentendre avec lôopérateur dési-

gné de destination pour limiter à certaines catégories de colis la reconnais-

sance détaillée ainsi que lôétablissement des bulletins de vérification CP 

78 et des procès-verbaux CN 24. La même entente peut être convenue 

avec les opérateurs désignés intermédiaires. 

 

3. Si le nombre de colis trouvés dans la dépêche diffère du nombre 

annoncé sur la feuille de route, le bulletin de vérification se borne à rectifier 

le nombre total de colis. 
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4. Si le poids brut de la dépêche indiqué sur la feuille de route ne cor-

respond pas au poids brut constaté, le bulletin de vérification se borne à 

rectifier le poids brut de la dépêche. 

 

 

Article 17-229 

Réexpédition des colis mal dirigés 

 

1. Tout colis réexpédié par application de lôarticle 17-016 est assujetti 

aux quotes-parts que comporte la transmission sur sa véritable destination 

et aux taxes et droits mentionnés à lôarticle 19-202.4.3. 

 

2. Lôopérateur désigné de réexpédition signale le fait à celui dont il a 

reçu le colis par un bulletin de vérification CP 78. 

 

3. Il traite le colis mal dirigé comme sôil était arrivé en transit à décou-

vert. Si les quotes-parts qui lui ont été attribuées sont insuffisantes pour 

couvrir les frais de réexpédition, il attribue à lôopérateur désigné de la véri-

table destination et, le cas échéant, aux opérateurs désignés intermé-

diaires les quotes-parts de transport respectives. Il se crédite ensuite, par 

une reprise sur lôopérateur désigné dont dépend le bureau dôéchange qui 

a transmis le colis en fausse direction, de la somme dont il est à découvert. 

Cet opérateur désigné perçoit la somme sur lôexpéditeur si lôerreur est 

imputable à celui-ci. La reprise et son motif sont notifiés au moyen dôun 

bulletin de vérification. 

 

4. Les opérateurs désignés peuvent convenir de remplacer les procé-

dures prévues sous 2 et 3 par la transmission électronique dôinformations 

relatives à la réception (message RESDES et message EMSEVT concer-

nant lôévénement EMD) et au transit des envois arrivants (message 

EMSEVT concernant les événements EMJ/EMK). Les opérateurs dési-

gnés peuvent aussi convenir de remplacer la formule sur support papier 

utilisée pour signaler des irrégularités (bulletin de vérification CP 78) par 

une procédure de rapprochement, établie dôun commun accord, fondée sur 

lôutilisation dôinformations saisies électroniquement. 

 

5. Au lieu dôappliquer le système décrit sous 3, les opérateurs dési-

gnés de réception peuvent demander à lôopérateur désigné responsable 
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du mauvais acheminement du colis de payer uniquement les frais de 

réexpédition de ce dernier vers le bon pays de destination. 

 
Â Commentaires  

3 Le destinataire dôun colis mal dirigé ne doit pas supporter les taxes que comporte la transmission du colis 

sur sa véritable destination. 

 

 

Article 18 

Services supplémentaires 

 

1. Les Pays-membres assurent la prestation des services supplé-

mentaires obligatoires ci-après: 

1.1 service de recommandation pour les envois-avion et les envois 

prioritaires partants de la poste aux lettres; 

1.2 service de recommandation pour tous les envois recomman-

dés arrivants de la poste aux lettres. 

 

2. Les Pays-membres peuvent assurer la fourniture des services 

supplémentaires facultatifs ci-après dans le cadre des relations entre 

les opérateurs désignés étant convenus de fournir ces services: 

2.1 service des envois avec valeur déclarée pour les colis et les 

envois de la poste aux lettres prioritaires contenant des docu-

ments uniquement; 

2.2 service des envois contre remboursement pour les envois de 

la poste aux lettres et les colis; 

2.3 service de distribution suivie pour les envois-avion et les 

envois prioritaires arrivants de la poste aux lettres contenant 

des documents et pour les envois-avion et les envois priori-

taires partants de la poste aux lettres contenant des documents 

ou des marchandises; 

2.4 service de remise en main propre pour les envois de la poste 

aux lettres recommandés ou avec valeur déclarée contenant 

des documents uniquement; 

2.5 service de distribution des envois francs de taxes et de droits 

pour les envois de la poste aux lettres et les colis; 
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2.6 service des colis encombrants; 

2.7 service de groupage «Consignment» pour les envois groupés 

dôun seul expéditeur destinés à lôétranger; 

2.8 service de retour des marchandises, qui désigne le retour des 

marchandises par le destinataire à lôexpéditeur dôorigine sur 

autorisation de ce dernier; 

2.9 sacs spéciaux contenant des journaux, des écrits périodiques, 

des livres et des documents imprimés semblables, à lôadresse 

du même destinataire et de la même destination, dénommés 

«sacs M», jusquôà 30 kilogrammes. 

 

3. Les trois services supplémentaires ci-après comportent à la 

fois des aspects obligatoires et des aspects facultatifs: 

3.1 service de correspondance commerciale-réponse internatio-

nale (CCRI), qui est essentiellement facultatif; mais tous les 

Pays-membres ou leurs opérateurs désignés sont obligés 

dôassurer le service de retour des envois CCRI; 

3.2 service des coupons-réponse internationaux; ces coupons 

peuvent être échangés dans tout Pays-membre, mais leur vente 

est facultative; 

3.3 avis de réception pour les envois de la poste aux lettres recom-

mandés et avec valeur déclarée contenant des documents uni-

quement; tous les Pays-membres ou leurs opérateurs désignés 

acceptent les avis de réception pour les envois arrivants; 

cependant, la prestation dôun service dôavis de réception pour 

les envois partants est facultative. 

 

4. Ces services et les taxes y relatives sont décrits dans le 

Règlement. 

 

5. Si les éléments de service indiqués ci-après font lôobjet de 

taxes spéciales en régime intérieur, les opérateurs désignés sont 

autorisés à percevoir les mêmes taxes pour les envois internatio-

naux, selon les conditions énoncées dans le Règlement: 
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5.1 distribution des petits paquets de plus de 500 grammes; 

5.2 dépôt des envois de la poste aux lettres en dernière limite 

dôheure; 

5.3 dépôt des envois en dehors des heures normales dôouverture 

des guichets; 

5.4 ramassage au domicile de lôexpéditeur; 

5.5 retrait dôun envoi de la poste aux lettres en dehors des heures 

normales dôouverture des guichets; 

5.6 poste restante; 

5.7 magasinage des envois de la poste aux lettres dépassant 500 

grammes (à lôexception des envois pour les aveugles), et des 

colis postaux; 

5.8 livraison des colis en réponse à lôavis dôarrivée; 

5.9 couverture contre le risque de force majeure; 

5.10 remise dôenvois de la poste aux lettres en dehors des heures 

normales dôouverture des guichets. 

 

 

Prot. Article VII 

Services supplémentaires 

 

1. Les dispositions de lôarticle 18.2.9 ne sôappliquent pas au Royaume-

Uni de Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord, dont la législation nationale 

impose une limite de poids inférieure. La législation du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord relative à la santé et à la sécurité 

limite à 20 kilogrammes le poids des sacs à courrier. 

 

2. Par dérogation à lôarticle 18.2.9, lôAzerbaïdjan, le Kazakhstan, le 

Kirghizistan et lôOuzbékistan sont autorisés à limiter à 20 kilogrammes le 

poids maximal des sacs M arrivants et partants. 
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3. La Belgique, le Canada et la Suède sont autorisés à ne pas appli-

quer lôarticle 18.3.2 en ce qui concerne les colis, étant donné quôils nôoffrent 

pas le service dôavis de réception pour les colis dans leur régime intérieur. 

 

4. Par dérogation à lôarticle 18.3.2, le Danemark et le Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord se réservent le droit de ne pas 

accepter dôavis de réception entrants, étant donné quôils nôoffrent pas le 

service dôavis de réception dans leur régime intérieur. 

 

5. Par dérogation à lôarticle 18.3.2, le Brésil et lôIran (République 

islamique dô) sont autorisés à nôadmettre les avis de réception arrivants 

que lorsquôils peuvent être renvoyés par voie électronique. 

 

 

Article 18-001 

Envois avec valeur déclarée 

 

1. Les envois de la poste aux lettres prioritaires contenant des docu-

ments uniquement et les colis peuvent être échangés avec assurance du 

contenu pour la valeur déclarée par lôexpéditeur. Cet échange est limité 

aux relations entre les opérateurs désignés qui se sont déclarés dôaccord 

pour accepter ces envois, soit dans leurs relations réciproques, soit dans 

un seul sens. 

 

2. Déclaration de valeur 

2.1 Le montant de la déclaration de valeur est en principe illimité. Cha-

que Pays-membre ou opérateur désigné a la faculté de limiter la 

déclaration de valeur, en ce qui le concerne, à un montant qui ne 

peut °tre inf®rieur ¨ 4000 DTS, ou à un montant au moins égal à 

celui adopté dans le service national, si celui-ci est inférieur à  

4000 DTS. Toutefois, la limite de valeur déclarée adoptée dans le 

service national nôest applicable que si elle est égale ou supérieure 

au montant de lôindemnité fixée pour la perte dôun envoi recom-

mandé de la poste aux lettres ou dans le cas dôun colis, dôun envoi 

pesant 1 kilogramme. Le montant maximal est notifié en DTS aux 

Pays-membres de lôUnion. 
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2.2 Dans les relations entre Pays-membres ou opérateurs désignés qui 

ont adopté des maximums différents de déclaration de valeur, la 

limite la plus basse doit être observée de part et dôautre. 

2.3 La déclaration de valeur ne peut dépasser la valeur réelle du 

contenu de lôenvoi, mais il est permis de ne déclarer quôune partie 

de cette valeur. Pour les envois de la poste aux lettres prioritaires 

contenant des documents, le montant de la déclaration des papiers 

représentant une valeur à raison de leurs frais dôétablissement ne 

peut dépasser les frais de remplacement éventuels de ces docu-

ments en cas de perte. 

2.4 Toute déclaration frauduleuse dôune valeur supérieure à la valeur 

réelle du contenu dôun envoi est passible des poursuites judiciaires 

prévues par la législation du pays dôorigine. 

2.5 La valeur déclarée doit être exprimée dans la monnaie du pays 

dôorigine. Elle doit être inscrite, par lôexpéditeur ou son mandataire, 

au-dessus de lôadresse de lôenvoi pour les envois de la poste aux 

lettres, et sur le colis et sur le bulletin dôexpédition pour les colis, en 

caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes, sans rature 

ni surcharge, même approuvée. Lôindication relative au montant de 

la valeur déclarée ne peut être faite ni au crayon ni au crayon-encre. 

2.6 Le montant de la valeur déclarée doit être converti en DTS par 

lôexpéditeur ou par le bureau dôorigine. Le résultat de la conversion, 

arrondi, le cas échéant, à lôunité supérieure, doit être indiqué en 

chiffres à côté ou au-dessous de ceux qui représentent la valeur en 

monnaie du pays dôorigine. La conversion nôest pas opérée dans les 

relations directes entre pays ayant une monnaie commune. 

2.7 Lorsque des circonstances quelconques ou les déclarations des 

intéressés révèlent une déclaration frauduleuse de valeur supé-

rieure à la valeur réelle du contenu dôun envoi, avis en est donné à 

lôopérateur désigné dôorigine dans le plus bref délai. Le cas échéant, 

les pièces de lôenquête lui sont communiquées. Si lôenvoi nôa pas 

encore été livré au destinataire, lôopérateur désigné dôorigine a la 

possibilité de demander son renvoi. 
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3. Taxes ï Montant maximal 

3.1 Envois de la poste aux lettres 

3.1.1 La taxe des envois avec valeur déclarée doit être acquittée à 

lôavance. Elle se compose de la taxe dôaffranchissement, de la taxe 

fixe de recommandation prévue à lôarticle 18-101 et dôune taxe 

dôassurance. 

3.1.2 Au lieu de la taxe fixe de recommandation, les opérateurs désignés 

ont la faculté de percevoir la taxe correspondante de leur service 

national ou, exceptionnellement, une taxe dont le montant indicatif 

est de 3,27 DTS. 

3.1.3 Le montant indicatif de la taxe dôassurance est de 0,33 DTS par 

65,34 DTS ou fraction de 65,34 DTS d®clar®s, ou de 0,5% de 

lôéchelon de valeur déclarée. Cette taxe est applicable quel que soit 

le pays de destination, même dans des pays qui se chargent des 

risques pouvant résulter dôun cas de force majeure. 

3.2 Colis 

3.2.1 La taxe des colis avec valeur déclarée doit être acquittée à lôavance. 

3.2.2 Elle se compose de la taxe principale, dôune taxe dôexpédition per-

çue à titre facultatif et dôune taxe ordinaire dôassurance; les surtaxes 

aériennes et les taxes pour services spéciaux sôajoutent éventuel-

lement à la taxe principale; la taxe dôexpédition indicative maximale 

est la même que la taxe de recommandation des envois de la poste 

aux lettres, ¨ savoir 1,31 DTS, ou la taxe correspondante de leur 

service national si elle est supérieure ou, exceptionnellement, une 

taxe dont le montant indicatif maximal est de 3,27 DTS. 

3.2.3 La taxe ordinaire dôassurance indicative maximale est de 0,33 DTS 

par 65,34 DTS ou fraction de 65,34 DTS déclarés, ou de 0,5% de 

lôéchelon de valeur déclarée. 

3.2.4 Pour les colis, la taxe éventuelle pour risques de force majeure sera 

fixée de manière que la somme totale formée par cette taxe et la 

taxe ordinaire dôassurance ne dépasse pas le montant maximal de 

la taxe dôassurance. 
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3.3 Dans les cas où des mesures de sécurité exceptionnelles sont 

nécessaires, les opérateurs désignés peuvent percevoir sur les 

expéditeurs ou les destinataires, en plus des taxes mentionnées 

sous 3.1 et 3.2, les taxes spéciales prévues par leur législation 

nationale. 

 

4. Les opérateurs désignés ont le droit de fournir à leurs clients un 

service dôenvois avec valeur déclarée correspondant à des spécifications 

autres que celles définies au présent article. 

 

5. Admission 

5.1 Pour les envois de la poste aux lettres prioritaires contenant des 

documents, les opérateurs désignés prennent les mesures néces-

saires pour assurer, autant que possible, le service des envois avec 

valeur déclarée dans tous les bureaux de leur pays 

5.2 Les envois de la poste aux lettres prioritaires contenant des docu-

ments et les colis avec valeur déclarée doivent remplir les conditions 

suivantes pour être admis à lôexpédition. 

5.2.1 Les envois de la poste aux lettres prioritaires contenant des docu-

ments et les colis avec valeur déclarée doivent être confectionnés 

de manière que lôon ne puisse pas les spolier sans endommager 

lôenveloppe, lôemballage ou les scellés, et ils doivent être scellés 

correctement, avec du ruban adhésif fin, par exemple, et porter une 

empreinte ou marque uniforme spéciale de lôexpéditeur. Les opéra-

teurs désignés peuvent cependant convenir de ne pas exiger une 

telle empreinte ou marque. Dans ce cas, pour les envois de la poste 

aux lettres, lôopérateur désigné dôorigine appose des cachets sur le 

ruban adhésif ou sur la partie refermant lôenvoi pour éviter tout 

endommagement. Si sa réglementation le permet, lôopérateur dési-

gné dôorigine devrait recommander à ses clients dôutiliser des 

enveloppes spécialement conçues pour les envois avec valeur 

déclarée. Lôutilisation dôenveloppes autocollantes dépourvues de 

fermeture de sécurité est proscrite pour les envois avec valeur 

déclarée. 
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5.2.2 Nonobstant les dispositions prévues sous 5.2.1, les opérateurs 

désignés peuvent exiger que les envois de la poste aux lettres et 

les colis avec valeur déclarée soient scellés par des cachets identi-

ques de cire, par des plombs ou par dôautres moyens efficaces, 

avec une empreinte ou marque uniforme spéciale de lôexpéditeur. 

5.2.3 Les scellés, les timbres-poste représentant lôaffranchissement et 

les étiquettes se rapportant au service postal et dôautres services 

officiels doivent être espacés afin quôils ne puissent servir à mas-

quer des lésions de lôenveloppe ou de lôemballage. Les timbres-

poste et les étiquettes ne doivent pas être repliés sur les deux 

faces de lôenveloppe ou de lôemballage de manière à couvrir une 

bordure. 

5.2.3.1 Pour les envois de la poste aux lettres, il est interdit dôapposer sur 

les envois des étiquettes autres que celles qui se rapportent soit 

au service postal, soit à des services officiels dont lôintervention 

pourrait être requise en vertu de la législation nationale du pays 

dôorigine. 

5.2.4 Un récépissé doit être délivré gratuitement, au moment du dépôt, 

à lôexpéditeur dôun envoi avec valeur déclarée. 

5.3 Les dispositions ci-après sôappliquent aux envois de la poste aux 

lettres prioritaires contenant des documents: 

5.3.1 Les enveloppes ou emballages transparents, de même que les 

enveloppes comportant un ou plus dôun panneau transparent, ne 

sont pas autorisés. 

5.3.2 Les opérateurs désignés qui ne respectent pas les dispositions 

prévues sous 5.2.1 et 5.2.2 et qui expédient des envois avec 

valeur déclarée sans cachets nôont droit à aucune indemnité en 

cas de perte, de spoliation ou dôavarie de ces envois. Ceux-ci sont 

traités comme des envois recommandés, et le montant de lôindem-

nité est fixé en conséquence. 



Manuel de la Convention 

 

 

243 

5.3.3 Si les envois sont entourés dôun croisé de ficelle et scellés de la 

manière indiquée sous 5.2.1, il nôest pas nécessaire de sceller la 

ficelle elle-même. 

5.3.4 Lôaffranchissement peut être représenté par une mention indiquant 

que la totalité de lôaffranchissement a été payée, par exemple «Taxe 

perçue». Cette mention doit être portée dans lôangle supérieur droit  

de la suscription et être appuyée dôune empreinte du timbre à date 

du bureau dôorigine. 

5.3.5 Les envois adressés sous des initiales ou dont lôadresse est indi-

quée au crayon ainsi que ceux qui portent des ratures ou surchar-

ges dans leur suscription ne sont pas admis. Les envois de 

lôespèce qui auraient été admis à tort sont obligatoirement ren-

voyés au bureau dôorigine. 

5.4 Les dispositions ci-après sôappliquent aux colis: 

5.4.1 Une étiquette-adresse peut être collée sur lôemballage même. 

5.4.2 Chaque opérateur désigné a la faculté de fixer un montant maxi-

mal de déclaration de valeur jusquôà concurrence duquel il renon-

cera à appliquer les dispositions prévues sous 5.2.1 et 5.2.2. Le 

moins élevé des montants concernés est appliqué dans les rela-

tions entre Pays-membres ou opérateurs désignés qui ont fixé des 

maximums différents. 

 

6. Désignation et traitement des envois 

6.1 Envois de la poste aux lettres prioritaires contenant des 

documents 

6.1.1 Tous les opérateurs désignés doivent apposer un code à barres 

sur la totalité des envois avec valeur déclarée partants. Les spéci-

fications sont les suivantes: 

6.1.1.1 Chaque envoi de la poste aux lettres prioritaire avec valeur décla-

rée contenant des documents doit être identifié par une étiquette 

CN 06 portant, en caractères latins, la lettre V et un identifiant 

unique conforme aux spécifications des identifiants à 13 carac-

tères énoncées dans la norme technique S10 de lôUPU. Lôidenti-

fiant de lôenvoi doit être encodé sous forme de code à barres et 
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sous une forme lisible à lôîil nu, conform®ment aux prescriptions 

de la norme technique. 

6.1.1.2 Les opérateurs désignés peuvent aussi convenir bilatéralement 

dôutiliser des identifiants uniques et des codes à barres déjà 

employés pour les envois avec valeur déclarée internationaux. 

6.1.2 Le poids exact en grammes est inscrit sur lôenvoi. 

6.1.3 Lôétiquette CN 06 ainsi que lôindication du poids sont placées du 

côté de la suscription et autant que possible dans lôangle supérieur 

gauche, le cas échéant sous le nom et lôadresse de lôexpéditeur. 

6.1.4 Une empreinte du timbre indiquant le bureau et la date de dépôt 

est apposée du côté de la suscription. 

6.1.5 Aucun numéro dôordre ne doit être porté au recto des envois par 

les opérateurs désignés intermédiaires. 

6.1.6 Le bureau de destination applique, au verso de chaque envoi, une 

empreinte de son timbre indiquant la date de réception. 

6.1.7 Lôopérateur désigné de distribution doit obtenir la signature de la 

personne qui prend livraison de lôenvoi, indiquant son acceptation, 

ou toute autre forme dôaccusé de réception, lors de la distribution 

ou de la remise dôun envoi de la poste aux lettres prioritaire avec 

valeur déclarée contenant des documents. Outre la signature, le 

nom, en lettres majuscules, ou toute autre indication claire et lisible 

permettant dôidentifier formellement lôauteur de la signature, doit 

également être noté. 

6.1.8 En outre, les opérateurs désignés peuvent établir des systèmes 

pour générer des données de confirmation électronique de la dis-

tribution et convenir dôéchanger de telles données avec les opé-

rateurs désignés dôorigine des envois. 

6.1.9 Les opérateurs désignés ayant établi des systèmes pour générer 

une confirmation électronique de la distribution seront habilités à 

utiliser les signatures saisies électroniquement grâce à ces sys-

tèmes, afin de fournir une preuve de la distribution au niveau de 

chaque envoi de la poste aux lettres prioritaire avec valeur déclarée 

contenant des documents particulier à lôopérateur désigné expédi-

teur, sous réserve de lôenvoi dôune formule de réclamation CN 08 
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par ce dernier. Les données de confirmation électronique peuvent 

être fournies par voie électronique (courrier électronique) ou sur 

support papier, à la discrétion de lôopérateur désigné de distribu-

tion. 

6.2 Colis 

6.2.1 Tout colis avec valeur déclarée et son bulletin dôexpédition doivent 

être revêtus dôune étiquette rose CP 74. Celle-ci doit porter, en 

caractères latins, la lettre V et le numéro de série du colis. Elle doit 

être collée sur le colis, du côté de lôadresse et à proximité de celle-

ci. 

6.2.2 Les opérateurs désignés ont toutefois la faculté dôutiliser simulta-

nément lôétiquette CP 73 prévue à lôarticle 17-212 et une étiquette 

rose, de petites dimensions, portant en caractères très apparents 

la mention «Valeur déclarée». 

6.2.3 Le poids en kilogrammes et en dizaines de grammes est indiqué, 

dôune part, sur le colis à côté de lôadresse et, dôautre part, sur le 

bulletin dôexpédition à lôemplacement réservé. Toute fraction de 

dizaine de grammes est arrondie à la dizaine supérieure. 

6.2.4 Aucun numéro de série ne doit être porté au recto des colis avec 

valeur déclarée par les opérateurs désignés intermédiaires. 

6.2.5 Procédure de distribution pour les colis 

6.2.5.1 Lors de la distribution ou de la remise dôun colis avec valeur décla-

rée, lôopérateur désigné de distribution doit obtenir la signature de 

la personne qui prend livraison de lôenvoi, indiquant son accepta-

tion, ou les données, saisies et enregistrées, dôune pièce dôiden-

tité, ou toute autre forme dôaccusé de réception juridiquement 

contraignante en vertu de la législation du pays de distribution. 

 
Â Commentaires  

1 Outre les valeurs-papier (billets de banque, chèques, titres au porteur et valeurs qui peuvent être réali-

sées aux guichets des banques), sont également admis en pratique les «papiers représentatifs dôune 

valeur» tels que les billets de loterie, les timbres-poste et les titres de transport.  

Les op. dés. qui assurent ce service figurent dans le Recueil de la PAL.  

 

2.2 Il est loisible à chaque pays, en vue de prévenir lôévasion de capitaux, et notamment lôexportation de 

valeurs-papier, de limiter les sommes qui peuvent être envoyées par envois avec valeur déclarée.  
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2.3 Puisque ce nôest pas une obligation, mais seulement une faculté, pour le public de déclarer la valeur 

dont il veut assurer le remboursement en cas de perte, lôexpéditeur est libre de ne pas la déclarer du tout; 

logiquement, il est donc également libre de nôen déclarer quôune partie.  

 

2.4 Une déclaration inférieure à la valeur réelle ne peut être considérée comme frauduleuse puisquôelle 

est autorisée. Elle ne peut, par conséquent, faire lôobjet dôune répression.  

 

2.5 Lôemploi du mot «expéditeur» nôa pas ici dôautre objet que celui dôinterdire aux employés des postes 

dôinscrire eux-mêmes cette déclaration.  

 

3.1.1 et 3.2.2 Les envois avec valeur déclarée sont soumis à une taxe proportionnelle dôassurance qui 

reste acquise à lôop. dés. percepteur. La réexpédition ou le renvoi à lôorigine nôentraîne pas la perception 

de nouv. taxes dôassurance. 

 
3.1.3 et 3.2.3 La référence au pourcentage a été introduite à lôintention des pays qui utilisent des échelons 

inférieurs à lôéquivalent de 65,34 DTS, pour préciser que la taxe dôassurance est une taxe proportionnelle. 

 

3.3 Cette faculté dôappliquer des taxes spéciales devrait être limitée aux cas pour lesquels des mesures 

de sécurité particulières sont prises à la demande de certains expéditeurs ou destinataires réguliers 

dôenvois de grande valeur. Il ne devrait pas en être fait usage pour la grande majorité des envois avec 

valeur déclarée, pour lesquels seules des précautions normales sont prises.  

En ce qui concerne la sécurité des envois de valeur transportés par la poste, il est recommandé aux op. 

dés.:  

ï dôexaminer périodiquement, en étroite collaboration avec les transporteurs aériens de leur pays, les 

conditions de sécurité en matière de transport dans leurs services des envois-avion recommandés et 

avec valeur déclarée du régime international;  

ï dôappliquer, dans toute la mesure possible et selon les exigences de lôimportance du trafic, des 

mesures de sécurité qui portent notamment sur:  

ï les mesures de protection en matière de construction et sur le plan technique (trafic aérien et de 

surface);  

ï les mesures de sécurité lors du déroulement des opérations postales dans les bureaux dôéchange 

ainsi que dans les aéroports.  

(Recommandation C 63/Lausanne 1974)  

 

4 Cette faculté vise notamment la prestation dôun service équivalant à une assurance privée, dans lequel 

aucune prescription particulière nôest prévue en ce qui concerne la confection des envois, leur traitement 

ou une éventuelle intervention de lôop. dés. de destination.  

 

5.2 Les disp. de cet art. nôempêchent pas les op. dés. dôexiger que les envois avec valeur déclarée soient 

présentés ouverts au bureau dôorigine pour savoir si les objets y inclus peuvent être exportés et, le cas 

échéant, pour percevoir des droits dôexportation et autres taxes non postales dont ces objets sont pas-

sibles. Dôautre part, la vérification ne peut pas porter sur la conformité du montant déclaré avec le contenu 

réel, vu que la déclaration de valeur inférieure à la valeur réelle est admise. Le droit de lôop. dés. expéditeur 

dôexiger quôun envoi avec valeur déclarée soit présenté ouvert, puis fermé par lôexpéditeur, nôapporte 

aucune dérogation aux règles de la responsabilité. Toutefois, en cas de spoliation, la constatation du 

contenu lors du dépôt pourra être invoquée pour prouver que la spoliation a eu lieu après le dépôt à la 

poste.  

 

5.2.1 Les enveloppes en papier satiné ne sont pas admises. Lôemploi dôenveloppes-avion en papier léger 

est à proscrire.  

 



Manuel de la Convention 

 

 

247 

5.2.2 et 5.2.3 Dans certains pays, les exportations dôobjets de grande valeur, tels les diamants, sont sou-

mises par la législation nationale à des formalités de contrôle dont lôexécution est certifiée par lôapposition 

de scellés officiels sur lôemballage extérieur. 

 

6.1.7 et 6.2.5.1 Pour une plus grande fiabilité du service des envois avec valeur déclarée et un traitement 

plus efficace des réclamations, et répondre ainsi aux besoins des clients, lôop. dés. de distribution devrait 

identifier clairement la personne prenant livraison de lôenvoi avec valeur déclarée. Cette procédure peut 

entraîner un gain de temps et une économie de moyens lors du traitement des réclamations, vu que trop 

de temps est parfois passé à essayer de déchiffrer une signature illisible. Lôexpression «toute autre indi-

cation claire et lisible permettant dôidentifier formellement lôauteur de la signature» a été formulée pour 

couvrir les langues dans lesquelles les lettres capitales nôexistent pas, les situations dans lesquelles le 

destinataire nôest pas en mesure dôécrire et les cas dôutilisation de moyens électroniques pour obtenir les 

signatures. Dans ces conditions, en dehors de lôinscription des noms en lettres capitales, on considère 

également lôidentification au moyen de timbres, de lôenregistrement électronique du nom du récipiendaire 

et dôempreintes digitales comme une procédure valable. 

 

6.1.8 Le CEP recommande aux op. dés. de respecter les spécifications techniques figurant dans les publi-

cations de lôUPU sur les normes techniques et les normes relatives aux échanges de messages (recom-

mandation CEP 2/2004). 
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Prot. Article R III 

Limites maximales pour les envois avec valeur déclarée 

 

1. Par dérogation à lôarticle 18-001, la Suède se réserve le droit de 

limiter la valeur du contenu des envois de la poste aux lettres recomman-

dés et avec valeur déclarée à destination de la Suède, selon les limites 

maximales ci-après: 

 Valeur 
commerciale 
maximale  
du contenu 

Valeur 
déclarée 
maximale 

Indemnité 
maximale 

Envois de la poste 
aux lettres 
recommandés 

500 DTS ï 30 DTS 
(sacs M: 150 DTS) 

Envois de la poste 
aux lettres avec 
valeur déclarée 

1000 DTS 1000 DTS 1000 DTS 

Colis sans valeur 
déclarée 

1000 DTS ï 40 DTS par colis 
+ 4,50 DTS par 
kilogramme 

Colis avec valeur 
déclarée 

1000 DTS 1000 DTS 1000 DTS 

 

2. Il nôest pas possible de contourner ces limites en souscrivant une 

assurance partielle pour la valeur dépassant 1000 DTS. La nature du 

contenu des envois recommandés et des envois avec valeur déclarée ne 

fait lôobjet dôaucune nouvelle restriction. Les envois dont la valeur dépasse 

ces limites seront renvoyés à lôorigine. 

 

3. Par dérogation à lôarticle 18-001, le Danemark se réserve le droit de 

limiter la valeur du contenu des envois de la poste aux lettres recomman-

dés ou avec valeur déclarée, ou des colis avec valeur déclarée, contenant 

de lôargent ou des titres au porteur de quelque sorte que ce soit à destina-

tion du Danemark, selon les limites maximales indiquées dans le tableau 

ci-après: 
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 Valeur commerciale 

maximale du contenu 

Valeur  

déclarée  

maximale 

Indemnité  

maximale 

Envois 

recommandés 

100 DTS ï 30 DTS 

Envois avec valeur 

déclarée 

4000 DTS 4000 DTS 4000 DTS 

3.1 Il nôest pas possible de contourner ces limites en souscrivant une 

assurance partielle pour la valeur dépassant 4000 DTS. 

 

 

Prot. Article R IV 

Envois avec valeur déclarée 

 

1. Par dérogation à lôarticle 18-001, la France se réserve le droit de 

limiter la valeur du contenu des envois de la poste aux lettres avec valeur 

déclarée à destination de son pays, en fonction des limites maximales ci-

après: 

 Valeur commerciale 

maximale du contenu 

Valeur  

déclarée 

maximale 

Indemnité  

maximale 

Envois avec valeur 

déclarée 

630 DTS 630 DTS 630 DTS 

 

2. Il nôest pas possible de contourner ces limites en souscrivant une 

assurance partielle pour la valeur dépassant 630 DTS. Les envois dont la 

valeur dépasse cette limite seront renvoyés à lôorigine. Il nôest pas possible 

de déclarer une valeur inférieure à la valeur commerciale de lôenvoi. 
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Prot. Article R V 

Procédure de distribution 

 

1. Par dérogation à lôarticle 18-001.6.2.5.1, les opérateurs désignés de 

lôAustralie, du Canada et de la Nouvelle-Zélande sont autorisés à ne pas 

obtenir la signature de la personne qui prend livraison de lôenvoi ni toute 

autre forme dôaccusé de réception lorsquôils distribuent ou remettent des 

colis avec valeur déclarée ne portant pas de code à barres conforme à 

toutes les normes applicables de lôUPU. 

 

2. Par dérogation à lôarticle 18-001.6, les opérateurs désignés de 

lôAustralie, du Canada et de la Nouvelle-Zélande sont autorisés à ne pas 

obtenir la signature de la personne qui prend livraison de lôenvoi ni toute 

autre forme dôaccusé de réception lorsquôils distribuent ou remettent des 

colis ordinaires ne portant pas de code à barres conforme à toutes les 

normes applicables de lôUPU. 

 

 

Article 18-002 

Envois contre remboursement 

 

1. Principes généraux 

1.1 Sur la base dôaccords bilatéraux, peuvent être expédiés contre 

remboursement les envois de la poste aux lettres et les colis ordi-

naires et les colis avec valeur déclarée qui satisfont aux conditions 

prévues par le présent Règlement. 

1.2 Les opérateurs désignés ont la faculté de nôadmettre au service 

des envois contre remboursement que certaines catégories 

dôenvois. 

 

2. Taxe 

2.1 Le Pays-membre ou lôopérateur désigné dôorigine de lôenvoi déter-

mine librement la taxe à verser par lôexpéditeur, en sus des taxes 

postales applicables à la catégorie à laquelle appartient lôenvoi. 
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3. Rôle du bureau de dépôt 

3.1 Poste aux lettres 

3.1.1 Indications à porter sur les envois contre remboursement. Éti-

quettes 

3.1.1.1 Les envois contre remboursement doivent porter, dôune manière 

très apparente, du côté de la suscription, lôen-tête «Rembourse-

ment» suivi de lôindication du montant du remboursement. Ils 

doivent en outre être revêtus, du côté de la suscription, autant que 

possible dans lôangle supérieur gauche, le cas échéant sous le 

nom et lôadresse de lôexpéditeur, dôune étiquette de couleur orange 

conforme au modèle CN 29. Dans le cas contraire, les opérateurs 

désignés peuvent fournir ces indications au moyen dôune étiquette 

CN 29bis. 

3.1.2 Lôétiquette du modèle CN 04 prévue à lôarticle 18-101.5.1.1 (ou 

lôempreinte du timbre spécial en tenant lieu) est appliquée autant 

que possible à lôangle supérieur de lôétiquette CN 29. 

3.2 Colis 

3.2.1 Indications à porter sur les colis et sur les bulletins dôexpédition. 

Étiquettes 

3.2.1.1 Les colis grevés de remboursement et les bulletins dôexpédition 

correspondants doivent porter, dôune manière très apparente, du 

côté de la suscription en ce qui concerne les colis, lôen-tête «Rem-

boursement» suivi de lôindication du montant du remboursement. 

3.2.1.2 Lôexpéditeur doit indiquer, du côté de la suscription du colis et au 

recto du bulletin dôexpédition, son nom et son adresse en carac-

tères latins. 

3.2.1.3 Les bulletins dôexpédition des colis contre remboursement sont 

revêtus dôune étiquette de couleur orange conforme au modèle 

CN 29. Si le bulletin dôexpédition est inclus dans une enveloppe 

autocollante et porte lôindication exacte du montant à payer à la 

distribution, lôétiquette CN 29 nôest pas obligatoire. En outre, les 

colis contre remboursement sont revêtus, du côté de la suscription, 

de deux étiquettes supplémentaires conformes aux modèles  

CN 29bis et CP 95, respectivement. 
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3.3 Formule à joindre à lôenvoi 

3.3.1 Tout envoi contre remboursement doit être accompagné dôune 

formule MP 1bis ou de toute autre formule convenue entre les opé-

rateurs désignés, qui servira à envoyer lôordre postal de paiement 

en échange du colis contre remboursement à son expéditeur. 

 

4. Rôle du bureau de destination 

4.1 Lôopérateur désigné qui a livré lôenvoi de la poste aux lettres ou le 

colis à son destinataire établit la formule MP 1bis pour envoyer 

lôordre postal de paiement en échange de lôenvoi contre rembour-

sement, ou utilise tout autre moyen convenu entre les opérateurs 

désignés, en faveur de lôexpéditeur de lôenvoi de la poste aux let-

tres ou du colis. 

 

5. Réexpédition 

5.1 Tout envoi de la poste aux lettres ou colis grevé de rembourse-

ment peut être réexpédié si lôopérateur désigné du pays de nou-

velle destination assure ce service dans ses relations avec le pays 

dôorigine. 

 

6. Indemnités pour les colis 

6.1 En cas de livraison dôun colis contre remboursement sans percep-

tion du montant du remboursement, lôopérateur désigné de desti-

nation verse à lôopérateur désigné dôexpédition une indemnité cor-

respondant au montant du remboursement. 

6.2 Si lôenvoi a été partiellement spolié, lôindemnité est fixée selon la 

valeur réelle du dommage, sur la base du montant du rembour-

sement. 

6.3 En cas de perte, lôindemnité se limite au montant total du rembour-

sement. 

 
Â Commentaires  
3.3 La form. MP 1bis fait partie du Règlement de lôArrangement des services postaux de paiement. 
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Article 18-003 

Envois francs de taxes et de droits 

 

1. Dans les relations entre les opérateurs désignés qui se sont décla-

rés dôaccord à cet égard, les expéditeurs peuvent prendre à leur charge, 

moyennant déclaration préalable au bureau dôorigine, la totalité des taxes 

et des droits dont les envois sont grevés à la livraison. 

 

2. Taxes 

2.1 Lôexpéditeur doit sôengager à payer les sommes qui pourraient être 

réclamées par le bureau de destination. Le cas échéant, il doit effec-

tuer un paiement provisoire. 

2.2 Lôopérateur désigné dôorigine perçoit sur lôexpéditeur une taxe dont 

le montant indicatif est de 0,98 DTS et quôil garde comme rémunéra-

tion pour les services fournis dans le Pays-membre dôorigine. 

2.3 Lôopérateur désigné de destination est autorisé à percevoir une taxe 

de commission dont le montant indicatif est de 0,98 DTS. Cette taxe 

est indépendante de la taxe de présentation à la douane. Elle est 

perçue sur lôexpéditeur au profit de lôopérateur désigné de destina-

tion. 

2.4 Règles applicables uniquement aux envois de la poste aux lettres 

2.4.1 En cas de demande formulée postérieurement au dépôt dôun envoi 

de la poste aux lettres, lôopérateur désigné dôorigine perçoit en outre 

une taxe additionnelle dont le montant indicatif est de 1,31 DTS par 

demande. 

 

3. Désignation et traitement des envois 

3.1 Les envois à remettre aux destinataires francs de taxes et de droits 

doivent porter, en caractères très apparents, lôen-tête «Franc de 

taxes et de droits» ou une mention analogue dans la langue du pays 

dôorigine. Ces envois sont pourvus dôune étiquette de couleur jaune 

portant également, en caractères très apparents, lôindication «Franc 

de taxes et de droits». 
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3.1.1 Pour les envois de la poste aux lettres, lôen-tête et lôétiquette doivent 

être apposés du côté de la suscription, autant que possible dans 

lôangle supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et lôadresse 

de lôexpéditeur. 

3.1.2 Pour les colis, cette indication est également portée sur le bulletin 

dôexpédition. 

3.2 Tout envoi expédié franc de taxes et de droits est accompagné dôun 

bulletin dôaffranchissement CN 11. Lôexpéditeur de lôenvoi complète 

le texte du bulletin dôaffranchissement au recto, côté droit des parties 

A et B. Le bureau expéditeur y apporte les indications afférentes au 

service postal. Les inscriptions de lôexpéditeur peuvent être effec-

tuées à lôaide de papier carbone. Le texte doit comporter lôengage-

ment prévu sous 2.1. Pour les envois de la poste aux lettres, le 

bulletin dôaffranchissement, dûment complété, est solidement atta-

ché à lôenvoi. Pour les colis, le bulletin dôexpédition, les déclarations 

en douane et le bulletin dôaffranchissement doivent être solidement 

attachés entre eux. 

3.3 Demande formulée postérieurement au dépôt dôun envoi de la poste 

aux lettres 

3.3.1 Lôexpéditeur peut demander, postérieurement au dépôt, de remettre 

lôenvoi franc de taxes et de droits. 

3.3.2 Si la demande est destinée à être transmise par voie postale, le 

bureau dôorigine en avertit le bureau de destination par une note 

explicative. Celle-ci est revêtue de lôaffranchissement représentant 

la taxe due. Elle est transmise sous recommandation et en dépêche 

prioritaire au bureau de destination, accompagnée dôun bulletin 

dôaffranchissement dûment rempli. Le bureau de destination appose 

sur lôenvoi lôétiquette prévue sous 3.1. 

3.3.3 Si la demande est destinée à être transmise par voie des télécom-

munications, le bureau dôorigine en avertit par voie des télécom-

munications le bureau destinataire et lui communique en même 

temps les indications relatives au dépôt de lôenvoi. Le bureau de 

destination établit dôoffice un bulletin dôaffranchissement. 
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4. Renvoi des bulletins dôaffranchissement (partie A). Récupération 

des taxes et des droits 

4.1 Après la livraison au destinataire dôun envoi franc de taxes et de 

droits, le bureau qui a fait lôavance des taxes, droits de douane ou 

autres frais pour le compte de lôexpéditeur complète en ce qui le 

concerne, à lôaide de papier carbone, les indications qui figurent au 

verso des parties A et B du bulletin dôaffranchissement. Il transmet 

au bureau dôorigine de lôenvoi la partie A accompagnée des pièces 

justificatives; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans 

indication du contenu. La partie B est conservée par lôopérateur 

désigné de destination de lôenvoi en vue du décompte avec lôopéra-

teur désigné débiteur. 

4.2 Toutefois, chaque opérateur désigné a le droit de faire effectuer, par 

des bureaux spécialement désignés, le renvoi de la partie A des 

bulletins dôaffranchissement grevés de frais et de demander que 

cette partie soit transmise à un bureau déterminé. 

4.3 Le nom du bureau auquel la partie A des bulletins dôaffranchis-

sement doit être renvoyée est inscrit, dans tous les cas, par le 

bureau expéditeur de lôenvoi au recto de cette partie. 

4.4 Lorsquôun envoi portant la mention «Franc de taxes et de droits» 

parvient au service de destination sans bulletin dôaffranchissement, 

le bureau chargé du dédouanement établit un duplicata du bulletin. 

Sur les parties A et B de ce bulletin, il mentionne le nom du pays 

dôorigine et, autant que possible, la date du dépôt de lôenvoi. 

4.5 Lorsque le bulletin dôaffranchissement est perdu après livraison de 

lôenvoi, un duplicata est établi dans les mêmes conditions. 

4.6 Les parties A et B des bulletins dôaffranchissement afférents aux 

envois qui, pour un motif quelconque, sont renvoyés à lôorigine doivent 

être annulées par les soins de lôopérateur désigné de destination. 

4.7 À la réception de la partie A dôun bulletin dôaffranchissement indi-

quant les frais déboursés par le service de destination, lôopérateur 

désigné dôorigine convertit le montant de ces frais dans sa propre 

monnaie. Le taux utilisé ne doit pas être supérieur au taux fixé pour 

lôémission des mandats de poste à destination du pays correspon-

dant. Le résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la 
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formule et sur le coupon latéral. Après avoir recouvré le montant des 

frais, le bureau désigné à cet effet remet à lôexpéditeur le coupon du 

bulletin et, le cas échéant, les pièces justificatives. 

4.8 Disposition applicable uniquement aux colis concernant le montant 

des taxes 

4.8.1 Lorsque lôexpéditeur conteste le montant des frais portés sur la par-

tie A du bulletin dôaffranchissement, lôopérateur désigné de destina-

tion vérifie le montant des sommes déboursées. Il intervient, le cas 

échéant, auprès des services douaniers de son pays. Après avoir 

procédé éventuellement aux rectifications utiles, il renvoie la partie 

A du bulletin en cause à lôopérateur désigné dôorigine. De même, si 

lôopérateur désigné de destination constate une erreur ou une omis-

sion concernant les frais relatifs à un colis franc de taxes et de droits 

dont la partie A du bulletin dôaffranchissement a été renvoyée à 

lôopérateur désigné dôorigine, il émet un duplicata rectificatif. Il 

transmet la partie A à lôopérateur désigné dôorigine aux fins de 

régularisation. 

 

5. Décompte avec lôopérateur désigné de dépôt des envois 

5.1 Le décompte relatif aux taxes, droits de douane et autres frais 

déboursés par chaque opérateur désigné pour le compte dôun autre 

est effectué au moyen de comptes particuliers mensuels CN 12, éta-

blis trimestriellement par lôopérateur désigné créancier dans la mon-

naie de son pays. Les données des parties B des bulletins dôaffran-

chissement quôil a conservées sont inscrites par ordre alphabétique 

des bureaux qui ont fait lôavance des frais et suivant lôordre numé-

rique qui leur a été donné. Il nôest pas établi de compte négatif. 

5.2 Si les deux opérateurs désignés intéressés assurent également le 

service de la poste aux lettres et des colis postaux dans leurs rela-

tions réciproques, ils peuvent comprendre, sauf avis contraire, dans 

les décomptes des taxes, droits de douane et autres frais de ce 

dernier service, ceux de la poste aux lettres. 
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5.3 Le compte particulier CN 12, accompagné des parties B des bul-

letins dôaffranchissement, est transmis à lôopérateur désigné débi-

teur: 

5.3.1 Pour les envois de la poste aux lettres: au plus tard à la fin du mois 

qui suit celui auquel il se rapporte. Il nôest pas établi de compte 

négatif. 

5.3.2 Pour les colis: au plus tard à la fin du deuxième mois suivant le 

trimestre auquel il se rapporte. 

5.4 Pour les envois de la poste aux lettres: les décomptes donnent lieu 

à une liquidation spéciale. Chaque opérateur désigné peut, toute-

fois, demander que ces comptes soient réglés avec ceux des man-

dats de poste ou des colis postaux CP 75 sans y être incorporés. 

5.5 Pour les colis: les décomptes se font par lôintermédiaire du compte 

CP 75 mentionné à lôarticle 35-014. 

5.5.1 À moins que les opérateurs désignés intéressés nôen aient convenu 

autrement, le montant de la dernière ligne du compte CN 12 devra 

être inclus par lôopérateur désigné créancier dans le prochain 

compte CP 75 envoyé par ce même opérateur désigné, avec justifi-

cation dans la colonne «Observations». 

5.5.2 Pour le cas où lôopérateur désigné nôutiliserait pas de compte CP 75 

dans ses relations avec lôopérateur désigné débiteur, le compte CN 

51 pourra être, à titre dôexception, utilisé dôune façon similaire. 

 
Â Commentaires  

1 Les op. dés. qui admettent les envois francs de taxes et de droits sont mentionnés dans le Recueil de la 

PAL. Il est recommandé aux op. dés. dôinclure le service des envois francs de taxes et de droits autant que 

possible dans leur gamme de prestations de la PAL, du Recueil et dans leurs relations avec dôautres op. 

dés. qui offrent déjà ce service (recommandation C 32/Washington 1989).  

 

2.1 Par paiement provisoire, il convient dôentendre le versement dôun montant couvrant les frais probables. 
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Article 18-004 

Service de groupage «Consignment» 

 

1. Règles en commun 

1.1 Les opérateurs désignés peuvent convenir entre eux de participer 

à un service facultatif de groupage dénommé «Consignment» pour 

les envois groupés dôun seul expéditeur destinés à lôétranger. 

1.2 Dans la mesure du possible, ce service est identifié par le logo 

d®fini sous 1.4. 

1.3 Les détails de ce service sont fixés bilatéralement entre lôopérateur 

désigné dôorigine et celui de destination sur la base des disposi-

tions définies par le Conseil dôexploitation postale. 

1.4 Identification du service de groupage «Consignment» 

1.4.1 Le logo destiné à identifier le service de groupage «Consignment» 

est composé des éléments suivants: 

1.4.1.1 Le mot «CONSIGNMENT» en bleu. 

1.4.1.2 Trois bandes horizontales (une rouge, une bleue et une verte). 

 
 

2. Règles applicables uniquement aux colis 

2.1 Le service de groupage «Consignment»: 

2.1.1 comprend au moins le dépôt des colis dôun client unique et leur 

transport groupé vers le bureau dôéchange dôarrivée ou le point 

dôentrée dans le pays de destination ainsi que le dédouanement 

collectif par lôopérateur désigné dôorigine; 

2.1.2 comprend tous les colis postaux ainsi que tout autre type dôenvoi 

postal ayant fait lôobjet dôun accord entre lôopérateur désigné du 

pays dôorigine et lôopérateur désigné du pays de destination; 
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2.1.3 peut, avec lôaccord des autorités douanières concernées, utiliser 

le dédouanement en nombre à des fins de rentabilité; 

2.1.4 peut utiliser des sacs spécifiques, des palettes spécifiques ou des 

conteneurs postaux spécifiques pour transporter les envois; 

2.1.5 comprend la distribution des colis par lôopérateur désigné du pays 

de destination à un destinataire ou plus. 

 

 

Article 18-101 

Envois recommandés 

 

1. Les envois de la poste aux lettres peuvent être envoyés sous recom-

mandation, conformément aux dispositions de lôarticle 18.1.1 de la 

Convention. 

 

2. La taxe des envois recommandés doit être acquittée à lôavance. Elle 

se compose de la taxe dôaffranchissement et dôune taxe fixe de recomman-

dation dont le montant maximal indicatif est de 1,31 DTS. Pour chaque sac 

M recommandé, les opérateurs désignés perçoivent, au lieu de la taxe uni-

taire, une taxe globale ne dépassant pas cinq fois la taxe unitaire. 

 

3. Dans les cas où des mesures de sécurité exceptionnelles sont néces-

saires, les opérateurs désignés peuvent percevoir sur les expéditeurs ou 

sur les destinataires, en plus de la taxe mentionnée sous 2, les taxes spé-

ciales prévues par leur législation nationale. 

 

4. Admission 

4.1 Aucune condition spéciale de forme, de fermeture ou de libellé de 

lôadresse nôest exigée pour les envois recommandés. 

4.2 Les envois portant une adresse écrite au crayon ou à lôaide dôune 

quelconque matière délébile ou constituée par des initiales ne sont 

pas admis à la recommandation. Toutefois, lôadresse des envois 

autres que ceux qui sont expédiés sous enveloppe à panneau trans-

parent peut être écrite au crayon-encre. 

4.3 Un récépissé doit être délivré gratuitement, au moment du dépôt, à 

lôexpéditeur dôun envoi recommandé. 
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5. Désignation et traitement des envois 

5.1 Tous les opérateurs désignés apposent un code à barres sur la 

totalité des envois recommandés partants. Les spécifications sont 

les suivantes: 

5.1.1 Chaque envoi recommandé doit être identifié par une étiquette CN 

04 sur laquelle figure la lettre R en majuscule et portant un identifiant 

unique conforme aux spécifications des identifiants à 13 caractères 

énoncées dans la norme technique S10 de lôUPU. Lôidentifiant de 

lôenvoi doit être encodé sous forme de code à barres et sous une 

forme lisible à lôîil nu, conform®ment aux prescriptions de la norme 

technique. 

5.1.2 Les opérateurs désignés peuvent aussi convenir bilatéralement 

dôutiliser des identifiants uniques et des codes à barres déjà 

employés pour les envois recommandés internationaux. 

5.2 Les envois recommandés peuvent aussi porter lôen-tête «Recom-

mandé», accompagné, le cas échéant, dôune mention analogue 

dans la langue du pays dôorigine. 

5.3 Lôétiquette et, le cas échéant, lôen-tête «Recommandé» doivent être 

apposés du côté de la suscription, autant que possible dans lôangle 

supérieur gauche, le cas échéant sous le nom et lôadresse de 

lôexpéditeur. Sôil sôagit dôenvois sous forme de cartes, ces indications 

sont placées au-dessus de lôadresse, de façon à ne pas nuire à la 

clarté de celle-ci. Pour les sacs M recommandés, lôétiquette CN 04 

doit être parfaitement collée sur lôétiquette-adresse fournie par 

lôexpéditeur. 

5.4 Lôopérateur désigné dôorigine sôassure que les envois recommandés 

sont conformes aux dispositions susmentionnées. Il est tenu de 

redresser les anomalies éventuellement constatées avant de trans-

mettre les envois aux pays de destination. 

5.5 Aucune étiquette ni aucun numéro dôordre ne doivent être placés au 

recto des envois recommandés par les opérateurs désignés inter-

médiaires. 
  



Manuel de la Convention 

 

 

267 

5.6 Lors de la distribution ou de la remise dôun envoi recommandé, 

lôopérateur désigné de destination doit obtenir la signature de la per-

sonne qui prend livraison de lôenvoi, indiquant son acceptation, ou 

les données, saisies et enregistrées, dôune pièce dôidentité, ou toute 

autre forme dôaccusé de réception juridiquement contraignante en 

vertu de la législation du pays de destination. 

5.7 En outre, il est vivement recommandé aux opérateurs désignés 

dôétablir des systèmes pour générer des données de confirmation 

électronique de la distribution et convenir dôéchanger de telles don-

nées avec les opérateurs désignés dôorigine des envois. 

5.8 Les opérateurs désignés ayant établi des systèmes pour générer 

une confirmation électronique de la distribution seront habilités à uti-

liser les signatures saisies électroniquement grâce à ces systèmes, 

afin de fournir une preuve de la distribution au niveau de chaque 

envoi particulier à lôopérateur désigné expéditeur, sous réserve de 

lôenvoi dôune formule de réclamation CN 08 par ce dernier. Les don-

nées de confirmation électronique peuvent être fournies par voie 

électronique (courrier électronique) ou sur support papier, à la dis-

crétion de lôopérateur désigné de distribution. 

 

 

 
Â Commentaires 

3 La perception de ces taxes est limitée aux cas où des mesures de sécurité particulières sont prises à la 

demande des expéditeurs ou des destinataires et ne sôapplique pas à la masse des envois recommandés 

transmis dans les conditions habituelles. 
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4 Il est recommandé aux op. dés. qui marquent dôune croix bleue les envois recommandés du service 

intérieur de ne pas apposer cette marque sur les envois de lôespèce en provenance de lôétranger, vu que 

cette manière de faire provoque des protestations de la part des expéditeurs dôenvois philatéliques. 

 

5.1.1 Bien quôun envoi recommandé puisse nôêtre revêtu que dôun seul identifiant unique, il peut porter de 

multiples exemplaires de ce même identifiant. 

 

5.6 Pour une plus grande fiabilité du service et un traitement plus efficace des réclamations, et répondre 

ainsi aux besoins des clients, lôop. dés. de distribution devrait identifier clairement la personne prenant 

livraison de lôenvoi recommandé. Cette procédure peut entraîner un gain de temps et une économie de 

moyens lors du traitement des réclamations, vu que trop de temps est parfois passé à essayer de déchiffrer 

une signature illisible. 

Lôexpression «toute autre indication claire et lisible permettant dôidentifier formellement lôauteur de la 

signature» a été formulée pour couvrir les langues dans lesquelles les lettres capitales nôexistent pas, les 

situations dans lesquelles le destinataire nôest pas en mesure dôécrire et les cas dôutilisation de moyens 

électroniques pour obtenir les signatures. Dans ces conditions, en dehors de lôinscription des noms en lettres 

capitales, on considère également lôidentification au moyen de timbres, de lôenregistrement électronique du 

nom du récipiendaire et dôempreintes digitales comme une procédure valable. 

 

5.7 Le CEP recommande aux op. dés. de respecter les spécifications techniques figurant dans les publi-

cations de lôUPU sur les normes techniques et les normes relatives aux échanges de messages (recom-

mandation CEP 2/2004). 

 

 

Prot. Article R XXI 

Envois recommandés (sacs M) 

 

Le Canada et les États-Unis dôAmérique sont autorisés à ne pas accepter 

les sacs M recommandés et à ne pas assurer le service réservé aux envois 

recommandés aux sacs de lôespèce en provenance dôautres pays. 

 

 

Article 18-102 

Transmission des sacs M recommandés 

 

Les sacs M recommandés, réservés aux documents iniquement, sont ins-

crits comme un seul envoi sur une liste spéciale CN 33. La lettre M doit 

être portée dans la colonne «Observations». 
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Article 18-103 

Envois avec suivi 

 

1. Les envois de la poste aux lettres envoyés avec suivi, conformément 

aux dispositions pertinentes de la Convention, sont livrés dans le cadre du 

régime intérieur prioritaire. 

 

2. Désignation 

2.1 Envois de la poste aux lettres 

2.1.1 Les envois relevant du service de distribution avec suivi peuvent être 

pourvus dôun logo qui doit, si possible, être rouge vif et correspon-

dre, dans sa forme, au modèle reproduit ci-dessous. Une version en 

noir et blanc peut toutefois être utilisée pour les étiquettes générées 

par le système. Le logo «Avec suivi» doit être placé du côté de la 

suscription, autant que possible dans lôangle supérieur gauche, le 

cas échéant sous le nom et lôadresse de lôexpéditeur. 
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2.1.2 Les envois avec suivi sont revêtus dôune étiquette CN 05bis munie 

dôun code à barres conforme à la norme technique S10 de lôUPU. 

Lôétiquette CN 05bis doit être collée correctement et placée du côté 

de la suscription, autant que possible dans lôangle supérieur gauche, 

le cas échéant sous le nom et lôadresse de lôexpéditeur. Sôil sôagit 

dôenvois sous forme de cartes, lôétiquette est placée au-dessus de 

lôadresse, de façon à ne pas nuire à la lisibilité de celle-ci. Lôétiquette 

CN 05bis a un identifiant unique conforme aux dispositions de 

lôarticle 17-129. Le logo «Avec suivi» peut figurer sur lôétiquette  

CN 05bis. 

 

 
 

3. Traitement des envois 

3.1 Les opérateurs désignés fournissent des données de suivi et de 

localisation telles que détaillées à lôarticle 17-130 concernant les 

envois avec suivi expédiés à partir de leur territoire national et arri-

vant sur ce même territoire. 
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4. Rémunération 

4.1 Les envois avec suivi sont rémunérés conformément aux disposi-

tions de lôarticle 29-102.1.2. 

 

 

Article 18-104 

Remise en main propre 

 

1. À la demande de lôexpéditeur et dans les relations entre les opéra-

teurs désignés qui ont donné leur consentement, les envois recommandés 

et les envois avec valeur déclarée sont remis en main propre. Les opéra-

teurs désignés peuvent convenir de nôadmettre cette faculté que pour les 

envois de lôespèce accompagnés dôun avis de réception. 

 

2. Dans tous les cas, lôexpéditeur paie une taxe de remise en main 

propre dont le montant indicatif est de 0,16 DTS. 

 

3. Désignation et traitement des envois à remettre en main propre 

3.1 Les envois à remettre en main propre doivent porter, en caractères 

très apparents, la mention «À remettre en main propre» ou la men-

tion équivalente dans une langue connue dans le pays de destina-

tion. Cette mention doit figurer du côté de la suscription et autant 

que possible dans lôangle supérieur gauche, le cas échéant sous le 

nom et lôadresse de lôexpéditeur. 

3.2 Lorsque lôexpéditeur a demandé un avis de réception et une remise 

en main propre au destinataire, la formule CN 07 doit être signée 

par ce dernier ou, en cas dôimpossibilité, par son mandataire dûment 

autorisé. Outre la signature, le nom, en lettres majuscules, ou toute 

autre indication claire et lisible permettant dôidentifier formellement 

lôauteur de la signature, doit également être noté. 

3.3 Les opérateurs désignés ne sont tenus de faire un second essai de 

remise de ces envois que si celui-ci est supposé aboutir et si la régle-

mentation nationale le permet. 

 
Â Commentaires  

1 Les op. dés. qui admettent la remise en main propre sont mentionnés dans le Recueil de la PAL. 
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Article 18-105 

Sacs M 

 

1. Il est possible dôinclure dôautres objets dans des sacs M, pour autant 

que les conditions ci-après soient remplies: 

1.1 Les objets (disques, bandes magnétiques, cassettes, échantillons 

commerciaux expédiés par des fabricants et des distributeurs, 

autres articles commerciaux mais non passibles de droits de douane, 

ou matériels dôinformation ne pouvant être revendus) sont attachés 

ou associés par un autre moyen aux imprimés quôils accompagnent. 

1.2 Les objets ont un rapport exclusivement avec les imprimés avec les-

quels ils sont expédiés. 

1.3 Le poids de chaque envoi contenant des objets associés aux impri-

més ne dépasse pas 2 kilogrammes. 

1.4 Les sacs M sont munis dôune étiquette «Déclaration en douane»  

CN 22 ou dôune déclaration en douane CN 23 établie par lôexpé-

diteur, conformément aux dispositions de lôarticle 20-001.2.10. 

 

2. Lôadresse du destinataire est indiquée sur chaque paquet dôimpri-

més inséré dans un sac spécial et expédié à lôadresse du même destina-

taire et pour la même destination. 

 

3. Chaque sac M est muni dôune étiquette-adresse rectangulaire four-

nie par lôexpéditeur et indiquant tous les renseignements concernant le 

destinataire. Lôétiquette-adresse est en toile suffisamment rigide, carton 

fort, matière plastique, parchemin ou en papier collé sur une planchette et 

est pourvue dôun îillet. Ses dimensions ne sont pas inf®rieures ¨ 90 x 140 

millimètres, avec une tolérance de 2 millimètres. 

 

4. Lôaffranchissement des sacs M est représenté pour le montant total 

sur lôétiquette-adresse du sac. 

 

5. Avec lôaccord de lôopérateur désigné de destination, les paquets 

dôimprimés peuvent également être admis comme sacs M lorsquôils ne sont 

pas emballés dans un sac. Les paquets sont alors pourvus dôun M apposé 

de façon très visible à proximité de lôadresse du destinataire. La nature du 

contenu est indiquée directement sur lôenvoi (CN 22/CN 23). 
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6. Les opérateurs désignés apposent sur les sacs M un identifiant 

unique muni dôun code à barres conforme à la norme technique S10 de 

lôUPU afin de permettre la fourniture par voie électronique de données 

douanières transfrontalières préalables, conformément à la norme de mes-

sagerie EDI M33 de lôUPU (ITMATT V1). Cependant, la présence dôun tel 

identifiant nôimplique pas la fourniture dôun service de confirmation de la 

distribution. Lôidentifiant devrait figurer sur le dessus de lôenvoi et ne devrait 

pas masquer les autres marques permettant dôidentifier le service, les 

empreintes dôaffranchissement ou les informations relatives à lôadresse. 

 

7. Conformément aux dispositions de lôarticle 08-002, les opérateurs 

désignés saisissent et échangent des données électroniques préalables. 

Ces données reproduisent les informations figurant sur les formules de 

déclaration en douane de lôUPU pertinentes et sont conformes à la norme 

de messagerie EDI M33 de lôUPU (ITMATT V1). 

 
Â Commentaires  

1. Disp. adoptées pour faciliter lôemploi de sacs M par des sociétés dôinformatique, des fabricants dôappa-

reils électroniques et de produits pharmaceutiques, des sociétés de publipostage et dôautres secteurs de 

production qui ont toujours besoin dôenvoyer des marchandises légères et non passibles de droits de 

douane ou des échantillons de produits, avec des catalogues ou dôautres types dôenvois promotionnels, à 

leurs représentants, agents ou distributeurs à lôétranger.  

 

1.3 Cette limite de poids vise à prévenir tout recours abusif aux disp. concernant les sacs M. 

 

 

Article R XXII 

Sacs M 

 

1. Par dérogation à lôarticle 18-105, le Canada est autorisé à ne pas 

accepter ou traiter les sacs M contenant des articles audiovisuels ou 

matériels dôinformation en provenance de lôétranger. 

 

2. Par dérogation à lôarticle 18-105, la République populaire démocra-

tique de Corée se réserve le droit de ne pas accepter les sacs M contenant 

des échantillons commerciaux ou autres articles commerciaux non pas-

sibles de droits de douane, ou matériels dôinformation ne pouvant être 

revendus. 
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Article 18-106 

Transmission des sacs M 

 

Chaque sac M doit être muni dôune étiquette CN 34, CN 35 ou CN 36 com-

plétée par la lettre M en gros caractère dans lôangle supérieur droit. Cette 

étiquette sôajoute à lôétiquette-adresse fournie par lôexpéditeur. Les 

paquets M qui ne sont pas ensachés doivent être placés dans un sac col-

lecteur M pour les besoins de leur acheminement. 

 

 

Article 18-107 

Vérification des sacs M 

 

Tout opérateur désigné de destination est habilité, conformément à sa 

législation nationale et aux procédures convenues avec ses autorités 

douanières, à ouvrir et à inspecter les sacs M reçus et à contrôler le res-

pect des conditions énoncées à lôarticle 18-105.1 à 5 ainsi que de la régle-

mentation douanière. Tout envoi non conforme aux spécifications énon-

cées est soumis aux taux de frais terminaux de lôopérateur désigné de 

destination pour le courrier prioritaire et non prioritaire. Un bulletin de véri-

fication CN 43 est établi pour informer lôopérateur désigné dôorigine des 

ajustements apportés à la feuille dôavis CN 31. 

 

 

Article 18-108 

Service de correspondance commerciale-réponse internationale (CCRI) 

 

1. Généralités 

1.1 Les opérateurs désignés peuvent convenir entre eux de participer à 

un service facultatif «Correspondance commerciale-réponse inter-

nationale» (CCRI). Tous les opérateurs désignés sont toutefois obli-

gés dôassurer le service de retour dôenvois de cette catégorie. 

1.2 Le service de correspondance commerciale-réponse internationale 

(CCRI) a pour objet de permettre à des expéditeurs autorisés à 

affranchir au préalable les envois en réponse déposés par leurs cor-

respondants résidant à lôétranger. 
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1.3 Les opérateurs désignés qui assurent ce service doivent respecter 

les dispositions définies ci-après. 

1.4 Les opérateurs désignés peuvent, néanmoins, convenir bilatérale-

ment dôétablir un autre système entre eux. 

1.5 Les opérateurs désignés peuvent mettre en place un système de 

compensation qui tient compte des coûts supportés. 

 

2. Modalités de fonctionnement 

2.1 Le service CCRI fonctionne de la manière suivante: 

2.1.1 Les envois de lôexpéditeur autorisé résidant dans le pays A envoyés 

à ses correspondants résidant dans un ou plusieurs pays B contien-

nent chacun une enveloppe, une carte ou une étiquette CCRI. 

2.1.2 Les correspondants résidant dans le ou les pays B peuvent utiliser 

les enveloppes, cartes ou étiquettes CCRI pour répondre à lôexpé-

diteur; les envois CCRI sont considérés comme des envois priori-

taires ou des envois-avion ordinaires affranchis conformément à 

lôarticle 06-001.1.2.1.4. 

2.1.3 Les envois CCRI déposés sont transmis au pays A et remis à 

lôexpéditeur autorisé. 

2.2 Le Pays-membre ou les opérateurs désignés sont libres de fixer les 

taxes et les conditions pour lôautorisation dôutilisation du service et 

pour le traitement des envois remis. 

2.3 Les opérateurs désignés qui assurent le service CCRI peuvent le 

faire soit sur une base de réciprocité, soit dans un seul sens (service 

«de retour»). Cette dernière modalité suppose que lôopérateur dési-

gné dôun pays B accepte le dépôt des envois CCRI, mais ne délivre 

pas dôautorisation dôutilisation du service à des clients résidant sur 

son territoire. 

2.4 Les opérateurs désignés assurant le service précisent à leurs 

clients, lors de lôautorisation dôutilisation du service, lôobligation de 

se conformer aux dispositions du présent Règlement et, en particu-

lier, du présent article. 
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3. Caractéristiques des envois CCRI 

3.1 Les envois CCRI peuvent se présenter sous la forme de cartes ou 

dôenveloppes conformes au modèle prévu et aux prescriptions du 

Règlement de la Convention. 

3.2 Sont aussi admis comme envois CCRI les envois constitués 

dôenveloppes ou de paquets comportant une étiquette selon le 

modèle prévu et conforme aux prescriptions du Règlement de la 

Convention. 

3.3 Les envois CCRI doivent être conformes aux limites de dimensions 

applicables aux envois de la poste aux lettres équivalents spécifiées 

à lôarticle 17-104. Lorsquôil sôagit de cartes postales ou dôenvois sous 

forme de cartes-réponse, les envois CCRI répondant aux disposi-

tions de lôarticle 17-111.5 sont aussi admissibles. Les envois CCRI 

ne doivent pas peser plus de 50 grammes. Toutefois, un opérateur 

désigné peut appliquer, sôil le souhaite, une limite de poids de 2 

kilogrammes pour le retour des envois CCRI à dôautres opérateurs 

désignés qui choisissent également dôappliquer une limite de poids 

de 2 kilogrammes au service de retour. 

3.4 Les envois CCRI peuvent, en principe, contenir tout objet conforme 

aux dispositions de la Convention et du Règlement. Toutefois, un 

opérateur désigné peut exclure du service de retour des envois 

CCRI certains contenus tels que des déchets si la législation natio-

nale le prévoit. 

3.5 Les opérateurs désignés peuvent aussi convenir bilatéralement de 

toute autre extension du service. 

3.6 Pour les envois CCRI contenant des documents, les opérateurs 

désignés peuvent apposer un identifiant unique muni dôun code à 

barres conforme à la norme technique S10 de lôUPU afin de per-

mettre la fourniture de préavis douaniers transfrontaliers ou dôautres 

services de suivi. Pour les envois CCRI contenant des marchan-

dises, les opérateurs désignés apposent un identifiant unique muni 

dôun code à barres conforme à la norme technique S10 de lôUPU 

afin de permettre la fourniture par voie électronique de préavis doua-

niers transfrontaliers conformément à la norme M33 de lôUPU sur 

les échanges de messages EDI (ITMATT V1). Cependant, la pré-
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sence dôun tel identifiant ne doit pas impliquer la fourniture dôun ser-

vice de confirmation de la distribution. Lôidentifiant figure sur le des-

sus de lôenvoi et ne masque pas les autres marques permettant 

dôidentifier le service, les empreintes dôaffranchissement ou les 

informations relatives à lôadresse. 

 

3.7 Pour les envois CCRI contenant des marchandises, et conformé-

ment aux dispositions de lôarticle 08-002, les opérateurs désignés 

saisissent et échangent des données électroniques préalables. Ces 

données reproduisent les informations figurant sur les formules de 

déclaration en douane de lôUPU pertinentes et sont conformes à la 

norme de messagerie EDI M33 de lôUPU (ITMATT V1). 

 

4. Facturation du service CCRI 

4.1 Tout opérateur désigné retournant les envois CCRI à un autre opéra-

teur désigné a le droit de percevoir de ce dernier une somme corres-

pondant aux frais quôil a encourus pour le retour des envois CCRI. 

4.2 La fixation de cette somme est fondée sur un taux par envoi et un 

taux par kilogramme. Ces taux se calculent de la manière suivante: 

4.2.1 Un taux pour la collecte et le traitement des envois CCRI du régime 

intérieur est fixé à 80% du taux de frais terminaux applicable au 

courrier en nombre (composé dôun taux par kilogramme et dôun taux 

par envoi) de lôopérateur désigné qui retourne les envoi CCRI, avec 

un taux plancher annuel total de 0,15 DTS par envoi. Les taux 

appliqués aux envois de la poste aux lettres de format P/G tels que 



Manuel de la Convention 

 

 

278 

 calculés conformément à lôarticle 31 de la Convention sôappliquent 

également à tous les envois CCRI, quels que soient leur format et 

leur poids réels. 

4.2.2 Un taux supplémentaire par kilogramme pour lôacheminement inter-

national des envois CCRI est calculé, en principe, comme indiqué 

à lôarticle 34-101.3, mais dôaprès le poids, ainsi que le taux pour le 

traitement des dépêches en transit, comme indiqué à lôarticle 27-

003.1.1. 

4.3 Toute révision du taux mentionné sous 4.2.1 doit se fonder sur les 

données économiques disponibles. 

4.4 Si les opérateurs désignés concernés nôen décident pas autre-

ment, il nôy a pas de compensation des frais du service CCRI lors-

que le nombre annuel global dôenvois et de formules CN 07 retour-

nés par chaque opérateur désigné est inférieur ou égal à 1000. 

Lorsque le nombre annuel global dôenvois CCRI et de formules  

CN 07 retournés dépasse 1000 pour un opérateur désigné, la com-

pensation tient compte du nombre global dôenvois et de formules 

CN 07 retournés par les deux opérateurs désignés en relation. 

 

5. Comptabilité des frais du service CCRI 

5.1 Les règles pour la transmission et lôacceptation des formules 

comptables prévues à lôarticle 35-001 sôappliquent aux formules 

CN 09, CN 10 et CN 19, relatives aux envois CCRI. 

5.2 Établissement des relevés des envois CN 09 et CN 10 

5.2.1 Après la transmission de la dernière dépêche de chaque mois, lôopé-

rateur désigné dôorigine des envois CCRI établit, par bureau 

dôéchange dôorigine et de destination, dôaprès les données des 

feuilles dôavis CN 31, un relevé des envois CCRI expédiés CN 09. 

5.2.1.1 Lorsque la feuille dôavis CN 31 ne comporte aucune donnée rela-

tive au poids des envois CCRI retournés, un poids par défaut de  

5 grammes par envoi est appliqué. 
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5.2.2 Pour chaque opérateur désigné de destination des envois CCRI, 

lôopérateur désigné dôorigine établit trimestriellement, dôaprès les 

relevés CN 09, par bureau dôorigine et par bureau de destination 

et, le cas échéant, par voie dôacheminement, un relevé récapitulatif 

des envois CN 10. 

5.2.3 Les relevés CN 09 sont fournis à lôappui du relevé récapitulatif CN 

10 à lôopérateur désigné de destination. 

5.3 Transmission et acceptation des relevés des envois CN 09 et CN 

10. 

5.3.1 Le relevé récapitulatif CN 10 est transmis aux opérateurs désignés 

de destination des envois CCRI au plus tard quatre mois après la 

fin du trimestre auquel il se rapporte. 

5.3.2 Le délai dôacceptation dôun relevé récapitulatif CN 10 est de deux 

mois. Si les vérifications font apparaître des divergences, le relevé 

CN 09 rectifié doit être joint à lôappui du relevé récapitulatif CN 10 

dûment modifié et accepté. Si lôopérateur désigné dôorigine des 

envois CCRI conteste les modifications portées sur ce relevé CN 

09, il confirme les données réelles en transmettant des photoco-

pies des formules CN 31 établies par le bureau dôorigine lors de 

lôexpédition des dépêches litigieuses ou en donnant accès aux 

données électroniques correspondantes par un message 

PREDES, si la formule CN 31 a été transmise par voie électroni-

que. 

5.3.3 Les opérateurs désignés peuvent se mettre dôaccord pour que les 

relevés CN 09 et CN 10 soient établis par lôopérateur désigné de 

destination des envois CCRI. Dans ce cas, la procédure dôaccep-

tation prévue sous 5.3.1 et 5.3.2 est adaptée en conséquence. 

5.4 Établissement, transmission et approbation des comptes du ser-

vice CCRI. 

5.4.1 Le soin dôétablir les comptes incombe à lôopérateur désigné créan-

cier, qui les transmet à lôopérateur désigné débiteur. 

5.4.2 Les comptes particuliers sont établis sur une formule CN 19 et 

dôaprès la différence des montants à comptabiliser basés sur le 

nombre et le poids des envois CCRI reçus et expédiés tels quôils 

ressortent des relevés récapitulatifs CN 10. 



Manuel de la Convention 

 

 

280 

5.4.3 Le compte particulier CN 19 est adressé à lôopérateur désigné 

débiteur au plus tard sept mois après la fin de lôannée concernée. 

5.4.4 Le délai dôacceptation dôun compte particulier CN 19 est de deux 

mois. 

5.4.5 Lôopérateur désigné créancier a la faculté de résumer les comptes 

particuliers CN 19 dans un compte général CN 52, dans les condi-

tions prévues à lôarticle 34-105.6. 

5.5 Décompte général et paiement des frais du service CCRI 

5.5.1 Lôarticle 35-002 est applicable aux frais du service CCRI pour 

lesquels lôopérateur désigné créancier établit un relevé CN 20. 

 
Â Commentaires  

1 Les op. dés. qui offrent le service CCRI sont mentionnés dans le Recueil de la PAL.  

 

3 Les envois CCRI doivent présenter les caractéristiques suivantes:  

ï les barres horizontales doivent avoir une épaisseur min. de 3 mm et être distantes de 14 mm au moins; 

la mention «RÉPONSE PAYÉE» doit figurer dans la première ligne et le nom du pays de destination 

dans la deuxième ligne; ces mentions doivent toujours être imprimées en capitales;  

ï lôadresse du destinataire de lôenvoi doit être imprimée sous les deux barres horizontales;  

ï si une indication du no de lôautorisation est imprimée sur lôenvoi, elle doit figurer au-dessous de lôindi-

cation de la voie dôacheminement;  

ï lôensemble du texte et des symboles doit être imprimé en couleur foncée, formant un contraste net 

avec la teinte du fond de lôenvoi; en principe, la couleur utilisée devrait être le noir ou le bleu foncé, 

mais les op. dés. peuvent autoriser lôusage dôautres couleurs, pourvu que le contraste entre les 

impressions et le fond de lôenvoi soit assuré; sur les envois à impression monochrome, les mentions 

«Prioritaire» ou «Par avion» peuvent figurer dans un cadre dôune autre couleur que le bleu;  

ï aux mentions en français peuvent être ajoutées les traductions correspondantes dans les langues des 

pays de dépôt et de destination de lôenvoi.  

 

4.2.1 Pour les pays dont les taux de frais terminaux sont basés sur les taxes du service intérieur, confor-

mément aux disp. de lôart. 30.5 à 11 de la Conv. de lôUPU, les taux applicables aux envois CCRI seront 

établis à 80% des taux de frais terminaux définitifs notifiés par voie de circ. du BI pour lôannée considérée. 

Pour les pays dont les taux de frais terminaux ne sont pas basés sur les taxes du service intérieur, les taux 

applicables aux envois CCRI seront établis à 80% des taux prévus aux art. 30.9 ou 31.3, selon le cas, pour 

lôannée considérée.  

Si un op. dés. a le droit de percevoir de lôop. dés. dôorigine des frais terminaux ajustés à la qualité de 

service, le taux applicable aux envois CCRI sera basé sur les taux de ces derniers.  

Exemple de calcul des taux applicables aux envois CCRI  

Un op. dés. A renvoie 1700 envois CCRI pesant 25 kg à lôop. dés. B en 2014. La distance entre les bureaux 

dôéchange des deux op. dés. est de 10 000 km.  

Contrairement à lôop. dés. B, lôop. dés. A ne participe pas au lien avec la qualité de service. Dans ce cas, 

les taux utilisés pour le calcul des frais du service CCRI seront les taux de base de frais terminaux, avant 

tout ajustement en fonction de la qualité. Les taux de base de frais terminaux applicables à lôop. dés. A 

pour lôannée considérée sont de 0,294 DTS par envoi et de 2,294 DTS par kg.  

Le taux de base du transport aérien pour 2014 est de 0,000582 DTS par kg et par km. Les taux applicables 

aux envois CCRI seront calculés comme suit:  
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a) frais de traitement de base par envoi/kg: 80% x (0,294 x 1700 envois + 2,294 x 25 kg) = 445,72 DTS;  

b) frais de transport aérien de base par kg: 25 kg x (0,195 + 0,000582 x 10 000 km) = 150,375 DTS;  

c) montant total dû: 445,72 DTS + 150,375 DTS = 596,095 DTS.  

Le montant total dû par lôop. dés. B à lôop. dés. A pour le retour des envois CCRI sôélève à 596,095 DTS. 

Si les deux op. dés. participaient au système de lien avec la qualité de service ou faisaient partie du sys-

tème cible en attendant de participer au système de lien avec la qualité de service, les taux de frais termi-

naux utilisés comme base pour le calcul des frais du service CCRI par envoi seraient ajustés aux résultats 

en matière de qualité de service.  

 

4.2.2 Les taxes correspondant au transport international des envois CCRI sont celles figurant dans la 

section V du Recueil de transit, colonne 2 de chaque groupe de pays de destination. 

 

 

Prot. Article R XXIII 

Facturation du service CCRI 

 

LôAzerbaïdjan, le Bélarus, Cabo Verde, lôÉgypte, la Fédération de Russie, 

le Kazakhstan, le Kirghizistan, Malte, le Maroc, le Népal, lôOman, 

lôOuzbékistan et le Qatar et se réservent le droit dôeffectuer la compen-

sation des frais du service CCRI même lorsque le nombre annuel dôenvois 

retournés est inférieur ou égal au seuil fixé à lôarticle 18-108.4.4. 
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